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SUITE  DU  CHAPITRE  X. 

SECTION    IVi 

$.    4. 

De  la  constitution  d^usufruit  par  forme  de 

substitution, 

4a ^.  Jljn  nous  servant  des  termes  usités  dans  le 
droit  écrit,  nous  dirons  qu^on  distingue  deux  es- 
pèces de  substitutions,  qui  sont  la  vulgaire  et  la 
fidéicommissaire  : 

La  substitution  vulgaire  a  lieu  loi^qu'un  se^ 
cond  légataire  est  appelé  à  défaut  du  premier 
qui  se  trouve  incapable  de  recueillir,  ou  qui 
refuse  d'accepter; 

La  fidéicommissaire,  au  contraire,  a  lieu  lors^ 
que  la  chose  léguée  doit  parvenir  au  second  lé- 
gataire, même  après  avoir  été  acceptée  et  pos^ 
sédée  par  le  premier. 

La  substitution  vulgaire  n'étant  point  prohibée 
par  notre  code,  nul  doute  qu'on  ne  puisse  lé- 
guer un  droit  d'usufruit  d'abord  à  l'un  et  en- 
suite à  l'autre,  en  cas  que  le  premier  appelé 
vienne  à  po^édécéder,  ou  se  trouve  incapable  de 
recevoir,  ou  refuse  d'accepter* 

TQM.  XI.  1 
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4a6.  Maïs  le  droit  d'usufruit  pourrait- il  être  de 
même  valablement  légué  au  profit  de  plusieurs 
personnes  qui  seraient  appelées  à  le  recueillir 
successivement  par  substitution  fidéicommissaire; 
et  quels  seraient  les  effets  particuliers  d'une  dis- 
position de  cette  espèce  ? 

Pour  donner  à  celte  question  tout  le  dévelop- 
pement qu'elle  mérite,  en  la  mettant  à  portée 
des  lecteurs  de  toutes  les  classes,  nous  rappelle- 
rons d'abord  succinctement  les  notions  les  plus 
élémentaires  de  la  matière. 

On  entend,  en  généra],  par  substitution  fidéi- 
commissaire,  la  disposition  par  laquelle  le  dona- 
teur ou  le  testateur,  faisant  une  donation  ou  un 
legs  à  quelqu'un,  charge  le  donataire  ou  le  lé- 
gataire de  rendre  à  un  tiei^  la  chose  donnée  ou 
léguée. 

Le  fidéicommis  est  universel  ou  à  titre  univer- 
sel, lorsque  c'est  un  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  qui  est  chargé  de  rendre  toute  l'hé- 
rédité ou  une  quote  de  l'hérédité  à  laquelle  il  est 
appelé  en  premier  ordre. 

Le  fidéicommis  est  au  contraire  particulier , 
lorsque  c'est  un  donataire  ou  un  légataire  d'ob- 
jets certains  et  déterminés  qui  est  chargé  de  les 
rendre  à  un  tiers  désigné  pour  les  recueillir  en 
second  ordre. 

La  charge  de  rendre  peut  être  imposée  de 
manière  que  la  restitution  doive  avoir  lieu  sitôt 
après  la  délivrance  du  legs,  sans  que  le  grevé 
qui  le  reçoit  d'aboixl  ait  le  droit  de  le  conserver 
pour  en  jouir  pendant|un  temps  quelconque.  11 
est  possible  aussu'que  le  testateur,  voulant  ao 
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corder  au  grevé  la  jouissance  des  bîend  subs*' 
tituësy  pendant  un  certain  temps,  n^ait  ordonne 
la  restitution  qu'après  un  délai  qui  ne  serait  ap- 
posé  que  pour  en  retairder  l'exécution,  sana 
rendre  la  substitution  conditionneUe.  Enfin  la 
charge  de  rendre  peut  n'être  imposée  que  sous 
Une  condition  suspensive  des  droits  du  substitué 
^m  ne  serait  appelé  que  subordonnément  à  un 
événement  futur  et  incertain,  comme  lorsque  la 
restitution  ne  doit  lui  être  faite  qu'après  la  mort 
du  grevé,  et  à  supposer  qu'il  survive  à  celui-ck 
De  là  naît  la  division  des  fidéicommis  en  purs 
et  conditionnds^  qui  forment  deux  espèces  très* 
différentes. 
4a7*    Le  fidéicommis  est  pur  lorsque,  sitôt  après 
la  nK>rt  du  testateur,  le  légataire  appelé  en  se^ 
cond  ordre  a  une  action  pour  exiger  de  suite  la 
resûtutioQ  de  la  chose  léguée; 

Le  fidéicommis  est  pur  encore  lorsqu'il  ne 
doit  être  restitué  qu'après  un  certain  temps;  mais 
pour  cela  deux  chpses  sont  cumulativement  re<- 
quises  :  il  faut  que  la  substitution  porte  sur  ua 
droit  de  propriété,  et  que  le  délai  accordé  a« 
grevé  ne  soit  que  comme  un  terme  de  payement^ 
suspensif  seulement  de  l'exécution  de  fci  libéralité 
envers  le  légataire  appelé  en  secood  ordre.  Alors, 
nonobstant  ce  délai,  legatum  purum  esij  qiUa 
non  conditione,  sed  morâ  «uspenditur  (i). 

Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  le 
substitué  bu  le  légataire  appelé  e»  second  ordrev 
a  également  uji   droit  acquis  dès  l'instaut  du 

(i)  Lu  73^  £  ûis  cand^et  dtmomtj,  lib.  3â>  tît.  i» 
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décès  du  testateur,  droit  transmissible  à  ses  hé- 
ritiers (xo4i  );  car,  du  moment  qu'il  n'y  a  que 
l'exécution  de  la  libéralité  qui  soit  retardée,  il 
est,  dès  le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, un  vrai  créancier  à  terme,  dont  les 
droits  sont  aussi  bien  transmissibles'  que  si  sa 
créance  était  déjà  échue. 
4a8.  Le  fidéicommis  est,  au  contraire,  condi- 
tionnel ,  lorsque  la  charge  de  rendre  n'est  im- 
posée au  grevé  que  sou&^une  condition  dépen- 
dante d'un  événement  incertain,  et  telle  que^ 
dans  l'intention  du  testateur,  la  restitution  ne 
doive  avoir  lieu  qu'autant  que  l'événement  arri- 
vera ou  n'arrivera  pas  (io4o). 

La  condition  qui  est  le  plus  communément 
apposée  aux  substitutions  fîdéicommissaii^s ,  est 
celle  de  survie;  elle  est  toujours  sous-entendue 
lorsque  le  grevé  n'est  chargé  de  rendre  qu'après 
son  décès  (i):  alors  le  substitué  n'est  censé  ap- 
pelé qu'autant  qu'il  survivra  au  légataire  institué 
en  premier  ordre;  si  donc  il  vient  à  mourir  avant 
eelui-ci,  la  substitution  se  trouve  caduque,  et  il 
De  transmet  à  cet  égard  aucun  droit  à  ses  héri- 
tiers. 

En  général,  dans  tous  les  cas  où  le  fidéicom- 
mis est  conditionnel ,  si  le  donataire  ou  le  léga- 
taire appelé  en  second  ordre  vient  à  décéder 
avant  l'accomplissement  de  la  condition ,  la  libé- 
ralité, en  ce  qui  le  touche,  devient  caduque 
(io4o)  :  d'où  résulte  cette  conséquence  que  dès- 

(i)  Voy.  dans  Pothiïh ,  traité  des  substitutions^  sect.  6, 
art.  1,  J.  1. 
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lors  les  biens  substitués  restent  libres  entre  les 
mains  de  celui  qui ,  dans  le  principe,  avait  été 
grevé  de  restitution. 
429.  Aux  termes  de  Part.  896  de  notre  code, 
les  substitutions  fidéicommissaires  sont  prohi- 
béesj  en  sorte  que  toute  disposition  par  laquelle 
le  donataire,  Phéritier  institué,  ou  te  légataire 
a  été  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  uo 
tiers,  est  nulle  pour  le  tout  :  maisParticIe  suivant 
excepte  dé  cette  prohibition  la  substitution  que 
les  père  et  mère  peuvent  faire  de  leur  quotité 
disponible  lorsqu'ils  en  disposent  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  enfans,  avec  charge  de  la  i^endre 
aux  ênfans  nés  et  à  naître  des  donataires  au  pre- 
mier degré  seulement  (io48);  il  excepte  encore 
le  cas  où  une  personiie  morte  sans  postérité  au-* 
rait  donné  ses  biens  à  son  frère  ou  à  sa  sœur, 
avec  charge  de  les  rendre  également  aux  enfans 
nés  ou  à  naître  du  donataire  au  prunier  degré 
(iû49). 

Mais  un  simple  droit  d'usufruit  peut-il  être 
l'objet  d'une  substitution  fidéicommissaire  pro- 
prement dite?  une  disposition  qui  serait  conçue 
sous  cette  forme,  et  qui  n'aurait  qu'un  droit  de 
jouissance  pour  objet,  serait-elle  subordonnée 
à  toutes  les  règles  des  substitutions?  dans  tous 
les  cas,  quels  devraient  en  être  les  effets  ? 

Pour  procéder  avec  le  plus  de  méthode  qu'il 
nous  sera  possible,  nous  examinerons  ces  ques- 
tions successivement  dans  les  trois  hypothèses 
principales  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus, 
c'est-à-dire  dans  céllQ  où  le  légataire  d'un  droit 
d'usufruit  serait  chargé  de  le  rendre  à  un  tiers 
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le  droit  d'exiger  la  restitution  :  en  conséquence 
de  quoi  on  applique  à  ta  cause  du  légataire 
particulier  qui  a  été  chargé  de  rendre  la  chose 
léguée,  le  même  principe  qui  est  admis  dans 
celle  du  légataire  universel  qui  profite  de  la 
caducité  des  legs  particuhers,  dont  le  testateur 
a,vait  voulu  le  charger  envers  des  l^ataii^s  qui 
sont  prédécédés)  ou  incapables^  ou  qui  refusent 
d'accepter,  (i) 

Puisque  le  premier  appelé  a  le  droit  de  garder 
pour  lui-même  dans. le  cas  où  le  substitué  n'ac- 
cepterait pas,  il  faut  en  conclure  qu'il  a  aussi: 
le  droit  de  former  en  son  nom  propre  la  de- 
mande en  délivrance  ccmtre  l'héritier  y  et  qu'une 
fois  mis  en  possession  par  suite  de  cette  de- 
mande, il  fait  les  fruits  siens^,  tant  que  le  subs- 
titué garde  le  silence  et  ne  demande  pas  à  son 
tour  la  remise  du  legs;  et  c'est  encore  là  un 
autre  avantage  que  le  grevé  peut  trouver  dans, 
le  fîdéicommis ,  quoiqu'il  soit  pur  et  sans  terme. 
432.  Si  la  substitution  n'étant  pas  caduque  vient 
à  s'exécuter ,  la  remise  de  l'usufruit  faite  au 
substitué  produit  un  effet  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  cession  ou  aliénation  qu'un  usur 
fruitier  ordinaire  voudrait  feire  de  son  droit 
au  profit  d'un  tiers^ 

Lorsqu'un  usufruitier  cède  son  droit  à  uxk 
tiers ,  il  ne  s'opère  qu'un  transport  imparfait  : 
la  cession  ne  porte  que  sur  rexercice  du  droit  ^ 

»————■  I  I  Mil       III     >H|I«I  M  I  I        'l  I— ^■■^— M 

(  \  )  y oy.  dans  le  recuefl  de  Denevers ,  an  1 809 ,  pag.  a.7  r> 
un  arrêt  de  là  Cour  de  cassation  qai  co&fii:me-  ce  f  rin-^ 
cipe  sur  la  caducité  des  kgs» 
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et  non  sur  le  droit  en  lui-même  :  elle  attribue 
bien  au  cessionnaire  la  faculté  de  percevoir  les 
émolumens  utiles  de  l'usufruit ,  mais  elle  ne  le 
constitue  pas  lui-même  usufruitier  en  titre  :  c'est 
toujours  sur  la  tête  du  cédant  que  repose  le 
droit  à  l'égard  du  propriétaire  :  c'est  toujours 
lui  qui  demeyre  garant  de  l'entretien  du  fonds; 
et  c'est  toujours  par  sa  mort  que  l'usufruit  doit 
s'éteindre.  Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il  fau'^ 
drait  que  le  propriétaire  coopérant  à  l'acte  de 
cession  d'usufruit,  eût  consenti  à  ce  que,  par 
un  transport  parfait ,  le  cessionnaire  devînt 
lui-même  l'usufruitier  en  titre. 

Au  contraire  quand  il  y  a  substitution,  et 
que  le  légataire  appelé  en  premier  ordre  iait^ 
au  profit  du  substitué,  là  remise  du  droit  lé» 
gué,  cette  cession  opère  un  transport  parfait, 
et  dès  ce  moment  même  l'appela  en  second 
ordre  se  trouve  seul  usufruitier  en  titre,  comme 
s'il  avait  été  nommé  légataire  sans  la  médiation 
du  grevé  ;  il  en  est  dès* lors  seul  garant ,  san§ 
que  ^  pour  cette  restitution ,  il  soit  besoin  de 
la  coopération  ni  du  consentement  de  l'iiéri^ 
tier  propriétaire  du  fonds ,  parce  que  la  remise 
de  l'usufruit  est  faite  en  exécution  des  ordres 
du  testateur  ,  à  la  volonté  duquel  l'héritier 
doit  lui-même  se  conformer.  Si  qiùs  usum- 
fructum  Ugaium  sibi  j  alii  restituera  :  rogatus 
sityeumque  infundum  induxefit  fruendi  causa; 
licèt  jure  cii^ili  morte  et  capitis  dinUnutione  exi 
personâ  legatarii  pereat  uausfructua  y  quod 
huic  ipso  jure  adqûisiius  est ,  tamen  prœtor 
jurisdiciionû  suâ  id  agere  débet  ut  idem  serv(h 
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iur  quod  futurum  esset ,  si  ei  cui  ex  fideiconv^ 
misso  restitutus  esset  ^  légati  jure  adquisitus 
esset  (i) 

Il  est  donc  biôn  Côn^tatit  que  le  droit 
d'usufruit  peut  être  l'objet  d'un  fidéicommis 
pur,  puisque  la  loi  romaine  le  déclare  d'une 
manière  ausii  formelle,  et  que  d'ailleurs  il  est 
de  toute  évidence  que  ce  droit  est  susceptible 
d'une  véritable  restitution  de  la  part  du  grevé 
au  profit  du  fîdéicommissaire  ;  mais  cette  espèce 
de  disposition,  à  laquelle  la  nature  du  droit  d'usu^ 
fruit  ne  répugne  pas ,  est-elle  au  rang  de  celles  que 
le  code  prohibe ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  faites 
par  des  père  et  mère  au  profit  de  leurs  en- 
fans  et  petits-^enfans,  ou  par  des  frères  et  sœurg 
au  profit  de  leurs  frères  ou  sœurs  et  neveux? 

Il  est  également  évident  que  non ,  puisque 
d'une  part  nous  ne  iious  occupons  encore  ici 
que  d'un  fidéicommis  pur  et  sans  terme,  c'est- 
à-dire  de  la  substitution  faite  avec  charge  de 
rendre  sans  délai ,  et  sans  que  le  grevé  ait  le 
dix)it  de  conserver;  et  que,  d'un  autre  coté, 
le  code  ne  prohibe  (8g6)  que  la  disposition 
par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou 
le  légataire  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers.  Ecoutons ,  à  cet  égard ,  le  principal 
auteur  du  Répertoire ,  au  mot  Institution  œn- 
iractuelley  $.  5,  n.°  8. 

«  Prenons  garde,  dit-il,  les  ailides  cités  de  la 
loi  du  i4  novembre  1793  et  du  code  civil  n'ont 
prohibé  les  substitutions  que  parce  qu'elles  en-* 
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(1)  L.  299 'ff.  de  muf.  lêgaios  lib.  33;  tit  a« 
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iravalent  la  circulation  des  propriétés,  que 
parce  qu^ellet  plaçaient  hors  du  commerce  les 
biens  qui  en  étaient  l'objet.  Ils  n'ont  donc  entendu 
prohiber  que  ces  substitutions  dont  l'effet ,  si 
elles  avaient  lieu ,  ne  devrait  s'ouvrir  qu'un 
certain  laps  de  temps  après  les  dispositions  qui 
en  seraient  grevées  ;  ils  n'ont  donc  pas  entendu 
prohiber  les  dispositions  qui,  quoique  quali* 
fiées  fidéicommis  dans  le  droit  romain ,  doivent 
avoir  leur  effet  immédiatement  après  que  le 
^ionataire,  le  légataire  ou  l'institué  a  recueilli 
la  donation  ,  le  legs  ou  l'institution  dont  elles 
ne  sont  qu'un  retranchement. 

))  Si  la  loi  du  i4  novembre  lyga  laisse  là -dessus 
quelque  équivoque,  on  ne  peut  du  moins  pas  eu 
dire  autant  de  l'article  896  du  code  qui  dé- 
finit la  substitution  qu'il  prohibe ,  une  clause 
par  laquelle  le  donataire ,  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  serait  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers  ;  et  par  ces  mots  chargé  de  conserver, 
il  annonce  très-clairement  qu'il  ne  considère 
pas  comme  substitution  tout  ce  que  les  lois  ro- 
maines qualifiaient  de  fidéicommis  ;  qu'il  ne  re- 
garde pas  comme  telles,  les  charges  que  le 
donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  est 
tenu  de  remplir  au  profit  d'un  tiers,  à  Fins- 
tîEint  même  où  il  accepte  sa  donation ,  son  ins- 
titution ,  son  legs  :  et  ce  qui  achève  de  démon- 
trer qu'il  est  dans  l'intention  du  code  de  laisser 
subsister  ces  charges,  c'est  qu'à  l'article  1121 
il  est  dit  qu'on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorscpie  telle  est  la  condition  d'une  stipulation 
^ue  l'oi^  &it  pour  soi^^neme ,  x>a  d'une  dona-> 
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tîon  que  l'on  feit  à  un  autre.  Assurément  oïl 
|>eut,  d'après  cet  article,  donner  à  Pierre  une 
masse  de  biens,  à  la  charge  d'en  détacher,  au 
profit  de  Paul ,  une  maison ,  un  champ  ,  un 
,v ignoble;  et  si  Paul  acquiert,  par  une  dona^ 
jtion  ainsi  faite ,  quoiqu'il  ne  l'eut  pas  acceptée , 
quoique  l'acceptation  soit  de  l'essence  de  toute 
donation  entre- vîfs,  le  droit  de  se  fcure  déli^ 
vrer  l'objet  que  le  donataire  est  chargé  de  lui. 
â'emettre ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  tiers  as- 
;i0cié  à  une  institution  ne  pourrait  pas  égale- 
ÏQent  se  faire  délivrer,  par  ^institué,  la  portion 
à  laquelle  ^instituant  l'a  appelé  par  cette 
voie.  )) 

Ce  que  dit  ce  savant  jurisconsulte  de  la  dis- 
position du  droit  de  propriété,  doit,  à  bien 
plus  forte  raison  ,  être  appliqué  au  cas  où  il 
lie  s'agit  que  d'un  droit  d'usufruit  légué  à  la 
charge  d'en  faire  de  suite  la  restitution  à  un 
tiei's,  parce  que  jamais  la  disposition  en  usu- 
fruit ne  peut  rendre  la  propriété  incertaine  , 
ni  la  perpétuer  dans  la  même  &mille,  ni  la 
placer  hors  du  commerce. 

SECONDE   HYPOTHÈSE. 

453.  Le  droit  d'usufruit  peut-il  être  l'objet  d'une 
substitution  faite  à  cliarge  de  conserver  pen- 
dant un  délai  déterminé,  et  de  rendre  au  terme 
fixé  ?  Quels  seraient  les  effets  particuliers  d'une 
disposition  de  cette  nature  ?  Tomberait-elle  sous 
jia  prohibition  de  la  loi ,  si  elle  n'était  faite  ni 
par  un  père  ou  une  mère  qui  aurait  charge 
«es  çnfaus  de  rendre  à  leur^g  en&ns  y  ni  par 

une 
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une  personne  qui ,  disposant  au  profit  de  son 
frère  ou  de  sa  sœur,  Taurait  charge  de  rendre 
à  ses  enians ,  de  lui  donataire? 

Les  substitutions   à  charge  de  conserver  et 
de  rendre  n'étant  pas  prohibées  lorsque  c'est 
un  père  ou  une  mère  qui  dispose  de  sa  portion 
libre,  au  profit  de  ses  enfans  et  petits-enfans , 
ou  lorsque  c'est    un  frère   ou   une  sœur  qui 
dispose    au    profit   de   ses  frères    et  soeurs  et 
de  leurs  enfans ,  et  qui  agit  dans  les  termes  et 
sous  les  conditions  expliquées  plus  haut ,  nous 
pouvons  d'abord  raisonner  ici  comme  si  elles 
étaient  généralement    permises,  puisqu!elles  le 
sont  au  moins  dans  ces  deux  hypothèses  d'ex* 
ceptions  ,    et   qu'en    conséquence    il    faudrait 
toujours   signaler  les  effets  particuliers    de    la 
substitution  qui  n'aurait  pour  objet  qu'un  droit 
d'usufruit ,  lors  même  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  dans  ces  deux  cas  :  sauf  à  examiner 
ensuite    si    elle   peut    avoir  lieu  généralement 
comme  n'étant  pas  de  nature  à  tomber  sous  la, 
prohibition  de  la  loi. 

Supposons  donc  qu'un  droit  d'usufruit  soit 
légué  à  Caïus,  à  la  charge  de  le  conserver  pen- 
dant cinq  ou  dix  ans  ,  par  exemple ,  et  de  le 
rendre  seulement  à  l'expiration  de  ce  temps  j 
quels  seront  les  effets  de  cette  disposition  ? 

Nous  avons  fait  voir,  en  traitant  la  question., 
dans  l'hypothèse  précédente  ,  que  le  droit 
d'usufruit  est  susceptible  d'une  véritable  resti- 
tution ,  lorsque  le  légataire  grevé  doit  le  rendre  .  -: 
sans  délai  après  la  mort  du  testateur  :  on/  (^tni 
dire  la  même  chose  ici,  parce  qu'il  n'y/aiiraiï*  V, 
TOM.  n.  2        .    /  '  / 
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pas  de  raîson  de  porter  une  autre  décision  dantf 
le  cas  où  le  grevé  n'est  chargé  de  rendre  qu'a- 
près avoir  joui  lui-même  pendant  un  certain 
temps.  Lorsqu'il  est  parvenu  à  son  terme ,  la 
restitution  se  fait  par  la  mise  en  possession  du 
substitué  aux  lieu  et  place  du  grevé,  comme 
elle  dojjt  avoir  lieu  de  suite  lorsqu'il  n'y  a  point 
eu  de  terme  apposé  par  le  testateur. 

Le  légataire  premier  appelé  est  seul  usufruitier 
en  titre  durant  le  temps  assigné  à  sa  jouissance  ; 
en  conséquence  de  quoi  il  est  seul  responsable, 
pendant  ce  délai,  de  l'exécution  des  charges  inhé- 
rentes à  l'usufruit  y  telles  que  celles  qui  concernent 
l'entretien  de  la  chose ,  et  les  autres  dont  nous 
parlerons  ailleurs. 
454.  Mais  une  fois  que  le  grevé ,  parvenu  au  terme 
de  sa  jouissance,  en  a  fait  la  remise  au  substitué, 
celui-ci  se  trouve  à  son  tour  seul  usufruitier  en 
titre,  parce  que  cette  remise  étant  faite  en  exécu- 
tion des  ordres  du  testateur,  opère  un  transport 
parfait  :  en  conséquence  de  quoi  le  substitué 
reste,  pour  l'avenir  et  à  dater  de  son  entrée  en 
jouissance,  seul  passible  des  obligations  inhé- 
rentes à  l'usufruit,  attendu  qu'il  est  de  principe, 
en  cette  matière,  que  les   choses  passent  avec 
toutes  leurs   charges  entre  les  mains  du  subs- 
titué (i). 

Il  résulte  de  là  que  la  caution  donnée  par  le 
légataire  qui  avait  été  appelé  en  premier  ordce 
se  trouve  dégagée  pour  les  faits  à  venir,  et  que 

(  !  )    Argumentum  ex  \,  !L  y   cod.    ad  S^-C.  TrebelL  ^ 
iib.  G;  tit.  49. 
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le  substitué  doit,  à  son  tour,  fournir  un  nouveau 
cautionnement  pour  lui-même. 

Toute  disposition  faite  avec  charge  de  rendre, 
renferme  nécessairement  deux  libéralités  :  l'une 
au  profit  du  premier  appelé,  et  l'autre  au  profit 
du  substitué  qui  doit  recevoir  la  chose  des  mains 
du  premier,  au  temps  marqué  pour  lui  en  faire 
la  restitution. 

Cette  seconde  libéralité,  qui  est  véritable- 
ment la  substitution,  peut  être  conditionnelle 
quoique  la  première  soit  pure  et  simple  ;  et  l'une 
peut  être  caduque  tandis  que  l'autre  conserve 
toute  sa  force  :  mais  il  y  a  des  distinctions  à 
faire,  sur  ce  point,  entre  les  legs  de  propriété  et 
ceux  d'usufruit. 

Dans  le  legs  de  propriété,  fait  avec  charge  de 
rendre  à  jour  certain,  comme,  par  exemple,  au 
bout  de  cinq  ou  de  dix  ans,  la  substitution  est 
pure  :  les  droits  en  sont  ouvertsdèsle  jour  du  décès 
du  testateur,  et  le  substitué  est  saisi  comme  tout 
autre  légataire,  parce  qu'il  est  dès-lors  créancier 
pur  et  simple,  quoique  le  jour  du  payement 
ne  soit  pas  encore  arrivé  :  Si  dies  apposita  legaio 
non  est  y  prœsens  debetur^  aut  confeatim  ad  eùm 
pertinet  cui  datant  est  :  adjecta  quami^is  longa 
Ht,  si  çerta  est,  veluti  kalendis  januariis  cen-- 
tesimis ,  dies  quidem  legati  statim  cedit,  sed 
ante  diem  peti  non  potest  (1). 

Si  donc,  en  ce  cas,  le  substitué  vient  à  mou- 
rir avant  ce  terme,  la  libéralité  qui  lui  a  été 
&ite  n'est  pas  pour  cela  caduque;  il  en  transmet 

(1)  L.  ai  ^  ff.  tiucmdb  dies  leg.  ceditj  1.  36 ,  lit.  2, 
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les  avantages  à  ses  héritiers  (io4i),  et  cette 
mort  prématurée  ne  change  rien  aux  droits  du 
grevé  de  restitution. 

Pour  que  la  substitution  fût  caduque,  il  fau- 
drait que  le  substitué  fût  mort  avant  le  décès 
du  testateur,  ou  qu'il  fût  incapable  de  recevoir 
à  l'époque  de  ce  décès,  ou  qu'ayant  survécu 
au  testateur,  et  étant  capable  de  recevoir,   il 
eût    renoncé    au   fidéicommis   dont    les   droits 
étaient  ouverts  à  son  profit  :  dans  tous  ces  cas, 
la  charge  de  rendre  serait  éteinte  au  profit  du 
grevé  qui'  garderait  les  biens  comme  francs  de 
toute  substitution. 
435.     Il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  legs  d'un 
droit  d'usufruit  que  le  premier  appelé  serait 
chargé  de  rendre  après  un   certain  délai,  au 
bout  de  cinq  ou  dix  ans  par  exemple  :  ici  la 
substitution  est  nécessairement  conditionnelle; 
elle  est  tacitement  conditionnelle  par  cela  seul 
qu'elle  n'a  pour  objet  qu'un    droit  purement 
personnel  et  intransmissible  j  elle  est  donc  censée 
Élite  sous  la  condition  de  survie  du  substitué^ 
au  moment  où  l'usufruit  devra  lui  être  remis, 
puisque,  mourant  auparavant,  il  ne  peut  trans- 
mettre aucun  droit  à  ses  héritiers  :  ainsi  le  décès 
du  substitué ,  arrivé  avant  le  terme  fixé  de  la  res- 
titution, rend  sa  vocation  caduque  au  profit  du 
premier  appelé  sur  la  tête  duquel  le  droit  d'usu- 
fruit se  trouve  dès-lors  confirmé  pour  toute  sa 
vie. 
436:     On  voit  par  là  qu'il  y  a  une  grande  dîflTé- 
renée,  dans  les  résultats,  entre  les  legs  de  pro- 
priété et  d'usufruit ,  portant ,  l'un  comme  l'autrei 
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et  dans  les  mêmes  termes,  la  charge  de  rendre 
à  une  époque  certaine  ;  mais  il  y  en  a  une  grande 
aussi  entre  deux  legs  d'usufruit  par  l'un  desquels 
on  aurait  imposé  la  charge  de  rendre  après  un 
délai  certain  et  déterminé,  comme  de  dix  ans 
par  exemple,  tandis  que  par  l'autre  on  aurait 
directement  légué .  le  même  droit  aux  deux  lé- 
gataires pour  en  jouir  successivement,  savoir 
le  premier  durant  les  dix  premières  années,  et 
le  second  à  dater  de  cette  époque j  car,  au  pre- 
mier cas,  la  mort  du  substitué,  arrivée  avant 
les  dix  ans,  rend  sa  vocation  caduque,  et  Isi 
caducité  de  la  substitution  profite  au  grevé  qui 
dès-lors  est  en  droit  de  conserver  la  jouissance 
du  fonds  durant  toute  sa  vie,  ainsi  qu'on  vient 
de  l'expliquer  plus  haut  j  tandis  qu'au  contraire, 
dans  le  second  cas,  la  mort  prématurée  du  léga- 
taire appelé  en  second,  dans  l'ordre  du  temps , 
n'ajoutera  rien  aux  droits  du  premier,  qui  ne 
devra  toujours  jouir  que  pendant  ses  dix  ans  : 
ce  n'est  pas  lui^  mais  bien  l'héritier  qui  devra 
profiter  de  la  caducité  du  second  legs,  parce 
que  ce  n'est  pas  lui,  mais  seulement  Fhéritieir 
qui  en  était  chargé  (i). 

Lorsque  c'est  la  libéralité,  faite  au  profit  du 
grevé,  qui  devient  caduque  par  son  prédécès 
ou  par  son  refus  d'accepter,  la  vocation  du 
substitué  n'en  reçoit  aucune  atteinte  :  l'héritier, 
«oit  légitime,  soit  testamentaire  qui  recueille  la 
succession^  ou  le  légataire  au  profit  duquel  il 
y  a  d'abord  accroissement  du  legs,  succède  aussi 


(i)  Voy.  sous  le  n.  266^ 
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à  la  charge  de  le  rendi*e  ou  d'en  faire  la  déli- 
vrance au  substitué^  comme  l'explique  très-bien 
Pothier  en  plu3ieurs  endroits  de  ses  ouvrages  (i), 
et  comme  cela  résulte  d'un  grand  nombre  de 
lois  romaines 9  dont  la  disposition  a  été  adoptée 
par  la  jurisprudence  française  :  Si  ab  eo  cui  le- 
gatus  esset  ususfructus,  fideicommissum  fuerit 
relictum;  licèt  ususfructus  ad  legàtarium  non 
pervenerity  hœres  tamen  pênes  quem  usmfructus 
remanety  fideicommissum  prœstat ...  Si  tega- 
iarius  à  quo  fideicommissum  relictum  est^  repu-^ 
diai^erit  legatum  yVelvii>o  testatore  decesserit  (2). 

La  raison  de  cela ,  comme  l'explique  aussi 
Furgole  (3),  c'est  que  la  charge  qui  constitue  le 
fidéicommis  est  une  charge  réelle,  qui  affecte  et 
suit  la  chose  en  quelques  mains  qu'elle  passe: 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'il 
parût  évident,  par  la  clause  du  testament,  que 
le  testateur  n'a  voulu  imposer  cette  charge  qu'à 
la  personne  seulement  du  légataire  nommé  en 
premier  ordre  (4). 

Mais,  comme  le  dit  encore  Furgole,  d'après 
le  texte  précis  des  lois  romaines  (5),  la  personne 


(i)  Voy.  dans  son  traité  des  donations  testamentaires ^ 
chap.  5,  sect.  3,  J.  3;  et  dans  celui  des  substitutions^ 
sëct.  7,  art.  l,  §.  2. 

(2)  L.  9,  fif.  de  usufructù  légat, ^  lib.  33,  tit.  2. 

(3)  Traité  des  testamens,  chap.  7,  sect.  7,  n.®*  8  et 
suiv* 

(4)  Voy.  1.  74,  ff.  de  leg.  1.» 

(5)  L.  ffy  $.  l5,  AT.  de  leg.  2.0 ;  et  I.  36,  $.  I.«';  S.  de 
eondit»  etdemonstj  lib.  Z5  ^  tit  X. 
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à  laquelle  l'objet  de  la  libéralité  parvient  n'est 
obligée  de  le  rendre  que  quand  la  condition  ou 
le  délai  sous  lesquels  le  premier  appelé  devait 
en  faire  la  restitution  sont  arrivés,  et  non  plus 
tôt;  car  le  changement  de  la  personne  qui  doit 
rendre  ne  change  rien  dans  les  droits  ni  les  ac- 
tions de  celui  qui  doit  recevoir  :  ainsi,  à  supposer 
que  le  testateur  ait  légué  l'usufruit  d'un  do- 
maine à  TiTius,  à  charge  d'en  faire  la  remise 
à  Caius  au  bout  de  cinq  ans,  et  que  Titius 
vienne  à  mourir  avant  le  testateur  ou  à  répu- 
dier son  legs,  l'héritier  devra  toujours  faire  à 
Caius  la  délivi'ance  de  l'usufruit  légiié,  mais  il 
ne  la  devra  faire  qu'au  bout  des  cinq  ans. 
437.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  légataire  appelé 
en  premier  ordre  survive  au  testateur,  accepte 
la  libéralité  et  meure  avant  le  terme  prescrit  pour 
la  restitution:  dans  ce  cas,  il  y  aurait  une  grande 
différence  entre  le  legs  de  propriété  et  celui 
d'usufruit,  encore  qu'ils  fussent  faits  l'un  et  l'autre 
dans  les  mêmes  termes,  avec  charge  de  rendre 
au  bout  d'un  certain  temps. 

Supposons,  en  effet,  que  le  testateur  ait  légué, 
en  toute  propriété,  un  domaine  à  Titius,  à 
la  charge  de  le  conserver  seulement  pendant  dix 
ans  et  de  le  rendre  ensuite  à  Caius  :  si  Titius 
survivant  au  testateur ,  accepte  son  legs,  et  vient 
à  mourir  au  bout  de  cinq  ans,  Caius  sera  en 
droit  d'entrer  de  suite  en  jouissance  du  domaine, 
sans  être  obligé  d'attendre  jusqu'à  l'expiration 
des  dix  ans,  durant  lesquels  le  premier  appelé 
aurait  dû  jouir  s'il  avait  vécu.  La  raison  de  cela^ 
c'est  qu'en  ce  cas  le  fidéicommis  ji'est  pas  con^ 
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ditionnel,  maïs  pur  et  simple,  suivant  la  règle  : 
Legafum  purum  est  càm  non  conditioner  sed 
morâ  suspenditur;  règle  consacrée  dans  notre 
code  (io4i)  comme  dans  la  loi  romaine;  d'où 
résulte   cette   conséquence  que,  sitôt  après  la 
mort  du  testateur,  le  substitué  a  été  saisi  de 
la  propriété  du  domaine  légué,  et  que  le  léga- 
taire appelé  en  premier  ordre  n'en  a  réellement 
pu  appréhender  ou  saisir  que  l'usufruit;  or  l'u- 
sufruit qui  appartient  à  quelqu'un  sur  le  bien 
d'un  autre  s'éteint  toujours  par  la  mort  de  l'u- 
sufruitier, et,  se  consolidant  à  la  propriété,  il 
s'éteint  nécessairement  au  profit  du  propriétaire  : 
don£  Catus,  second  appelé,,  serait  en  droit  de 
revendiquer  la  jouissance  du  domaine  sitôt  après 
le  décès  de  ïnius. 
438.     Supposons,   au   contraire,  qu'il  ne  s'agisse 
que  d'un  legs   d'usufruit  fait  dans  les   mêmes 
termes  au  profit  de  Titius,  avec  charge  de  le 
rendre  après  dix  ans  de  jouissance  à  Caius  qui 
lui  est  substitué  :  si  ïitius,  survivant  au  testa- 
teur, accepte  son  legs  et  vient  à  mourir  au  bout 
de  cinq  ans,  Caius,  second  appelé,  n'en  sera 
pas  moins  tenu  d'attendre  la  révolution  de  dix 
ans  depuis  la  mort  du  testateur ,  avant  de  pou- 
voir demander  à  son  tour  la  délivrance  de  son 
usufruit,  parce  que,    d'une  part,  sa  vocation 
n'est  pas  pure  et  simple;  elle  n'est  que  condi- 
tionnelle, comme  censée  faite  seulement  sous  la 
condition  de  sa  survie  au  temps  fixé  pour  la 
restitution ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus 
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haut  (i);  et  attendu  encore  que,  d'autre  côté; 
le  droit  de  jouissance  qu'avait  le  légataire  appelé 
en  premier  ordre,  et  qui  s'est  éteint  par  sa  mort , 
se  trouve  dès-lors  consolidé  à  la  propriété  qui 
est  entre  les  mains  de  l'héritier  contre  lequel 
Caius,  appelé  en  second  ordre,  ne  peut  avoir 
aucune  action  en  délivrance  avant  le  terme  assi* 
gné  par  le  testateur  pour  lui  en  faire  la  remise, 
puisque  son  droit  ne  peut  être  ouvert  qu'à  cette 
époque. 
43g.  Dans  le  legs  de  propriété  fait  avec  charge 
de  rendre,  une  fois  que  l'héritier  en  a  fait  la 
délivrance,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'action  à 
exercer  contre  lui  :  à  quelqu'époque  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  que  les  droits  du  subs- 
titué soient  ouverts,  il  ne  peut  diriger  son  action 
en  restitution  que  contre  le  légataire  qui  avait 
été  chargé  de  rendre,  ou  contre  ses  héritiers, 
puisque  c'est  entre  leurs  mains  que  se  trouve 
la  chose,  et  que  c'est  sur  eux  seulement  que 
pèse  l'obligation  de  la  rendre  (a).  11  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  le  legs  n'a  pour  objet  qu'un 
droit  d'usufruit  :  si  ce  droit  vient  à  s'éteindre 
entre  les  mains  du  grevé,  sans  qu'il  s'en  soit  lui- 
même  dessaisi  par  la  remise  faite  au  substitué, 
celui-ci  ne  peut  avoir  aucune  action  à  diriger 
contre  les  héritiers  de  4'usufruitier  pour  exiger 
de  leur  part  la  remise  d'une  chose  qui  n'a  point 
passé  entre  leurs  mains  :  il  ne  peut  donc  agir  que 
contre  l'héritier  propriétaire  du  fonds,  pour  en 

(i)  Voy.  sous  le  n,^  419. 

(2)  Voy.  dans  Potbieb^  traité  des  substitut.  ^  sect.  6, 
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ditionnel,  mais  pur  et  simple,  suivant  la  règle  : 
Legafum  purum  est  càm  non  conditione,  sed 
mord  suspenditur;  règle  consacrée  dans  notre 
code  (ic^i)  comme  dans  la  loi  romaine;  d'où 
résulte   cette   conséquence  que,  sitôt  après  la 
mort  du  testateur,  le  substitué  a  été  saisi  de 
la  propriété  du  domaine  légué,  et  que  le  léga- 
taire appelé  en  premier  ordre  n'en  a  réellement 
pu  appréhender  ou  saisir  que  l'usufruit;  or  l'u- 
sufruit qui  appartient  à  quelqu'un  sur  le  bien 
d'un  autre  s'éteint  toujours  par  la  mort  de  l'u- 
sufruitier, et,  se  consolidant  à  la  propriété,  il 
s'éteint  nécessairement  au  profit  du  propriétaire  : 
don£  Caius,  second  appelé,,  serait  en  droit  de 
revendiquer  la  jouissance  du  domaine  sitôt  après 
le  décès  de  Trnus. 
438.     Supposons,   au  contraire,  qu'il  ne  s'agisse 
que  d'un  legs   d'usufruit  fait  dans  les  mêmes 
termes  au  profit  de  Titius,  avec  charge  de  le 
rendre  après  dix  ans  de  jouissance  à  Caius  qui 
lui  est  substitué  :  si  ïitius,  survivant  au  testa- 
teur, accepte  son  legs  et  vient  à  mourir  au  bout 
de  cinq  ans,  Caius,  second  appelé,  n'en  sera 
pas  moins  tenu  d'attendre  la  révolution  de  dix 
ans  depuis  la  mort  du  testateur,  avant  de  pou- 
voir demander  à  son  tour  la  délivrance  de  son 
usufruit,  parce  que,    d'une  part,  sa  vocation 
n'est  pas  pure  et  simple;  elle  n'est  que  condi- 
tionnelle, comme  censée  faite  seulement  sous  la 
condition  de  sa  survie  au  temps  fixé  pour  la 
restitution ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus 
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haut  (i);  et  attendu  encore  que,  d'autre  côté^ 
le  droit  de  jouissance  qu'avait  le  légataire  appelé 
en  premier  ordre,  et  qui  s'est  éteint  par  sa  mort , 
se  trouve  dès-lors  consolidé  à  la  propriété  qui 
est  entre  les  mains  de  l'héritier  contre  lequel 
Caius,  appelé  en  second  ordre,  ne  peut  avoir 
aucune  action  en  délivrance  avant  le  terme  assi- 
gné par  le  testateur  pour  lui  en  faire  la  remise, 
puisque  son  droit  ne  peut  être  ouvert  qu'à  cette 
époque. 
43g.  Dans  le  legs  de  propriété  fait  avec  charge 
de  rendre,  une  fois  que  l'héritier  en  a  fait  la 
délivrance,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'action  à 
exercer  contre  lui  :  à  quelqu'époque  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  que  les  droits  du  subs- 
titué soient  ouverts,  il  ne  peut  diriger  son  action 
en  restitution  que  contre  le  légataire  qui  avait 
été  chargé  de  rendre,  ou  contre  ses  héritiers, 
puisque  c'est  entre  leurs  mains  que  se  trouve 
la  chose,  et  que  c'est  sur  eux  seulement  que 
pèse  l'obligation  de  la  rendre  (a).  Il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  le  legs  n'a  pour  objet  qu'un 
droit  d'usufruit  :  si  ce  droit  vient  à  s'éteindre 
entre  les  mains  du  grevé,  sans  qu'il  s'en  soit  lui- 
même  dessaisi  par  la  remise  faite  au  substitué, 
celui-ci  ne  peut  avoir  aucune  action  à  diriger 
contre  les  héritiers  de  4'usufruitier  pour  exiger 
de  leur  part  la  remise  d'une  chose  qui  n'a  point 
passé  entre  leurs  mains  :  il  ne  peut  donc  agir  que 
contre  l'héritier  propriétaire  du  fonds,  pour  en 

(i)  Voy.  sous  le  n,^  4ig, 

(2)  Voy.  dans  Pothzjeii,  traité  des  substitut,  sect.  6, 
art.  2:  §,  2, 
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obtenir  à  son  tour  une  seconde  délivrance  du 
même  legs. 
44o.  Jusqu'à  présent,  traitant  du  legs  fait  avec 
charge  de  rendre  après  un  délai  déterminé  et 
à  jour  certain,  nous  avons  fait  abstraction  de 
la  question  de  savoir  si  cette  disposition  n'était 
permise  qu'aux  père  et  mère  à  l'égard  de  leurs 
en&ns  et  petits- enfans,  et  aux.  frères  et  soeurs 
envers  leurs  frères  ou  sœurs  et  neveux;  ou  si 
elle  serait  permise  même  entre  personnes  étran- 
gères ,  et  dans  tous  les  cas  où  aucun  empêche- 
ment de  droit  ne  mettrait  obstacle  à  l'exécution 
d'un  legs  ordinaire  :  c'est  là  ce  qu'il  nous  faut 
actuellement  examiner. 

Supposons  donc  que  le  legs  soit  fait  au  profit 
d'un  étranger,  et  qu'il  soit  fait  à  la  charge  de 
conserver  la  chose  léguée  pendant  dix  ans  à 
dater  de  la  mort  du  testateur,  et  de  la  rendre 
à  un  tiers  à  l'expiration  de  ce  délai  :  ce  legs  tom- 
berait-il sous  la  prohibition  du  code? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  qu'il  y  a  subs- 
titution dans  un  legs  de  cette  espèce ,  puisqu'un 
premier  appelé  est  chargé  de  rendre  à  un  se- 
cond j  que  cette  disposition  est  réellement  com- 
prise dans  la  définition  donnée  par  le  code  pour 
nous  indiquer  les  substitutions  qu'il  prohibe; 
puisque  le  légataire  edt  expressément  chargé 
de  conserver  et  de  rendre^  et  que  c'est  à  ce  double 
caractère  que  la  loi  attache  sa  prohibition  ;  que 
peu  importe  que  la  restitution  doive  être  faite 
après  dix  ans  ou  après  toute  autre  époque  fixe; 
que  ce  n'est  là  qu'une  circonstance  purement 
accidentelle  qui  ne  change  rien  à  la  question, 
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puisqu'il  suffit,  aux  termes  du  code,  qu'il  y  ait 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  pour  qu'il 
y  ait  disposition  prohibée;  que  la  loi  n'exigeant 
rien  de  plus ,  il  ne  nous  appartient  pas  d'assigner 
des  limites  à  sa  volonté ,  en  admettant  des  excep* 
tions  que  la  gënëralitë  de  ses  termes  ne  com- 
porte point. 
44i.  Nonobstant  ces  raisonnemens ,  on  doit  dire 
avec  le  savant  M.  Touiller  (1),  qu'un  legs  de 
cette  nature  est  valable,  et  qu'il  ne  tombe  pas 
sous  la  prohibition  du  code,  par  la  raison  que 
cette  prohibition  ne  porte  que  sur  les  substi- 
tutions qui  seraient  faites  suivant  l'ordre  suc- 
cessoral^ et  dans  la  vue  d'appeler  le  substitué 
à  recueillir  après  la  mort  du  grevé  et  en  cas  qu'il 
survive  à  celui-ci. 

1.^  11  est  constant  que,  dans  l'espèce  pro- 
posée et  autres  semblables ,  la  disposition  à  charge 
de  rendre  n'est  qu'un  legs  pur  et  simple,  qui 
n'a  rien  de  conditionnel,  puisqu'il  n'y  a  que 
l'exécution  du  payement  ou  de  la  remise  qui  soit 
retardée  :  Legaium  purum  est  cùm  non  condi- 
lioney  sed  morâ  suspendvlur;  d'où  il  résulte  que^ 
dès  le  moment  du  décès  du  testateur ,  les  droits 
du  légataire  appelé  en  second  ordre  sont  for-;- 
més  (a);  que  la  propriété  de  la  chose  lui  est  ac- 
quise (io4i);  qu'en  conséquence  les  droits  du 
l^ataire  appelé  en  premier  ordre  dégénèrent  en 
un  simple  usufruit  qui  ne  doit  durer  que  pen- 


(i)  Voy.  le  chap.  i.«*  du  tome  5  de  son  traité  du  droit 
civil  français. 

(a)  Yoj.L 21^  ff.  ^uandh dUa  Ug.  ced,j  lib. 36,  tit  2. 
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dant  les  dix  ans  assignés  à  sa  jouissance,  pour 
arriver  au  terme  où  il  doit  rendre  :  or,  suivant 
Farticle  899  du  code,  la  disposition  par  le  ré- 
sultat de  laquelle  l'usufruit  seulement  reste  à 
l'un  tandis  que  la  propriété  est  transmise  à  l'autre, 
n'est  point  dans  la  classe  des  substitutions  pro- 
hibées; donc  le  legs  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
déclaré  nul. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  legs 
a  pour  objet  un  droit  de  propriété,  on  sent 
qu'à  bien  plus  forte  raison  la  disposition  doit 
être  valable  lorsqu'elle  n'a  pour  objet  qu'un 
droit  d'usufruit,  dont  la  constitution  est  généra- 
lement permise  par  le  droit  commun. 
442.  2.P  S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article 
896  du  code ,  toute  disposition  par  laquelle  le 
donataire ,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  a  été 
chargé  de  conserver  et  de  rendre ,  doit  être 
déclarée  entièrement  nulle ,  il  n'est  paa  moins 
constant  qu'aux  termes  de  l'article  io4i ,  la  dis- 
position par  laquelle  l'héritier  institué  ou  le  lé- 
gataire fut  chargé  de  rendre  à  jour  certain  , 
ce  qui  suppose  aussi  la  charge  de  conserver 
jusqu'au  jour  fixé  pour  la  restitution ,  est  va- 
lable et  n'a  rien  de  prohibé ,  puisque  cet  ar- 
ticle veut  que  le  légataire  appelé  en  second 
ordre  soit  saisi  de  son  droit  dès  le  moment  [du 
décès  du  testateur ,  et  qu'il  le  transmette  à  ses 
héritiers,  s'il  vient  à  mourir  avant  le  jour  fixé 
pour  recevoir  la  délivrance  de  son  legs;  il  faut 
donc  convenir  que  la  prohibition  contenue  dans 
le  premier  de  ces  articles  n'a  trait  qu'aux  dis^ 
positions  Êtites  avec. charge  ^é  restituer  dans 
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Pordre  successoral,  autrement  il  y  aurait  une 
véritable  contradiction  entr'eux,  ce  qu'il  n'est 
pas  permis  de  supposer. 
Àlkb,  3.®  Tout  en  prohibant,  par  la  première  par- 
tie de  l'article  896  du  code  ,  les  dispositions 
faites  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
le  législateur  excepte  de  sa  défense  soit  les 
érections  de  majorats  qui  seraient  établis  avec 
Taulorisation  spéciale  du  Gouvernement  en  fa- 
veur des  princes  ou  autres  chefs  de  familles 
illustres,  soit  les  dispositions  faites  par  des  père 
et  mère  au  profit  de  leurs  enfans  et  petits-en- 
fans,  ou  par  des  frères  et  sœurs  au  profit  de 
leurs  frères  ou  soeurs  et  neveux  ,  en  se  ren- 
fermant dans  les  termes  qui  leur  sont  prescrits^ 
La  nature  des  dispositions  prohibées  se  trouve 
par  là  bien  déterminée  :  car  ce  qui  est  pro- 
hibé généralement  à  tous  les  autres  membres 
de  la  société ,  doit  être  de  même  nature  que 
ce  qui  n'est  permis  que  par  privilège  en  fa- 
veur des  grandes  familles ,  ou  par  exception  en 
faveur  des  père  et  mère  vis-à-vis  de  leurs  en- 
fans  et  petits-enfans ,  et  des  frères  et  sœurs  à 
l'égard  de  leurs  neveux ,  par  la  considération 
des  liens  de  parenté  qui  les  unissent.  Comme 
ces  exceptions  ne  sont  pas  fondées  sur  ime 
diversité  d'espèces  dans  les  choses ,  mais  uni- 
quement sur  les  égards  qu'on  a  cru  devoir 
aux  personnes  en  faveur  desquelles  on  a  voulu 
faire  fléchir  la  règle  commune,  il  est  néces-^ 
$aire  d'en  conclure  que  ce  qui  est  permis  aux 
uns,  par  privilège  personnel,  est  de  même  na- 
ture que  ce  qu'on  a  prohibé  ou  défendu  aux 
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autres  ;  et  réciproquement ,  que  les  dispositions 
généralement  prohibées  sont  de  même  nature 
que  celles  pour  lesquelles  la  loi  se  relâche  de 
sa  rigueur  envers  les  personnes  qu'elle  excepte 
de  la  règle  commune.  Or,  les  érections  de 
majorats  sont  certainement  des  substitutions 
faites  dans  l'ordre  successoral ,  puisqu'elles  s'é- 
tendent à  tous  les  degrés  de  la  descendance  : 
il  en  est  de  même  des  dispositions  permises 
en  feiveur  des  petits -enfans  ou  des  neveux 
du  testateur;  car,  quoiqu'elles  portent  leurs 
effets  incomparablement  moins  loin  que  les 
majorats,  puisqu'elles  ne  peuvent  s'étendre  au- 
delà  du  premier  degré ,  il  n'en  est  pas  moins 
incontestable  que  ce  sont  de  vraies  substitutions 
faites  dans  l'ordre  des  successions;  substitu- 
tions conditionnelles  de  leur  nature ,  et  pour 
l'exécution  desquelles  le  substitué  doit  survivre 
au  grevé  ;  et  cette  vérité  reste  démontrée  par 
cela  seul  qu'aux  termes  du  code  ces  sortes  de 
dispositions  peuvent  être  faites  au  profit  des 
petits-enfans  ou  neveux  nés  ou  à  naître,  au  pre- 
mier degré  seulement  (io48  et  1049);  car  il  n'y 
a  de  degré  que  là  où  il  y  a  une  génération  qui 
succède  à  l'autre. 

Concluons  donc  qu'il  n'y  a  de  prohibé  que 
les  substitutions  faites  dans  l'ordre  successoral  ^ 
par  lesquelles  l'un  serait  appelé  à  recueillir  après 
le  décès  de  l'autre  et  sous  la  condition  de  sur-- 
vie;  et  que  les  dispositions  portant  charge  de 
rendre  après  un  dâai  déterminé  et  à  jour  cer- 
tain ,  ne  tombent  point  sous  la  prohibition  du 
code. 
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444  4.0  Si  l'on  voulait  encore  d'autres  preuves 
de  cette  vérité ,  il  serait  facile  de  les  faire  res- 
sortir des  motifs  qui  ont  porté  nos  législateurs 
modernes  à  proscrire  les  substitutions  en  France. 
Les  substitutions  ont  été  prohibées  parmi 
nous  ,  à  cause  des  énormes  abus  qu'on  avait 
remarqué ,  sous  l'ancien  ordre  de  choses ,  en 
être  la  suite  nécessaire  :  elles  étaient  contraires 
aux  intérêts  du  trésor  public,  en  ce  que  le 
gfevé  n'étant  toujours  propriétaire  que  sous 
une  condition  résoluble ,  et  le  substitué  n'ayant 
jamais  qu'une  simple  expectative  du  vivant  du 
grevé ,  les  biens  substitués  se  trouvaient  frappés 
d'inaliénabilité  et  placés  hors  du  commerce  :  elles 
étaient  contraires  à  l'ordre  public ,  en  ce  qu'elles 
dérogeaient  à  celui  -des  successions ,  et  que , 
comblant  de  richesses  un  seul  enfant  de  la 
même  famille,  elles  laissaient  souvent  les  autres 
dans  un  état  voisin  de  l'indigence  :  elles  étaient 
contraires  aux  progrès  de  l'agriculture ,  tou- 
jours plus  faiblement  exercée  sur  les  grandes 
masses  de  biens  que  sur  les  propriétés  qui 
sont  plus  divisées  :  elles  étaient  abusives  en- 
core ,  en  ce  qu'il  n'était  pas  rare  de  voir  des 
personnes  grevées  de  substitutions ,  jouissant 
de  grandes  richesses,  et  par  conséquent  d'un 
grand  crédit ,  mourir  néanmoins  dans  un  état 
d'insolvabilité  envers  leurs  nombreux  créanciers. 
Or,  tous  ces  inconvéniens  ne  peuvent  être  la 
suite  que  des  substitutions  faites  dans  l'ordre 
des  successions,  et  il  n'en  est  aucun  qui  se  rat- 
tache à  la  disposition  par  laquelle  un  légataire 
serait  chargé  de  rendre  à  jour  certain  et  aprèn 
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un  délai  détertnlnë  5  donc  ce  n'est  pas  cette 
dernière  espèce  de  disposition  qui  est  pro- 
hibée. 

445.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  substitution  faite  sui- 
•vant  l'ordre  successoral ,  dans  les  cas  où  elle 
est  permise  y  il  suffit  que  le  substitué  soit  ca- 
pable de  recueillir  au  moment  du  décès  du 
grevé,  puisqu'elle  peut  avoir  lieu  tant  au  pro- 
£t  des  enfans  qui  sont  déjà  nés,  qu'à  celui  de 
ceux  qui  sont  encore  à  naître  :  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le.  cas  du  legs  fait  avec  charge 
de  rendre  à  une  époque  certaine;  ici  le  lé- 
gataire appelé  en  second  ordre  doit  être  déjà 
existant  et  capable  au  jour  du  décès  du  tes- 
tateur ,  puisqu'il  est  saisi  de  son  droit  de 
créance  dès  cet  instant. 

TROISIÈME   HYPOTHÈSE. 

446.  Supposons  actuellement  qu'une  disposition 
en  usufruit  soit  faite  dans  les  termes  précis  de 
la  substitution  suivant  l'ordre  successoral;  que, 
par  exemple,  un  testateur  ait  légué  l'usufruit 
de  son  domaine  à  Caius,  à  charge  par  lui  de  le 
conserverpendant  sa  vie,  et  de  le  rendre,  après 
son  décès,  à  Sempronius,  en  cas  de  survie  de 
la  part  de  celui-ci  :  une  telle  disposition  serait- 
elle  nulle,  ou  devrait-elle  obtenir  quelques  effets? 

Si  une  disposition  ainsi  conçue  avait  pour 
objet  la  propriété  même  du  domaine,  il  est  hors 
de  doute  qu'elle  serait  nulle,  comme  tombant 
sous  la  prohibition  du  code;  mais  on  en  doit 
juger  autrement  dans  le  cas  où  elle  ne  porte  que 
sur  un  di'oit  d'usufruit^  parce  que  ce  droit  n'est 

pas 
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pas  susceptible  d'être  l'objet  d'une  substitutioa 
Élite  suWant  l'ordre  des  successions. 

Pour  mieux  établir  cette  vérité ,  remarquons 
d'abord  que,  si  notre  législation  actuelle  pro- 
hibe, en  général,  les  substitutions  fidçicoiûmis- 
saires,  d^ns  le  sens  expliqué  plus  haut,  cette 
prohibition  ne  porte  pas  sur  les  mots ,  mais  bien 
sur  les  choses,  et  sur  les  choses  seulement  ;  qu'en 
conséquence  une  disposition  dont  l'exécution 
emporterait  les  effets  d'une  substitution ,  n'en 
serait  pas  moins  prohibée  et  nulle ,  lors  même 
qu'on  aurait  voulu  la  déguiser  sous  une  autre 
dénomination  :  comme  dans  le  cas  contraire, 
on  ne  pourrjait  &ire  prononcer  la  nullité  d'unç 
disposition,  qui  ne  porterait  que  le  nom  de  la 
substitution ,  si  eUe  n'en  avait  pas  réellement  les 
effets^  éclaircissons  cette  double  assertion  par 
des  exemples. 

447.  Dans  la  donation  entre-vifs,  le  donateur 
peut  stipuler  le  droit  de  retour  de  l'héritage 
donné,  en  ça$  de  prédécès  du  donataire;  mais 
ce  droit  ne  peut  être  réservé  qu'au  profit  du 
donateur  lui-même  (g5i);  et  s'il  était  stipulé  au 
profit  d'un  tiers  et  dans  l'ordre  successoral,  la 
disposition  serait  nulle ,  parce  qu'on  aurait  voulu 
lui  donner  les  efiets  de  la  substitution,  quoi* 
qu'on  ne  lui  en  eût  aucunement  donné  la  dénor^ 
mination. 

448.  Dans  la  constitution  d'une  rente  viagère, 
donnée  ou  léguée  au  profit  de  l'un ,  avec  clause 
de  réversion  ou  substitution  au  profit  d'un  autre 
qui  serait  appelé  à  en  jouir  après  la  mort  du 
premier  rentier ,  nous  trouvons  au  contraire  Im 
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termes  de  la  substitution ,  et  nous  ne  pouvons^ 
néanmoins  y  voir  qu^un  droit  de  pension  établi 
sur  plusieurs  têtes,  comme  la  loi  le  permet  (igyaj. 
Mais  pourquoi,  dans  ce  dernier  cas,  le  legs  est- il 
Valable?  Cest  que  la  loi  ne  défend  que  la  dis- 
position par  laquelle  le  premier  qui  reçoit,  est 
chargé  de  conserver  ia  chose  qui  lui  est  donnée 
et  de  la  rendre  à  un  tiers,  ce  qui  ne  peut  être 
dans  la  constitution  d'une  rente  viagère  établie 
sur  plusieurs  têtes,  puisque  le  droit  en  est  in- 
transmissible :  d'où  il  faut  conclure  que  le  droit 
d'usufruit,    qui    est  également  intransmissible , 
peut  être  de  mê'me  établi  sur  plusieurs  têtes,  sans 
que  la  disposition  tombe  sous  la  prohibition  de 
la  loi,  lors  même  qu'elle  serait  conçue  dans  les 
termes  de  la  substitution.  Rapprochons  ces  rai- 
sonnèmens  des  textes  du  code. 
449.     L'article  896  porte  que  «  toute  dii^sition 
7>  par  laquelle  le  donataire ,  l'héritier  institué  ou 
j>  le  légataire  sera  chargé  de  conserver  et  de 
y>  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle.  »  Il  faut  donc 
qu'il  y  ait  charge  de  rendre  imposée  à  l'un  au 
profit  de  l'autre;  îl  faut  donc  que  le  premier 
appelé  qui  accepte  la  chose  léguée  avec  charge 
de  la  rendre,  soit  d'abord  saisi  de  toute  cette 
chose  et  qu'il  doive  ensuite  la  transmettre  au 
second  appelé,  quand  les  droits  de  celui-ci  se- 
ront ouverts;  or  cela  est  impossible  dans  un 
legs  d'usufruit,  puisque  le  droit  d'usufiniit  est 
intransmissible  dans  l'ordre  des  successions  ^  d'un 
usufruitier  à  un  autre,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  plus  haut  (1)  :  donc  il  ne  peut  y  avoir 
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dans  ce  legs  que  l'apparence,  et  non  véritable- 
ment la  charge  de  rendre» 
45o.  Pour  qu'il  y  ait  substitution  fidéiconimis^ 
saire,  il  faut  que  le  substitué  ne  doive  pas  rece- 
voir la  chose  directement  du  testateur ,  mais  par 
une  personne  interposée;  or  cela  est  impossible 
lorsque  le  legs  n'a  pour  objet  qu'un  droit  d'u- 
sufruit,, et  que  le  premier  légataire  doit  le  con*^ 
server  jusqu'à  sa  mort,  parce  qu'alors  il  se  trouve 
éteint ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être 
restitué  par  ses  héi^itiers. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  de  propriété  fait  avec 
charge  de  rendre,  une  fois  que  l'héritier  en-  a 
fait  la  délivrance,  il  à  par  là  même  acquitté  toutô 
sa.  dette,  et  il  ne  peut  plus  y  avoir,  à  l'avenir, 
aucune  action  à  exercer  contre  lui  :  mais  le  léga- 
taire appelé  en  premier  ordre,  ou  le  grevé  qui 
reçoit  la  délivrance  du  fonds,  contracte  l'obli^- 
tioq  personnelle  de  le  rendre  au  substitué,  puis- 
qu'il ne.  l'accepte  qu'à  cette  condition  ;  et  quand 
le  fidéicommis  s'ouvre  par  sa  mort,  ses  héritiers 
qui  sont  tenus  de  remplir  toutes  ses  obligations 
et  qui  se  trouvent  en  possession  de  la  chose, 
restent  seuls  passibles  de  l'action  en  restitution^, 
que  le  substitué  est  en  droit  d'intenter  contre  eux, 
afin  d'avoir,  à  son  tour,  la  remise  du  fonds.  Pour 
bien  définir  bette. action,  on  doit  dire  qu'elle  est 
ce  que  les  Romains  appelaient  actio  personalUt 
in  rem  acripta  :  elle  est,  en  effet,  personnelle  ta 
ce  que  les  héritiers  contre  lesquels  on  agit  sont 
tenus  d|i  fait  du  défunt  qui  s'était  personnelle* 
ment  obligé  à  rendre  :  elle  est  in  rem  ecripta^ 
puisque  ]fi.  elb^ge  du  fidéicowwis  ^st  ime  charge 
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réelle  qui  affecte  la  chose ,  et  qui  donne  en  con- 
séquence le  droit  de  la  suivre  entre  les  mains  des 
héritiers  du  grevé,  parce  qu'ils  s'en  ti'ouvent 
nantis.  Voilà  comment,  dans  la  substitution  fîdéi* 
commissaire,  le  substitué  ne  reçoit  la  chose  que 

.  par  une  interposition  de  personnes  ;  et  c'est  là  le 
caractère  distinctif  de  cette  espèce  de  substi- 
tution :  mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  3  et  Tinter- 
position  de  personnes  est  impossible  quand  il  ne 
s'agit  que  d'un  legs  d'usufruit ,  et  que  le  légataire 
appelé  en  premier  ordre  a  le  droit  de  le  con- 
server jusqu'à  son  décès;  car  l'usufruit  qui  est 
éteint  par  sa  mort,  ne  j>eut  plus  être  l'objet  d'une 
demande  en  restitution  :  ici  il  ne  peut  y  avoir  ni 
action  personnelle,  ni  droit  de  suite  à  exercer 
contre  les  héritiers  du  premier  légataire. 

45  i.  Ils  ne  peuvent  être  passibles  d'une  action 
personnelle  en  restitution,  parce  qu'il  serait  im- 
possible qu'ils  fussent  personnellement  obligés 
à  rendre  ce  qui  «'existe  plus  in  rerum  nafurd  : 
une  obligation  ne  peut  avoir  le  néant  pour 
objet. 

Par  la  même  raison ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
droit  de  suite  à  exercer  contre  eux,  parce  qu'ils 
n'ont  pu  trouver,  dans  la  succession  du  défunt, 
l'usufruit  qui  s'était  éteint  par  sa  mort. 

Ainsi  le  légataire  qui  est  appelé  en  second 
ordre,  et  au  profit  duquel  s'ouvre  un  autre  droit 
d'usufruit  par  la  mort  du  premier  usufruitier, 
n'a,  pour  revendiquer  ce  nouvel  usufruit,  que 
l'action  personaUs  ex  iestamento  qui  pèse  sur 
l'héritier  de  Fauteur  de  la  disposition  ;  parce  que 
c'est  au  profit  de  cet  héritier,  propriétairis  du 
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fonds,  f[i^'îl  y  A  ou  consolidation  du  premier  usu- 
fruit, et  que  c'est  encore  lui  qui  a  été  chargé  de 
la  délivrance  du  second  legs,  comme  il  l'ayait 
été  de  celle  du  premier  :  îVoii  résulte  une  nou- 
velle preuve  que  le  second  légataire  ne  reçoit 
rien  per  interpositam  personam  ;  mais  qu'au 
contraire  il  reçoit  directement  son  legs  de  la 
part  du  testateur,  et  qu'en  conséquence  il  ne 
peut  point  y  avoir  de  substitution  fidéicommis^ 
saire  dans  cette  espèce. 
453.  Vainement  objecterait-on  que,  s'il  s'agissait 
d'un  usufruit  de  choses  fongibles,  ce  sont  les 
héritiers  du  premier  légataire  qui  seraient  char- 
gés d'en  rendre  la  valeur,  et  qu'en  conséquence 
on  serait  forcé  de  reconnaître  qu'au  moins,  dans 
ce  cas ,  le  substitué  se  trouverait  appelé  à  recueillir 
per  interpositam  personam. 

Cette  circonstance  ne  changerait  point  la  na- 
ture de  la  question  ;  car  le  droit  d'usufruit  du 
premier  légataire  serait  toujours  également  éteint 
par  isoa  décès.  U  serait  toujours  vrai  de  dire 
que  ses.  héritiers  ne  pourraient  être  tenus  de 
rendre  un  droit  qui  n'existe  plus  :  il  faudi^ait 
toujours  que  le  second  l^ataire  s'adressât  à  l'hé- 
ritier de  l'auteur  de  la  disposition ,  pour  obtenir 
la  délivrance  de  son  propre  usufruit,  puisque 
c^est  un  autre  droit ,  un  autre  legs ,  et  un  autre 
l^taire  non  saisi;  et  ce  n'est  qu'après  l'obten- 
tion de  cette  délivrance  qu^il  pourrait  agir  contre 
les  héritiers  du  premier  l^ataire,  pour  exercer ^ 
à  leur  ^rd,  les  drmts  de  la  créance* qui  lui  au- 
rait été  délivrée. 

Mai&  il  y  a  plus  :  loin  qu'on  puisse  dire  qu'un 
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legs  d'usufruit  ait  des  effets  semblables  à  ceux  du 
fidéicommis  quand  il  poi^e  sur  des  choses  fon- 
gibles,  c'est  que  les  dioses  de  cette, nature  ne 
peuvent  pas  même  être  l'objet  d'une  substitution , 
puisque  la  loi  (1062)  veut  que,  quand  il  y  en  a, 
elles  soient  vendues  pour  en  employer  le  prix 
en  acquisition  de  fonds  susceptibles  d'être  con- 
serves en  nature. 
453.  Nous  avons  dit  que  la  nécessité  de  recevoir 
par  personne  interposée  est  le  signe  caractéris- 
tique du  fidéicommis  successif  prohibé  par  nos 
lois.  Cette  vérité  de  principe  se  trouve  formelle- 
ment consacrée  par  l'article  8g8  du  code,  por- 
tant qiie  j 

«  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait 
»  appelé  à  irecuçillir  le  don ,  ^hérédité  ou  le  legs, 
^  dsip^  le  ca^  où  le  donataire,  l'héritier  institué, 
y>  OU  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera 
s>  pas  regardée  comme  une  $ubstiti|tion ,  et  sera 
»  valable.  3^ 

Il  n'y  a  donc  de  prohibé  que  la  disposition 
qui  est  destinée  à  recevoir  son  exécution  par  une 
interposition  de  personne,  oq  pour  l'entière  exé- 
cution de  Is^quelle  le  second  appelé  ne  doit  re- 
cevons la  chose  que  par  la  médiation  du  premier: 
kl  disposition  par  laquelle  le  second  appelé  reçoit 
dîreetemwit  le  don  delà  part  du  testateur,  n*est 
donc  pas  prohiJ)é6.  Or,  en  &it  d'usufruit  légud 
à  •  deux  personnes  soui  la  ootidition  que  l'une 
n'en  jouim  qu'après  le  décès  de  Pautre ,  le  second 
légataire  né  reçoit  rien  par  la  médiation  duprie^ 
mier,  puisqu'il  ne  peut  intenter  son  action  eu 
^.^Hvjrançe  que  contre  Thmlier  OToprlétaîre  <^ij 
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fonds,  entre  les  mains  duquel  il  y  a  eu  consolida- 
tion du  premier  usufi*uH. 
454.  Pour  avoir  une  idée  juste  de  la  disposition 
abrégée  par  laquelle  un  testateur  lègue  Tusu- 
fruit  de  son  domaine  à  deux  personnes  ,  en 
repvoyant  la  jouissance  de  l'une  après  la  mort 
de  Fautre,  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  pas 
seulement  im  legs ,  mais  qu'il  en  a  deux  ;  et 
cela  ne  peut  être  autrement ,  puisqu'il  y  a 
deux  choses  différentes  léguées  à  deux  personnes 
.  distinctea  :  c'est  réellement  comme  si  le  testa« 
teur  aiîait  dit ,,  par  deux  clauses  séparées  : 

((  Je  charge  mon  héritier  de  délivrer  l'usu* 
y>  fiuiit  de  mon  domaine  à  Caius  qui  en  jouira 
»  toute  sa  vîe.  » 

«  Après  la  mort  de  Caius  ,  et  lorsque  Tïisu- 
D.  fruit  que  ^  lui  lègue  sera  consolidé  à  la  pro- 
yy  priété,  entre  les  mains  de  mondit  héritier, 
»  je  charge  encore  celui-ci  de  délivrer  l'usu- 
D  fruit  du  même  domainq  à  Semfronujs.  y^ 

Tels  sont  les  élétnens  sous-entendus  dans  ime 
disposition  plus  abrégée ,  par  laquelle  le  testa* 
teur  aurait  simultanément  nommé  Caius.  et 
Semprojïius  pour  ses,  deux^  l^taires  dans  Fu* 
sufruit  de  sou,  domaine,  en  substituant  le  second 
au  premier,  à  l'effet  de  j.ouir  après,  lei  décès 
de  celui-c».  Peu  importent  Le&  expressions  dont 
il  s'est  servî^^  puisque  sa  dispo^tion  ne  peut 
être  que  cela  ;  que  ce  n'est  pas  aux,  mots  qu'il 
£iut  s'attaicheF  (lopa))  mais;  la  diose  quil  faut 
voir.  Le  testa;teur  n'a  pu  vouloir  que  Fusu&u^t 
l^^é  au  premier  fût ,  après  le  décès  de  celui^ 
^y,  transmis  au  second.,^  puisque  ce  droit  est 
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intransmissible  héréditairement  de  Fuh  à  l'autre  : 
il  a  donc  touIu  deux  legs  également  directs  y 
deux  legs  également  payables  par  son  héritier, 
sans  interposition  d'autre  personne  :  d'où  il 
£iut  conclure  que  les  deux  légataires  doirent 
déjà  être  existans  à  répotjue  du  décès  du  tes- 
tateur, puisque  la  validité  de  tout  legs  direct 
est  subordonnée  à  cette  condition  (go6)  :  et 
c'est  encore  là  un  point  sur  lequel  un  legs  de 
cette  espèce  diffère  essentiellement  de  la  subs- 
titution fidéicommissaire ,  qui  peut  être  faite 
tant  au  profit  des  enfans  nés  qu'au  profit  des 
enfans  à  naître  de  celui  qui  en  est  chargé. 

•    M;      . 

De  la  constitution  d^mufruit  alternatii^e  dans 

son  objet. 

455.  L'usufruit  peut  être  alternativement  légué 
de  deux  manières  :  ou  en  plaçant  le  droit  d'u- 
sufruit lui-même  en  alternative  avec  une  autre 
chose;  ou  en  assignant  la  jouissance  du  même 
fonds  à  plusieurs  personnes,  pour  l'avoir  cha- 
cune alternativement  à  diverses  épo(|ues. 

L'usufruit  est  placé  en  alternative  avec  une 
autre  chose ,  lorsque  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue 
â  TiTius  une  somme  de  dix  mille  francs^  ou  ru-- 
sufruit  de  m>on  domaine. 

Si  le  testateur  faisant  un  pareil  legs,  a  en 
outre  accordé  à  son  légataire  le  droit  de  choisir 
entre  les  deux  objets  compris  en  la  disposi- 
tion ^  l'option  lui  appartieiidi*a  :  ^il  n'a  rien 
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dit  à  cet  égard,  la  &culté  de  choisir  est  dé- 
volue à  l'héritier,  parce  qu'en  thèse  générale, 
dans  les  obligations  alternatives,  le  choix  ap* 
partient  au  débiteur  (iigo),  et  que,  suivant 
les  dispositions  de  notre  code,  cette  règle  s'ap- 
plique même  au  paiement  des  libéralité  tes- 
tamentaires (  loaa  ). 

456.  Pour  avoir  une  idée  juste  des  legs  de  cette 
espèce  particulière,  il  faut  observer  que,  quoique 
la  libéralité  ainsi  conçue  porte  sur  deux  clauses 
dans  un  sens  absolument  divis,  néanmoins  le  1^ 
est  un  dans  sa  substance,  parce  qu'il  ne  doit 
y  avoir  qu'un  seul  paiement  :  Si  illud  oui 
iUud  legatum  sit ,  unum  legatum  est  (i),  et 
que ,  réciproquement ,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  paiement  à  faire ,  les  deux  choses  sont 
également  dans  la  disposition,  mais  d'une  ma- 
nière indéterminée,  jusqu'à  ce  que  le  choix  ait 
été  &it  par  le  débiteur  ;  en  sorte  que  le  l^a- 
taire  ne  serait  pas  recevable  à  demander  l'une 
plutôt  que  l'autre,  tant  que  Fhéritier  n'a  pas 
consommé  son  option,  nec  aller  peti  poieeiy 
utique  quandià  lUrumgue  est  (a)  ;  et  que  y 
voulant  agir  en  délivrance  de  son  legs ,  il  ne 
peut  demander  que  l'une  ou  l'autre  indétermi-^ 
nément ,  tant  qu'elles  existent  les  deux. 

457-  U  &ut  observer  encore  que,  quoique  cha- 
cune des  choses  ne  doive  être  livrée  que  sous 
la  condition  ou  dans  le  cas  que  l'autre  ne 
l'aura  pas  été,  cette  espèce  de  condition  ne 


mm 


(1)  L.  217^  ff.  €le  légat  a, 

(2)  L.  44^  fl.5,  £  de  ohUg.  et  actj  lib.  44,  tit  7. 
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tombe  que  sur  l'exécution  du  paiement  et 
n'affecte  point  le  legs  en  luiomême,  lequel  n'en 
est  pas  moins  pur  (i)  et  transmissible  aux  hé- 
ritiers du  légataire  ^  du  moment  de  la  mort  du 
testateur ,.  quant  aux  droits  de  propriété  qui 
peuvent  y  être  compris  5  illud  aut  illud,  uirum 
elegerit  legatarius  :  nulle  à  legaiario  ehcto  y 
decedente  âo  post  diem  legati  cedeniem ,  ad 
hœredem  iranamiiti plaçait  (2)  ;  mais  lorsqu'^une 
des  choses  .n'est  léguée  que  sous  condition ,  le 
legs  en  son  entier  est  nécessairement  condi- 
tionnel, puisqq^il  est  un  dans  sa  substance;  et 
dans  ce  cas  le  légataire,  mourant  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  >  ne  '  peut  rien  trans- 
mettre à  ses  héritiers  :  Cùm  ilhid  aui  illud  le- 
gatur  y  enumeratio  plurium  rerum  disjunctwo 
modo  oomprehensa  y  plura  legata  non  facîL 
Neo  aliud  probari  poterit  y  si  pure  fundum  aU 
terunby  vel  alterum  sub  conditione  kgaperit;^ 
nam  pendente  conditione  ^  non  erit  electia  :  nea 
si  moriafur  y  ad  hœredem  transisse  legatum 
^idebilur  (3).  Cette  décision  de  la  loi  romaine 
doit  encore  avoir  lieu  sous  notre  code  qui 
exige  (iq4o)  aussi  que  le  légataire  survive  à 
l'événement  de  la  condition.,  pour  qu'il  puisse 
transmettre  des. di:K>its  à  se&  héritiers. 
458.  Lorsque  dans  le  legs  alternatif  de  deux  ou 
plusieurs  cboaes,  le>  testateur  a  fixé  un  jour  ou 

(1)  L.'3 , 5.  i  ,  cbd.  communia  de  legatisj  lîb.  S,  tit.  43^;. 
*»  et  ^.  a3  9  m&%.  de  legaUsj  lib.  2  y  tit  acK 

(2)  L.  19,  ff.  de  optione  legatâj,  lib.  33^  tit.  5. 

j^dl)  L.  ^5;^  (T.  qMmdo  diâs  legai^  csd*^   l^h^^}  tit  ^ 
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un  "dé}ai  à  son  héritier  pour  faire  choix  de  h 
chose  à  délivrer,  s'il  n'use  pas  de  cette  faculté 
dans  le  délai  prescrit,  l'option  est  censée  ren- 
voyée au  légataire  :  Stichum,  aut  Pamphilum^ 
utrum  hœrea  meus  ayolet ,  Titio  dato  :  dùm 
utrum  ^elit  dare  ,  eo  die ,  quo  testamentum 
meum  recitatum  erit  y  dioat  :  ai  non  dixeriê 
hœres ,  Slichum  ,  an  Pampfiilunè  dare  maUt^ 
perindè  obligatum  eum  esse  puto  ,  ac  si  Sli^ 
ehwn  aut  Pamphilum  dare  damnatus  essetj^ 
utnim  legatarius  elegerit.  Mais  sitôt  que  l'IiérU 
tier  a  une  fois  consommé  son  choix ,  la  dis-> 
position  n^a  plus  d^autre  objet  que  celui  qui 
est  désigné  pour  être  livré  au  l^ataire ,  et  l'hé* 
ritier  se  trouve  affranchi  de  son  obligation  j 
si  la  chose  choisie  vient  à  périr  sans  sa  faute, 
et  sans  qu'il  ait  été  constitué  en  demeure  d'en 
faire  la  délivrance;  au  contraire,  si  IHine  de» 
deux  choses  léguées  vient  à  périr ,  soit  avant 
l'ouverture  des  droits  du  légataire ,  soit  avant 
que  l'option  ait  été  faite  par  l'héritier,  Tautre 
est  due  et  doit  être  livrée  :  Si  dixerit,  se  Sti-^ 
chum  dare  Telle  ^  Sfticho  morluOy  liberari  eum. 
Su  ante  diem  legati  oed&ntem  aber  moriuua 
fuerit;  aUer  qui  supererit  y  in  obligations 
manebit  (i).  Cette  décision  de  la  loi  romaine 
est  Clément 'admise  par  le  code,  comme  une 
règle  générale  pour  Inexécution  des  obligations 
alternatives  (  1 1 93  et  iig4). 
459-     Il  résulte  de  là  qu'en  supposant  qu'un  homme 

(i)  L.  11 ,  J.  1  ;^  ff.  dé  k^a^'  !î  5  f^cit  çjt  L.  84,  §.  ll^ 
i£  de  legaf.  i^ 
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ait  légué  à  Tmus  une  somme  de  dix  mille 
francs  ou  l'usufruit  de  son  domaine ,  et  que 
TiTius  ait  survécu  au  testateur,  mais  qu'il  meure 
lui-même  avant  que  la  délivrance  du  legs  ait  été 
consentie  par  l'héritier ,  il  transmettra  à  ses  suc* 
cesseurs  ou  ayans  cause  le  droit  d'exiger  le 
paiement  des  dix  mille  francs  légués  (i) ,  puisque, 
d'une  part,  cette  somme  était  aussi  véritable- 
ment comprise  dans  la  disposition  faite  à  son 
profit ,  que  le  droit  d'usufruit  qui  se  trouve 
anéanti  par  son  décès ,  et  que ,  d'autre  côté , 
l'extinction  d'une  seule  des  deux  choses  n'a- 
néantit pas  l'obligation  qui  pèse  si|r  l'héri- 
tier; qu'elle  ne  fait  au  contraire  que  d'en 
fixer  l'objet  dans  celle  qui  reste.  Mais  si  le 
testateur  avait  dit  :  Je  lègue  à  ïiTius  l'usufruit 
de  mon  domaine,  si  la  frégate  arrive  au  port, 
ou  dix  mille  francs  :  comme  encore  s'il  avait 
dit  :  Je  lègue  di:^  mille  francs ,  si  la  frégate 
arrive ,  ou  l'usufruit  de  mon  domaine  ;  la  oon* 
dition  ainsi  apposée  à  l'un  ou  l'autre  des 
membres  de  l'ahernative ,  rendrait  toute  la 
disposition  conditionnelle  (sa)  ,  et  par  consé- 
quent le  légataire,  mourant  avant  l'arrivée  du 
navire,  ne  transmettrait  rien  à  ses  héritiers. 
46o.  Lorsque,  pour  l'exécution  d'un  legs  alter- 
natif^ l'héritier  a  manifesté  son  choix  y  peut-il 
encore  varier,  et  livrer  ensuite  l'objet  qu'il  n'a- 
vait  pas  choisi  d'abord  ? 

(z)  L.  14,  Si  quando  diea  légat,  ced^^  lib.  Z^y  tit  2c^ 
(2)   L/si,   ff.  de  usuf,  Ug.^   lib.  33,  tit  2;  junçtâ. 
cum  d.h  z5,  ff.  quandà  dies^  légat,  ced^ 
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Cette  question  peut  se  présenter  dans  trois 
hypothèses  différentes ,  suivant  qu'il  s'agirait  ou 
d'un  legs  de  propriété  y  ou  d'un  legs  de  pres- 
tations annuelles,  ou  d'un  legs  soit  d'usufruit, 
soit  d'usage,  mis  en  alternative  avec  autre 
chose. 
46i.  I.  Supposons  d'abord  qu'il  soit  question 
d'un  legs  de  propriété  ,  et  admettons  pour 
exemple  qu'un  testateur  ait  légué  à  quelqu'un 
sa  maison  ou  dix  mille  francs  :  il  est  incontes- 
table que,  si  l'héritier  a  une  fois  consommé 
son  choix  par  la  remise  de  Tune  de  ces  deux 
choses,  il  ne  pourra  plus  la  reprendre  pour  en 
revenir  à  la  délivrance  de  l'autre ,  malgré  le  lé- 
gataire ,  parce  qu'on  ne  peut  répéter  ce  qui  a  ét^ 
l^itimement  paye. 

Il  est  incontestable  encore  que ,  si  Toption , 
manifestée  par  l'héritier,  a  été  acceptée  par  le 
légataire^  soit  en  termes  exprès,  soit  tacitement 
par  qudque  iâit,  leurs  drpits  restent  également 
fixés  d'une  manière  irrévocable  ,  quoique  le 
légataire  ne  soit  pas  encore  en  possession  réelle 
et  de  fait,  parce  qi^alors  il  y  a  contrat  dont 
l'une  des  paities  ne  peut  discéder  sans  le  con- 
sentem^t  de  l'autre. 

Mais  en  serait-il  de  même,  si  l'option  de 
l'héritier  était  seulement  manifestée  et  non  en- 
core acceptée  par  le  légataire? 

On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que,  par 
le  seul  fait  de  Toption  de  l'héritier,  le  legs  se 
trouve  fixé  dans  son  objet;  que  dès-lors  c'est 
comme  s'il  n'y  avait  eu  de  l^;ué  que  la  chose 
déterminée    par   cette   option  \   que  potentiâ 
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juris  le  domaine  de  la  chose  léguée  passe  sur 
la  tête  du  l^ataire  du  moment  qu'elle  esjt 
œrtaine  ;  qu'il  en  est  saisi  de  plein  droit ,  sans 
<{u'il  soit  besoin  pour  cela  d'aucun  fait  de 
l'homme  (ioi4);  et  que  la  loi  romaine  n'ea 
exigeait  pas  davantage  pour  qu'il  fût  interdit 
à  l'héritier  de  varier  dans  son  choix  :  ciun  au- 
tem  semeldhùerit  hœres  ulram  dare  velit,  mutare 
senlerUiam  nonpoterit  (i). 

Mais  nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous 
pensons  que  l'héritier  peut  revenir  d'un  objet 
à  l'autre,  tant  que  la  déclaration  de  sa  volonté 
li'a  pas  encore  été  acceptée  par  le  légataire. 
Jusque-là,  en  effet,  le  vœu  manifesté  par  l'hé- 
ritier reste  dans  les  termes  d'un  simple  projet 
t[ui  ne  change  rien  aux  droits  des  parties.  Que 
Tfeicte  de  volonté  de  l'héritier  ne  soit  encore 
qu'ilûe  opération  purement  iiltérieure  et  men- 
tale ,  ou  qu'il  soit  déjà  manifesté  à  l'extérieur 
par  des  paroles,  l'effet  en  est  le  même  tant 
iju'il  n'y'  a  pas  eu  d'autre  part  une  acceptation 
qui  forme  contrat.  Jusqu'à  l'acceptation  du  lé- 
gataire ,  il  n'y  a  aucune  convention  ,  aucun 
engagement  nouveau,  aucune  aliénation  con- 
Isommée  sur  les  droits  prée^stansj  par  consé- 
quent ces  droits  restent  les  mêmes. 
463 i  Cette  doctrine,  fondée  sur  le  raisonnement, 
est  aussi  conforme  à  l'esprit  du  code. 

Cest   ainsi  qu'aux  termes  de   l'article  790 , 
nonobstant  qu'un  héritier  ait  manifesté  sa  re- 

(i)  L.  tt  in  fine^  S.  delegaU^)-^  idem  L  84;$.  9» 
£  tUUgaU  lé 
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nonciatlon  à  une  succession ,  ses  droits  restent 
entiers,  et  il  peut  y  revenir  encore,  tant  que 
Tefièt  cle  sa  répudiation  l^'a  pas  été  accepté  ^ 
par  le  fait  même  de  l'acceptation  d'hérédité 
qui  aurait  eu  lieu  ensuite ,  de  la  part  d'un  hé-^ 
ritier  du  degré  subséquent.  Il  faut  bien  re^ 
marquer ,  en  efiet ,  que  celui  -  ci  ne  pouvant 
fisiire  acte  d^héritier  qu'autant  qu'il  sait  (1)  que 
a  succession  lui  est  d^érée  par  la  renonciation 
du  précédent,  il  accepte  réellement  cette  re- 
nonciation )  et  il  l'accepte  en  connaissance  de 
cause,  lorsqu'il  se  présente  pour  la  recueillir 
6ur  le  refus  de  l'autre. 

C'est  ainsi  encore  que, suivant  ^article  11 521, 
la  stipulation  faite  dans  l'intérêt  d'un  tiers  ne 
lui  donne  un  droit  acquis  et  ne  devient  irré^ 
Tocable  qu^  du  mothent  qu'en  l'acceptant  il 
SI  déclaré  vouloir  en  profiter. 

C'est  ainsi  enfin  que,  dans  le  cas  d^une  obli-^ 
gation  pesant  solidairement  sur  plusieurs  ,  le 
créancier  qui  a  le  droit  d'agir  pour  la  totalité 
de  la  dette  contre  chacun  des  codébiteurs,  ou  de 
n'exiger  de  chacUh  d'eux  que  sa  portion ,  et  qui  ^ 
voulant  opter  pour  ce  dernier  parti ,  forme  sa 
demande  <;ontre  un  seul  jf>a2/r  sa  part  y  peut^ 
tant  que  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  cette  d&* 
mande,  revenir  sur  ses  |>as  (  lai  1  ) ,  et /conclura 
contre  lui  à  la  condamnation  solidaire. 
463.  Vainement  dit-on  que,  par  le  seul  fait  de 
la  déclaration  de  l'héritier  qu'il  entend  choisir 


«taMMMriteMM^^lAia^M-.*a^ 


(1)  Vid.  L  76,  ff.  de  reguLJur.;  et  l.  19,  et  L  3â^$«  I^ 
K  de  acquirend.  hœred.^  Ub.  a9>  tit  a. 
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Tune  des  deux  choses  ^  le  légataire  se  trouye 
BSiisiy  potentidjurisyde  l'objet  du  legs  devenu 
certain;  caria  saisine  n'opère  jamais  qu'en  con- 
séquence de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation 
du  legs  (i)  :  si  la  loi  romaine  porte  que  càm 
9emel  dixerit  hœres  uirum  dare  velU  ,  mutare 
sententiam  non  poterit  >  elle  ne  suppose  pas  que 
l'héritier ,  parlant  tout  seul ,  n'ait  dialogué  qu'a- 
vec lui-même ,  mais  qu'il  ait  annoncé  son  op* 
tion  au  l^ataire  demandant  la  délivrance  du 
legs ,  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'au  moyen 
de  l'acceptation  expresse  ou  tacite  de  celui-ci^ 
il  n'y  ait  plus  lieu  de  revenir  à  un  autre  choix. 
464.  II.  Supposons ,  en  second  lieu  ,  que  la  dis- 
jonctive  porte  sur  des  prestations  annuelles , 
et  admettons  pour  exemple  qu'un  homme  ait 
légué  à  son  épouse  ^  par  forme  de  pension  via- 
gère, cent  écus  ou  cinquante  mesures  de  blé 
payables  annuellement  par  son  héritier.  Dans 
cette  hypothèse  il  faut  remarquer  que  l'alter- 
native ne  porte  pas  sur  le  droit  de  la  créance  j 
mais  sur  l'exécution  du  paiement  :  il  n'y  a  pas 
d'alternative  sur  le  droit  même  de  la  pension  ^ 
parce  qu'il  n'y  a  pas  deux  pensions  différentes 
mises  en  alternative  l'une  à  défaut  de  l'autre; 
mais  il  y  a  deux  sortes  de  prestations  annuelles 
disjonctîvement  dues  et  payables  par  l'héritier 
pour  satisfaire  à  la  pension  voulue  par  le  tes- 
tateur. 

Cela  étant  ainsi ,  on  doit  accorder  à  l'héritier 
le  droit  de  choisir  chaque  année  la  prestation 

(i)  L.  44^  ^.  tyS,  de  légat»  u 

qui 
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qui  lui  conviendra ,  comme  s'il  n^avait  que  ce 
seul  paiement  à  faire ,  et  sans  prendre  égard  à 
ceux  qu'il  peut  avoir  précédemment  faits. 
465.  La  raison  de  cela,  c'est  que,  comme  le  dit 
le  jurisconsulte  Paul,  les  prestations  annuelle- 
ment dues  doivent  être  considérées ,  chacune  à 
son  échéance  ,  comme  formant  l'objet  d'une 
dette  particulière ,  en  sorte  qu'il  y  a  comme  au- 
tant de  dettes  distinctes  qu'il  y  a  de  termes 
différens.  Si  in  singulos  annos  alicui  legatum 
sit ,  Sabinus  cujus  sentenlia  vera  est  ^  plura 
legata  esse  ait  :  et  primi  anni  purum  ^  se- 
quentium  conditionale,  Videri  enCm  hanc  in- 
esse  condilionem  y  si  vis>at  (i).  C'est  par  suite 
de  ce  principe  que  le  créancier  qui  reçoit  di- 
visément  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  dis 
codébiteurs  solidaires  ,  dans  les  arrérages  ou 
intérêts  de  la  dette ,  ne  perd  la  solidarité  que 
pour  ceux  qui  sont  échus ,  et  non  pour  ceux 
qui  sont  à  échoir  (  1212)^  que  quand  la  créance 
de  prestations  annuelles  est  hypothécaire ,  il 
faut  annuellement  prendre  inscription  pour  lesi 
arrérages  échus  après  ceux  qui  ont  été  con- 
servés par  l'inscription  du  titre,  en  sorte  que 
le  droit  du  créancier  n'est  assuré  pour  chaque 
terme  subséquent  qu'en  vertu  d'une  inscription 
particuUère,  et  à  dater  du  jour  où  elle  a  été 
prise  (2161);  comme  s'il  s'agissait  de  toute 
autre  créance  dont  le  titre  n'aurait  pas  même 
encore  été  présenté  au  bureau  du  conservateurj 

{1)  L.  4,  fiF.  de  annuis  légat, j  Ilb.  33,  tit.  Ij—  vkL 
et  1.  28,  cod.  de pactisj  lib.  a,  tit.  3. 
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qu'en   fait    de   prescription ,  les   arrérages    se 
trouvent  successivement  périmés  ,    après  cinq 
ans ,   et  s'éteignent    par    autant  de    prescrip- 
tions  qu'il  y  a  d'années   (2277)  ,    comme   au- 
tant de  dettes  particulières,  nonobstant  que  le 
capital  ou  le  droit  de  la  rentç  reste  encore  dû. 
Mais  puisqu'il  est  démontré  que  suivant  le  sys- 
tème de  notre  législation  ,   lorsqu'il  s'agit  de 
prestations  annuelles ,  on  doit  voir  autant  de 
dettes  particulières  qu'il  y  a  de  termes  échéant 
successivement ,  il  est  nécessaire  d'en  conclure 
que  si  ces  dettes  sont  alternatives ,  le  débiteur 
peut  annuellement  faire  son  option  sur  l'exé- 
cution de  chaque  paiement ,  sans  prendre  égard 
à  ceux  qui  ont  été  faits  pour  les  années  pré- 
cédentes :   et  telle  était  déjà  la  doctrine  en- 
seignée par  Pothier  (1). 
466.     III.   Supposons,    en   troisième   lieu,  qu'un 
droit  d'usufruit  se  trouve  mis  en  alternative  avec 
une  prestation  annuelle j   qu'un   homme,    par 
exemple,  ait  légué  à  son  épouse  l'usufruit  de 
sa  maison,  ou  trois  cents  francs  par  an  :  dans  cette 
hypothèse  la  disjonctive  ne  portera  pas  sur  de 
simples  prestations  annuelles 5  mais  d'un  côté  sur 
un  droit  d'usufruit,  et  d'autre  part  sur  un  droit 
de  pension  annuelle.  Quoique  successif  dans  son 
exercice ,  le  droit  d'usufruit  est  un  et  s'acquiert 
unico  momenio^  lorsqu'on  en  fait  la  délivrance. 
Il  en  est  de  même  de  la  pension  viagère  :  elle  est 
une  aussi  quant  au  droit  de  la  rente.  Ainsi,  à 
supposer  que  l'héritier  opte  pour  la  délivrance  . 

(i)  Traité  des  oblig.,  n.  247. 
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âe  l'usufruit  de. la  maison,  le  legs  sera  entière^ 
ment  acquitté  par  la  mise  en  jouissance  de  la 
veuve,  et  il  ne  pourra  plus  en  revenir  à  la  pres- 
tation de  la  pension  pour  ôter  à  la  légataire  le 
droit  de  jouissance  qu'il  lui  aura  livré,  parce 
qu'on  ne  peut  jamais  répéter  une  chose  qui  a 
été  légitimement  payée.  Il  faudra  encore  décider 
de  même,  que  l'héritier  qui  aura  une  fois  opté 
pour  le  paiement  de  la  pension ,  ne  pourra  plus 
en  revenir  à  la  délivrance  de  l'usufruit,  pour  se 
libérer,  par  ce  moyen,  des  termes  à  venir  de  la 
rente,  parce  que  le  droit  de  ])ension  est  un 
comme  celui  d'usufruit.  Ainsi,  soit  que  l'héritier 
soit  expressément  convenu  avec  la  veuve  de  lui 
payer  la  pension  annuelle  de  trois  cents  francs, 
pour  conserver  la  jouissance  de  la  maison ,  soit 
que,  par  le  fait,  il  ait  conservé  cette  jouis- 
sance et  payé  seulement  une  fois  les  arrérages 
de  la  pension ,  il  ne  doit  plus  être  recevable  à 
revenir,  ensuite^  d'un  objet  à  l'autre;  parce  que, 
comme  l'enseigne  le  prince  de  la  jurisprudence 
française,  tout  choix  qui  n'est  plus  dans  les 
termes  d'un  simple  acte  de  volonté,  mais  qui 
emporte  exécution,  opère  nécessairement  une 
translation  de  droit  qu'il  n'est  plus  permis  de  re- 
prendre :  Ubicumquè  electio  trahit  secum  execu- 
tionem,  non  admittitur  ulla  variatio  (1). 
467.  On  peut  néanmoins  nous  opposer  ici  la  déci- 
sion d'une  loi  romaine  portant  que ,  si  le  vendeur 
d'une  maison  s'y  est  réservé  son  habitation,  ou 

(i)  DuMOULi:^  sur  la  coutume  de  Paris,  lit.  i,  §,  16, 
n.«  10. 
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une  prestation  annuelle  pour  en  tenir  lîeu,  Tac- 
quéreur  pourra,  chaque  année,  varier  dans  soii 
choix,  et  forcer  le  vendeur  ou  à  quitter  la  maison 
pour  recevoir  la  somme  annuelle,  ou  à  revenir 
dans  la  maison  pour  être  par  là  indemnisé  de  la 
prestation  :  Qui  domum  vendebat  excepit  sibi 
habitationem  donec  a)ii>eret  :  aut  in  singulos 
annos  decein.  Empior  primo  anno  màluit  de-* 
cemprœstare:  secundo  anno  habitationem  prœ s- 
tare,  Tribatius  ait:  mutandœ  voluntatis  potes- 
tatem  eum  habere ,  singulisque  annis  alteru- 
irum  prœstare  posse  :  et  quandiù  paratus  sit 
alterutrum  prœstare  y  petitionem  non  esse  (i); 
mars  il  faut  observer  avec  Mornac  que  c'est-là 
un  cas  singulier  qui  ne  doit  pas  tirer  à  consé- 
quence. Cette  décision  n'est  en  eflet  fondée  que 
sur  ce  que  les  Romains  ne  voyaient,  en  quelque 
sorte ,  que  le  fait  même  de  l'habitation ,  dans  la 
faculté  accordée  à  quelqu'un  d'habiter  une  mai- 
son; quia  taie  legatum  in  facto  potiiis  y  quant  in 
jure,  consistit  (2),  ce  qui  assimilait,  dans  son 
exécution,  cette  espèce  de  droit  à  une  simple 
prestation  annuelle;  mais  cette  subtilité  du  droit 
romain  sur  la  nature  et  les  effets  du  legs  d'habi- 
tation, a  toujours  été  bien  étrangère  aux  règles 
plus  simples  de  la  jurisprudence  française,  et 
Mornac  rapporte  un  arrêt  du  g  janvier  1696, 
par  lequel  l'application  de  cette  loi  fut  rejetée , 
ei  il  fut  jugé  qu'une  femme  qui  avait  fait  option 


(1)  L,  21 ,  §.  6,  ff.  c/(e  action,  empf.  et  pend,  j  lib.  19 , 
tit.  I. 

(2)  L.  10  îa  fine,  iF.  de  capU.  minuils^  ID).  4,  tit.  5. 
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de  son  douaire  préfix  ne  pouvait  plus  reVenir  au 
douaire  coutiimier. 

468.  Mais  si ,  léguant  l'usufruit  de  sa  maison  à  son 
épouse,  le  mari  avait  seulement  déclaré  que  son 
héritier  pourrait  se  rédimer  de  cette  jouissance^ 
en  payant  une  somme  annuelle  de  trois  cents, 
francs  à  la  veuve ,  le  legs  ne  serait  point  alter- 
natif^ il  n'y  aurait  que  l'usufruit  de  légué;  la 
somme  au  moyen  de  laquelle  l'héritier  pourrait 
retenir  la  jouissance  de  l'immeuble,  ne  serait 
pas  comprise  dans  la  disposition  testamentaire; 
elle  ne  serait  que  in  facultaie  luendi  :  ce  n'est 
donc  plus  par  les  principes  établis,  ci-dessus  que 
la  question  devrait  être  décidée,  et  il  faudrait 
dire  que  la  veuve ,  n'ayant  reçu  son  legs  d'usu- 
fruit qu'à  charge  d'en  souffrir  le  rachat  que 
pourrait  en  faû'e  l'héritier  au  moyen  du  prix 
réglé  par  le  testateur,  elle  serait  obligée  de  dis- 
céder de  ce  droit  même  après  en  avoir  été  en 
possession,  puisqu'il  ne  lui  aurait  été  accorda 
que  comme  indéfiniment  rédimable. 

^6g.  L'usufruit  peut  encore  être  alternative- 
ment légué  dans  un  autre  sens,  comme  lors- 
qu'un testateur  a  légué  la  jouissance  de  son  fonds 
pour  deux  années  l'une. 

Quand  l'usufruit  a  été  ainsi  laissé  altemis 
annisj  s'il  n'y  a  qu'un  légataire,  et  qu'il  ne  soit 
mis  en  concurrence  qu'avec  l'héritier ,  il  n'y  a , 
sous  le  rapport  du  temps,  que  la  moitié  de  l'u^ 
sufruit  qui  soit  légué ,  puisque  le  légataire  et  l'hé- 
ritier doivent  jouir  chacun  tour-à-tour,  savoir 
le  légataire  seul  une  année,  et  l'héritier  l'jsiutrej. 
et  ainsi  successivement  jusqu'iau  décès  du  légar- 
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taire;  et  c'est  ce  dernier  qui  doit  avoir  la  pre- 
mière année  de  jouissance,  si  le  testateur  n'en  a 
disposé  autrement,  parce  que  la  règle  générale 
est  que  les  légataires,  en  leur  qualité  de  créan- 
ciers,^ soient  préférés  à  Phéritier  qui  est  leur 
débiteur. 

Lorsque  l'usufruit  a  été  entièrement  légué  à 
deui^  personnes,  pour  en  jouir  alternis  annisy 
il  y  a  deux  legs  distincts;  et  il  n'y  a  pas  de  con- 
jonction entre  les  légataires,  puisque  l'usufruit 
a  été,  sous  le  rapport  du  temps,  partagé  entre 
eux  par  le  testateur  lui-même  :  en  conséquence 
le  prédécès  de  l'un ,  ou  son  refus  d'accepter,  ne 
peut  donner  lieu  au  droit  d'accroissement  aa 
profit  de  l'autrej  et  c'est  rhéritier  qui  doit  être 
admis  à  jouir  aux  lieu  et  place  du  défaillant  (i). 
470.  Mais,  dans  ce  cas,  quel  est  celui  qui  doit 
commencer  à  jouir,  lorsque  le  testateur  ne  s'est 
point  expliqué  à  cet  égard,  et  que  les  légataires 
survivans  l'un  et  l'autre,  acceptent  la  disposi* 
tion? 

La  loi  romaine  veut  que  Fexécution  de  la  vo- 
lonté du  testateur  soit  alors  réglée  par  l'ordre 
de  l'écriture,  et  qu'en  conséquence  le  légataire 
premier  nonotmé  soît  aussi  le  premier  appelé  à 
jouir,  comme  ayant  occupé  le  premier  rang 
dans  la  pensée  du  testateur  :  Quoties  duobus 
ususfructus  legatuTj  ita  ut  alternis  annis  utan-' 
tur^frisanlur  :  siquidem  ita  legatus  fuerit  Tmo 
et  M/EVio  ;  potest  dici  priori  TlTio ,  deindè  M^VIO 

{\)  II»  a^  fif.  quibuê  mocl,  uaubf,  amîL  ^  lib.  7^  tit»  4* 
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îegatum  datum  (i).  Cette  décision  paraît  trop 
raisonnable,  pour  né  pas  être  adoptée  en  juris- 
prudence par  les  Tribunaux. 
471.     Mais  si  le  testateur  avait  fait  sa  disposition, 
effuso  sermone,  en  appelant  les  deux  légataires 
par  un  nom  commun,  comme,  par  exemple, 
s'il  avait  dit  :  Je  lègue  l'usufruit  de  mon  domaine 
à  mes  deux  neveux,  pour  en  jouir  chacun  tour-à- 
tour  et  alternativement  de  deux  années  l'une; 
l'ordre  de  l'écriture  n'indiquant  alors   aucune 
priorité  pour  l'un  plutôt  que  pour  l'autre,  ils 
seraient  forcés  de  convenir  entr'eux  de  celui  qui 
devrait  commencer  à  jouir,  sans  quoi,  dit  la  loi 
romaine ,  ils  s'excluraient  mutuellement ,  nisi  con- 
dense rint  uter  eomm  prior  utatur^  int^icem  sibi 
impedienty  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  été  ordonné 
de  tirer  au  sort  ;  et  sorte  hoc  esse  dirimendum  , 
ut  ad  quem  sors  pers^enerit  y  illius  sententia  in 
optione  prœcellat  (2) ,  pour  savoir  auquel  des 
deux  appartiendrait  la  priorité. 

Mais  il  ne  leur  serait  permis  de  convenir  en- 
tr'eux de  jouir  ensemble  et  de  confondre  leurs 
deux  legs  en  un  seul,  que  sans  préjudice  des 
droits  de  l'héritier,  parce  que  celui-ci  devant 
profiter  de  l'extinction  du  droit  de  jouissance  qui 
aura  lieu  par  le  décès  de  celui  qui  mourra  le 
premier,  les  légataires  ne  pourraient,  en  pac- 
tisant entr'eux,  et  sans  sa  participation,  porter 
atteinte  à  ce  droit:  il  faudrait  conséquemment 


..  —  '■" 


(l)  L.  34,  ff.  de  usufructuj  lib.  7,  tit.   1^, 
(a)  5*  a3 ,  inst.  de  légat  ^  lib.  2 ,  tit  ao. 
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toujours  faire,  tôt  ou  tard ,  déterminer  leur  rang 
dans  le  tour  de  jouissance. 

§.   6. 

De  la  constitution  (Tusufruit  à  titre  singulier. 

472.  L'usufruit  à  titre  particulier  est  celui  qui  ne 
porte  ni  sur  l'universalité,  ni  sur  une  quote  part 
de  l'universalité  des  biens  délaissés  par  le  défunt , 
mais  seulement  sur  certaines  choses  énumérées 
dans  l'acte ,  ou  déterminées  par  leur  espèce. 

Ainsi,  le  kgs  d'usufruit  de  tels  ou  telsîonàs 
nominativement  désignés  par  le  testateur,  est 
un  legs  à  titre  singulier,  parce  qu'il  porte  sur 
des  corps  certains  et  déterminés. 

Ainsi,  encore,  l'usufruit  de  tous  les  animaux 
qui  sont  dans  mes  écuries  est  un  usufruit  à 
titre  particulier ,  par  la  raison  qu'il  ne  porte 
que  sur  certains  objets  déterminés  par  leur 
espèce. 

473.  Pour  mieux  indiquer  ce  que  c'est  qu'un 
legs  à  titre  singulier ,  en  raisonnant  par  oppo- 
sition à  celui  qui  ne  l'est  pas ,  il  faut  observer 
^ue,  suivant  l'article  ioo3  du  code,  le  legs  uni- 
versel est  celui  qui  comprend  l'universalité  des 
biens  délaissés  par  le  testateur ,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  1010  «  le  legs  à  titre  universel  est 
»  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote 
y>  part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
7>  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou 
y>  tous  ses  immeubles  ,  ou  tout  son  mobilier, 
y>  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles 
»  ou  de  tout  son  mobilier  5  » 
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Et  que  (c  Tout  autre  legs  ne  forme  qu^une  dis* 
y>  position  à  titre  particulier.  » 

Ainsi  en  appliquant  spécialement  au  legs  d'u^ 
sufruit  cette  disposition  du  code  sur  la  nature 
des  legs  en  général ,  on  doit  dire  : 

Que  l'usufruit  des  meubles  meublans  n'est 
qu'un  usufruit  à  titre  particulier ,  puisque  les 
meubles  meublans  ne  sont  ni  tout  le  mobilier , 
ni  une  quote  part  de  tout  le  mobilier  3 

Que  l'usufruit  même  des  meubles  sans  autre 
détermination  n'est  encore  qu'un  usufruit  à  titre 
singulier ,  puisque  le  mot  meuble  employé  seul 
ne  désigne  ni  tout  le  mobilier  (533) ,  ni  une  quote 
part  de  tout  le  mobilier  ;  mais  seulement  divers 
objets  déterminés  par  leurs  espèces  ; 

Qu'il  en  serait  de  même  de  l'usufruit  des 
denrées  et  provisions  de  ménage  et  de  celui 
du  mobilier  existant  dans  tel  ou  tel  apparte- 
ment ,  parce  que  la  disposition  n'embrasserait 
toujours  pas  une  quote  générale  de  tout  le  mo- 
bilier ; 

Qu'enfin  le  legs  d'usufruit  des  immeubles 
appartenant  au  testateur  dans  tel  ou  tel  climat, 
dans  telle  ou  telle  ville,  n'est  toujours  qu'un 
legs  à  titre  singulier  ,  puisqu'il  ne  porte  pas 
non  *plus  sur  une  quotité  fixe  de  tous  ses  im- 
meubles. 
474.  Cette  distinction  du  titre  universel  et  du 
titre  singulier  doit  être  soigneusement  remar- 
quée ,  parce  qu'elle  sert  à  déterminer  les  charges 
dont  le  legs  peut  être  affecté. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'acquit  des  dettes  de  la 
succession ,  c'est  à  l'héritier  que  les  créanders 
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doivent  s'adresser  :  ils  ne  peuvent  agir,  par 
action  personnelle  ,  que  contre  lui ,  parce 
que  lui  seul  est  le  représentant  de  leur  débi- 
teur. 

Si,  au  lieu  de  l'héritier  de  la  loi,  le  défunt 
a  nommé  un  légataire  universel  de  ses  biens, 
c'est  contre  lui  que  les  créanciers  doivent  agir, 
parce  qu'il  est  l'héritier  testamentaire. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  héritiers  de 
la  loi ,  comme  dans  celui  où  il  y  a  plusieurs 
légataires  de  propriété  à  titre  universel ,  ou 
quelques  légataires  à  titre  universel  en  concur- 
rence avec  quelques  héritiers  de  la  loi,  les  dettes 
de  la  succession  pèsent  sur  eux  proportionnel- 
lement à  l'étendue  de  leurs  droits. 

Au  contraire ,  le  legs  à  titre  particulier  doit 
toujours  êlre  délivré  franc  et  quitte  des  dettes 
de  l'hérédité  :  les  créanciers  peuvent  bien  avoir 
une  hypothèque  et  agir  hypothécairement  sur 
l'immeuble  particulièrement  légué  ;  mais  ils 
n'ont  aucune  action  personnelle  contre  le  lé- 
gataire, parce  que  celui-ci  n'est  pas  le  repré- 
sentant du  défunt. 
A75.  Lorsqu'on  dit  que  les  légataires  universel 
ou  à  titre  universel  sont  personnellement. tenus 
des  dettes  de  l'hérédité,  cela  ne  s'entend  que 
de  ceux  qui  sont  légataires  de  propriété  à 
l'un  ou  l'autre  de  ces  titres  :  quant  aux  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  de  l'usu- 
fruit seulement,  comme  ils  ne  sont  pas  successeurs 
in  unwersum  jus  ,  ils  ne  sont  pas  non  plus  per- 
sonnellement tenus  des  dettes  de  la  succession. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'obligation  per^ 
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sonnelle  de  payer  les  dettes  liéréditaîres ,  l'usu- 
fruitier même  universel  n'en  est  pas  plus  tenu 
que  l'usufruitier  à  titre  particulier,  parce  que  les 
créanciers  n'ont  pas  plus  d'actioji  personnelle 
contre  l'un  que  contre  l'autre  ;  mais  ,  sous 
d'autres  points  de  vue ,  leur  condition  n'est  pas 
la  même;  parce  que,  comme  nous  le  verrons 
en  traitant  des  charges  qui  pèsent  sur  l'usu- 
fruit, l'héritier  peut,  pour  l'acquit  des  dettes 
de  la  succession ,  exiger  des  relranchemens  sur 
la  jouissance  de  l'usufruitier  universel  ou  à  titre 
universel ,  qu'il  ne  pourrait  également  obtenir 
sur  celle  de  l'usu&uitier  à  titre  singulier. 

J)e  la  constitution  d^usufruit  à  titre  universel. 

476.  L'usufruitier  universel  est  celui  à  qui  le  tes- 
tateur a  légué  la  jouissance  de  tous  ses  biens  ; 
il  est  à  titre  universel  seulement  lorsque  le  testa- 
teur ne  lui  a  légué  que  la  jouissance  d'une  quota 
part  de  ses  biens  en  général,  ou  celle  de  ses 
immeubles  ou  de  son  mobilier,  ou  celle  d'une 
quote  part  de  ses  immeubles  ou  d'une  quote 
part  de  son  mobilier  généralement  pris. 

L'usufruitier,  même  universel,  ne  représente 
pas  le  défunt  in  unii>ersum  jus  ^  puisqu'il  n'est 
pas  propriétaire  :  en  acceptant  son  usufruit , 
il  ne  contracte  pas  l'obligation  de  payer  les 
dettes  héréditaires ,  puisqu'il  n'accepte  pas  l'hé- 
rédité et  ne  devient  point  héritier.  11  contracte 
bien  Tobligation  d'acquitter  les  charges  annuelles^ 
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parce  qu'elles  affectent  le  revenu  qui  lui  ap- 
partient ,  et  que  leur  cours  ne  peut  peser 
que  sur  lui  durant  sa  jouissance  ;  mais  en  ac- 
ceptant un  droit  toujours  incertain  dans  sa 
durée ,  un  droit  essentiellement  temporaire  et 
qui  peut  cesser  plus  ou  moins  promptement,  il 
ne  peut  devenir  personnellement  débiteur  des 
dettes  qui  affectent  et  suivent  la  masse  perpé- 
tuelle des  biens  :  ce  n'est  donc  point  à  lui  que 
les  créanciers  héréditaires  peuvent  s'adresser^ 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  dans  le 
paragraphe  précédent. 

477.  Il  résulte  de  là  que  si  le  légataire  uni- 
versel de  l'usufruit  est  en  même  temps  créan- 
cier de  la  succession,  il  ne  se  fait  en  sa  per- 
sonne aucune  .  confusion  d'actions  ;  qu'ainsi  la 
femme  usufruitière  de  tous  les  biens  du  mari 
n'en  reste  pas  moins  créancière  de  sa  dot ,  et 
qu'elle  peut  en  exiger  le  remboursement  de  la 

.  part  de  l'héritier  (j);  mais  celui-ci  aura  le  choix 
ou  d'avancer  le  capital  et  d'en  faire  payer  l'in- 
térêt annuel  à  la  veuve  ,  ou  de  faire  vendre 
une  partie  des  biens  pour  la  payer  (612). 

478.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  legs  d'u- 
sufruit particulier ,  régulièrement  on  ne  doit  li- 
vrer au  légataire  que  ce  qui  existait  à  l'époque 
du  testament  (1019).  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  le  cas  du  legs  universel  ou  à  titre  uni- 
versel :  ici  l'on  n'examine  pas  ce  qui  existait  à 
l'époque  du  testament ,  mais  ce  qui  se  trouve 

(1)  Voy.  dans  Defeisse,  des  contrats,  part  2^.tit.  I> 
art.  I;  sect.  3  5  de  l'usufruit;  n.  îiono» 
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dans  rhërédité,  soit  en  biens  presens  et  ac- 
tuels, soit  en  actions,  parce  que  c'est  la  jouis* 
sance  totale  ou  partielle  de  la  masse  des  droits 
héréditaires  qui  a  été  léguée  :  que  le  testateur 
ait  augmenté  ou  qu'il  ait  diminué  son  patri- 
moine depuis  la  confection  de  son  testament , 
il  n'en  résulte  rien  autre  chose,  sinon  que  le 
légataire  universel  ou  à  titre  universel  de  l'u- 
sufruit en  sera  plus  ou  moins  avantagé,  parce 
qu'il  aura  une  jouissance  plus  ou  moins  éten- 
due. 

L'usufruitier  universel  a  donc  le  droit  de 
jouir  de  tous  les  biens  présens  et  disponibles 
au  moment  du  décès  du  testateur,  et  même  de 
tout  ce  qui  pourrait  en  augmenter  la  masse 
par  la  suite ,  si  la  cause  de  l'obvention  était 
déjà  dans  l'hérédité.  Ainsi  ,  par  exemple,  à 
supposer  que  celui  qui  a  légué  l'usufruit  de 
tous  ses  biens  à  Caius,  ait  laissé  entre  autres 
fonds  un  domaine  dont  il  n'avait  que  la  nue 
propriété,  par  la  raison  que  la  jouissance  en 
appartenait  à  un  tiers ,  lorsque  cet  usufruit 
particulier  viendra  à  cesser  ,  c'est  Caius  qui 
devra  en  profiter  ,  parce  que  le  testateur  lui 
ayant  légué  l'usufruit  de  toUs  ses  biens,  lui  a 
par  là  même  légué  le  droit  d'entrer  en  jouis- 
sance de  ce  domaine ,  lorsque  l'usufruit  de 
l'autre  serait  arrivé  à  son  terme  (i)  ;  comme  il 
lui  a  légué  le  droit  d'exiger  le  paiement  des 
créances  quand  le  terme  sera  venu. 

(i)  Voy.  dans  Voet  sur  le  digeste,  tit,  de  usufructu 
et  qu^madmqd,^  Ub.  7^  tit.  i ,  n.  z5. 
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479.  Il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  somme 
adjugée  par  forme  de  réparation  civile  ou  de 
dommages-intérêts  contre  le  meurtrier  du  dé- 
funt ;  le  légataire  universel  de  l'usufruit  de  ses 
biens  ne  pourrait  en  demander  la  jouissance  j 
parce  que,  comme  le  dit  Lebrun  ,  ces  sortes 
de  réparations  imitant  la  douleur  et  la  perte 
de  celui  qui  les  obtient,  doivent  lui  être  pro- 
pres comme  Tafiliction  à  raison  de  laquelle 
elles  sont  ordonnées  (1).  La  cause  de  ces  dom- 
mages-intérêts ne  se  rattache  point  à  la  suc- 
cession comme  faisant  partie  du  patrimoine  du 
défunt,  mais  plutôt  au  droit  de  la  parenté  pour 
l'indemnité  de  ceux  qui  soutfrent  du  meurtre 
de  leur  parent  ;  en    sorte   que  ce  n'est  point 

jure  hœreditario  ^  mais  bien  jure  sanguinis  vel 
necessitudinis ,  que  la  demande  doit  en  être 
formée  ;  non  enim  hœredibus  jure  hœreditario 
competit,  quippè  quod  in  corpore  libero  damni 
datur  y  jure  hœreditario  transire  ad  successo^ 
tes  non  débet,  quasi  non  sit  damnwn  pecw* 
niarium  :  nant  ex  bono  et  œquo  oritur  (2). 
Telle  est  aussi  la  décision  que  les  auteurs  ont 
portée  sur   cette  question  (3). 

480.  Si  tjn  propriétaire  voisin  acquérait  la  mitoyen- 
neté du  mur  de  la  maison  grevée  d'usufruit, 
sans  doute  l'usufruitier  universel  aurait  droit  de 
jouir  du  prix  qui  serait  payé  pour  cet  objet, 

(1)  Traité  des  successions,     liv.  a,chap.6,  sect.  a, 
distinct,  i  ,  n.  12. 

(2)  L.  5 ,  5.  5 ,  fF.  de  his  qui  effuderintj.  lib.  9 ,  tit.  3* 

(3)  Yoy.  dans  Sotomayor^  de  usuf,,  cap.  4o« 
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puisque  sa  jouissance  s'étend  à  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  l'hérédité,  ou  qui  peut  en  pro- 
venir et  s'y  rattacher;  mais  en  serait- il  de 
même  de  l'usufruitier  à  titre  singulier,  auquel 
on  n'aurait  légué  que  la  jouissance  de  la  mai- 
son dont  le  mur  ferait  partie?  Nous  croyons 
que  non  :  car  il  ne  poun^ait  exiger  l'usufruit  de 
la  somme  dont  il  s'agit ,  ni  comme  étant  com- 
pris dans  son  titre ,  puisqu'on  ne  lui  a  légué 
que  l'usufi'uit  d'une  maison;  ni  comme  indem- 
nité à  raison  de  la  chose  vendue ,  parce  qu'il 
iie  souffrirait  aucune  éviction  dans  sa  jouis- 
sance. 
48 1.  Le  propriétaire  d'une  rente  foncière  , 
faisant  son  testament,  a  légué  la  jouissance 
de  son  mobilier  à  son  épouse  ,  et  laissé  ses 
immeubles  en  plein  domaine  à  son  héritier. 
La  veuve ,  comme  légataire  à  titre  univer- 
sel de  l'usufruit  de  tout  ce  qui  est  réputé 
meuble ,  doit  avoir  la  jouissance  de  la  rente 
foncière  et  en  percevoir  les  arrérages  annuels; 
mais  le  débiteur ,  ayant  cessé  de  payer  ces  ar- 
i^érages  pendant  plusieurs  années,  a  donné  lieu 
à  ouvrir  contre  lui  une  action  en  commise  ou 
résolution  du  contrat  :  est-ce  dans  l'intérêt  et 
au  profit  de  l'usufruitière  que  cette  résolution 
doit  être  prononcée ,  par  la  raison  qu'elle  avait 
la  jouissance  de  la  rente  ?  ou  ,  au  contraire , 
n'est-ce  pas  seulement  au  profit  de  l'héritier 
qu'elle  doit  être  adjugée ,  par  la  raison  qu'elle 
fait  rentrer  le  fonds  dans  la  succession,  et  que 
lui  seul  a  droit  à  la  jouissance  comme  à  la 
propriété  des  immeubles? 
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Il  faut  faire  cette  distinction  :  ou  le  débiteur 
de  la  rente  avait  déjà,  lors  de  la  mort  du  tes- 
tateur, cessé  ses  paiemens  durant  le  temps  né- 
cessaire  pour  donner  lieu  à  l'action  en   réso- 
lution du  contrat,  ou  c'est  seulement  dès  le  jour 
de  ce  décès  que  le  droit  d'intenter  cette  action 
a  été  requis  contre  lui. 
48a.     Dans  le  premier  cas,  c'est  au  profit  de  l'hé- 
ritier que  la  commise  doit  être  prononcée,  parce 
que  le  testateur  avait  déjà  lui-même,  en  son  vi- 
vant, un  droit  acquis  pour  rentrer  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  de  son  fonds;  que  l'actioa 
qui  lui  appartenait  à  ce  sujet  était  un  immeuble 
dans  son  patrimoine,  puisqu'elle   tendait  à  la 
revendication  d'un   immeuble  (626),  et  qu'en 
conséquence  elle  fait  partie  des  immeubles  dé- 
volus en  plein  domaine  à  son  héritier.  Peu  im- 
porte que  la  demande  en  commise  n'ait  été  for- 
mée que  depuis  le  décès  du  testateur, -parce  que 
le  jugement  qui  la  prononce  se  rattache  à  sa 
cause,  et  qu'en  déclarant  que  la  commise  a  été 
méritée  ou  encourue  par  une  telle  faute  et  de- 
puis l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  il  déclare  par  là 
même  que  dès-lors  le  droit  a  été  acquis  pour  la 
faire  prononcer,  et  doit,  par  une  conséquence 
nécessaire,    reporter    ses  effets  à  cette    même 
époque,  quant  à  l'adjudication  du  droit  de  pro- 
priété, quoiqu'il  n'ait  pas  les  mêmes  effets  quant 
à  la  restitution  des  fruits  perçus  avant  la  de- 
mande en  justice,  attendu  qu'ils  sont  un  acces- 
soire de  la  possession  paisible  jusqu'au  moment 

du  trouble  (1)  causé  par  l'assignation. 

-  I  ■  ' 

(i)   Yoy.   dans  Dumovixn  sur  la  coutome  de  Paris!, 

483. 
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483.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est-à-dire 
si  c'est  pour  cessation  de  paiement  postérieure- 
ment à  la  mort  du  testateur,  que  la  résolution 
du  contrat  de  rente  soit  demandée,  il  est  hors 
de  doute  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  veuve 
qu'elle  doit  être  prononcée  quant  à  la  jouissance, 
parce  qu'ayant  le  droit  de  jouir  de  la  rente,  elle 
doit  avoir  aussi  celui  de  jouir  du  fonds  qui  lui 
est  subrogé  par  le  jugement  qui. prononce  la 
commise. 

484.  Lorsque  l'usufruit  de  la  même  ou  des  mêmes 
choses  a  été  légué  à  plusieurs  personnes,  tou|S 
les  differens  colésrataires  ont  droit  de  concourir 
au  partage  de  la  jouissance  qui  leur  est  conjoin- 
tement donnée. 

Mais,  pour  que  ce  concours  à  partage  doive 
avoir  lieu,  il  faut  que  tous  soient  appelés  au 
même  titre,  c'est-à-dire  que  tous  soient  léga- 
taires universels,  ou  tous  à  titre  universel,  ou 
tous  à  titre  singulier:  si,  en  effets  le  testateur 
avait  légué  la  jouissance  de  tous  ses  biens  ou 
d'une  quote  part  de  tous  ses  biens  à  une  per- 
sonne, et  qu'il  eût  en  même  teqnps  légué  à  un 
autre  l'usufruit  d'un  ou  de  plusieurs  objets  dé- 
terminés, on  ne  devrait  pas  envisager  le  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel  conuue  appelé 
à  concourir,  avec  ce  dernier,  au  partage  de 
la  jouissance  des  choses  comprises  dans  son  legs  ; 
car,  comme  les  légataires  universels  (1009)  ou 
à  titre  universel  (871  et  1012)  de  la  propriété 


lit.  1 ,  5.  33 ,  gloss.  I ,  n.o  i48  ;  —  J.  43,  gloss.  2,  n.««  47 
a  48-,  —  S-  45,  gloss.  1,  n.°  9. 

ÏQM.  U,  6 
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des  biens  d'une  succession,  sont  obliges  d'en 
acquitter  les  legs  particuliers,  de  même  les  lé- 
gataires universels  ou  à  titre  universel  de  l'usu- 
fruit, doivent  être  tenus  de  souffrir  la  distrac* 
tion  des  objets  déterminés  dont  la  jouissance  a 
spécialement  été  léguée  à  d'autres. 
485.  Ces  notions  nous  conduisent  à  l'examen 
d'une  question  qui  n'est  pas  sans  intérêt. 

Supposons  qu'un  homme  ait  légué  l'usufruit 
de  tous  ses  biens  à  son  épouse,  et  que,  par  le 
même  testament,  il  ait  aussi  légué  un  fonds 
particulier  de  sa  succession  à  une  autre  personne  : 
dans  cette  hypothèse  devra-t-on  considérer  le 
legs  général  de  l'usufruit,  Êiit  au  profit  de  la 
veuve ,  comme  portant  même  sur  le  fonds  légué 
à  un  tiei^;  ou,  en  d'autres  termes,  le  légataire 
particulier  sera-t-il  obligé  d'attendre  la  mort  de 
l'usufruitière  universelle,  pour  entrer  en  jouis- 
sance  du  fonds  qui  lui  a  été  légué  ;  ou  pourra-t-il 
au  contraire  en  demander  la  délivrance  sitôt 
après  le  décès  du  testateur  ? 

Cette  question  trouve  sa  solution  dans  l'ap-- 
plication  des  principes  que  nous  venons  d'ex^ 
poser. 

D'une  part  il  est  constant  que  le  legs  d'une 
ou  de  plusieurs  choses,  conçu  d'une  manière 
pure  et  simple  et  sans  restriction,  doit  être  con-- 
sidéré  comme  fait  tant  en  jouissance  qu'en  pro- 
priété, lorsque  rien  ne  démontre  que  c'est  seu- 
lement la  nue  propriété  que  le  testateur  a  voulu 
léguer^  en  sorte  que  le  droit  de  jouissance  passe 
au  légataire  en  même  temps  que  celui  de  pro* 
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prîété,  dont  il  n'est  pas  séparé  et  avec  lequel 
il  ne  fait  qu'un  seul  tout. 

D'autre  côté  nous  venons  de  voir  que ,  dans 
le  concours  du  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  avec  un  légataire  de  l'usufruit  particulier 
d'un  fonds  seulement,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  second  legs  ne  doive  être  distrait  du  premier 
comme  une  chose  à  prendre  par  délibation 
sur  le  legs  universel;  ou,  si  l'on  veut,  comme 
une  chose  qui  en  est  exceptée  au  profit  du  léga- 
taire particulier  invoquant  la  mBXixne  y  generiper 
specierh  derogatur  :  d'où  il  résulte,  ainsi  que  le 
démontre  amplement  Voët  (1),  que  ce  légataire 
est  en  droit  d'exiger  la  délivrance  du  fonds^ 
pour  en  jouir,  dès  le  jour  du  décès  du  testateur, 
puisqu'il  est  autant  donataire  de  1^  jouissance 
actuelle  que  de  la  propriété,  par  la  raison  que 
le  plein  domaine  qui  lai  a  été  légué  porte  éga- 
lement sur  l'un  et  l'autre. 
486.  Le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
de  l'usufruit  est  au  rang  de  ceux  en  présence 
desquels  l'inventaire  de  la  succession  doit  être 
fait,  c'est-à-diré,  qu'il  doit  y  être  appelé,  s'il 
demeure  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres, 
et  que,  s'il  demeure  au-delà,  il  doit  y  être  repré- 
senté par  un  notaire,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  9^2  du  code  de  procé- 
dure. 

(i)  VpET  sur  le  digeste  de  usufructu^  n.  17. 
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CHAPITRE    XL 

De  r Interprétation  du  titre  constitutif 

de  ï usufruit. 

éSj.  JrouR  estimer  retendue  de  la  jouissance 
léguée  à  Fusufrultler,  il  faut  partir  du  point 
que  le  legs  doit  embrasser  en  usufruit  tout  ce 
qu'il  contiendrait  en  propriété,  si,  au  lieu  du 
droit  d'usufruit,  on  avait  légué  celui  de  pro- 
priété, puisque  ces  deux  droits  réunis  ensemble 
composent  le  domaine  entier  de  la  chose. 

-488.  Ainsi,  comme  aux  termes  de  l'article  1019 
du  code ,  le  legs  d'un  immeuble  ne  comprend 
pas  les  acquisitions  contiguês,  par  lesquelles  le 
testateur  l'aurait  ensuite  agrandi,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  enclos  dont  il  aurait  augmenté 
l'enceinte;  de  même  le  legs  d'usufruit  de  cet 
immeuble  ne  devrait  pas  s'étendre  à  la  jouis- 
sance des  fonds  acquis  postérieurement  à  la 
date  du  testament ,  à  moins  qu'il  ne  fût  question 
d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  porté  plus 
loin  l'enclave. 

On  doit  suivre  la  même  règle  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  quels  sont  les  objets  sur  lesquels  une 
disposition  en  usufruit  porte  d'après  les  termes 
dont  le  testateur  s'est  servi  pour  les  indiquer 
ou  les  dénommer,  parce  que  les  mêmes  déno- 
minations doivent  naturellement  indiquer  les 
mêmes  choses. 

490.     Ainsi,  comme  celui  qui  lègue  un  billet  ou 
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im  titre  de  créance,  est  censé  léguer  la  créance 
en  propriété  (1),  de  même  celui  qui  lègue  l'u- 
suiruit  de  son  billet,  doit  être  présumé  avoir 
voulu  léguer  l'usu&uit  de  la  créance  dont  ce 
billet  est  le  titre. 

490.  Ainsi,  le  legs  d'usufruit  d'une  maison  meu- 
blée ne  doit  s'étendre  que  sur  les  meubles  meu- 
blans  (555),  en  outre  de  la  maison  et  des  choses 
mobilières  qui  sont  immeubles  par  accession. 

Mais  celui  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s^y 
trouçe^  doit  s'étendre  à  tous  les  effets  mobiFier» 
qui  y  sont,  à  l'exception  de  l'argent  comptant, 
et  des  dettes  actives  ou  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  (636). 

491.  Quant  à  la  disposition  qui  n'a  pour  objet 
que  des  choses  mobilières ,  elle  peut  être  plus 
ou  moins  étendue  suivant  l'empire  des  exprès* 
sions  dont  s'est  servi  le  testateur. 

En  général  les  choses  mobilières  par  leur  na- 
ture ,  sont  les  corps  transportables  d'un  lieu  en 
nn  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes 
comme  les  animaux ,  soit  qu'ils  ne  puissent  chan- 
ger de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étran- 
gère, comme  les  choses  inanimées  (528).     • 

La  loi  nous  indique  dans  ces  expressions  ,^ 
deux  premiers  genres  de  choses  mobilières  par 
leur  nature,  qui  sont  les  meubles  vifs  et  les 
meubles  morts.  Ainsi ,  le  légataire  de  l'usufruit; 
des  meubles  vifs  n'aura  pas  là  jouissance  des 
choses  inanimées,  comme  celui  de  l'usufruit  des 
meubles  morts  ne  devra  pas  jouir  des  animaux^ 

(j)  L.  44^5*  ^9  ^*  ^^  légat,  1 3  L  ôgi,  S.  de  légat  3.^ 
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chacun  d'eux  étant  restreint  au  genre  qui  lui  est 
désigné. 

Le  genre  des  meubles  vifs  se  subdivise  en  au- 
tant d'espèces  subalternes  qu'il  y  a  de  diverses 
espèces  d'animaux,  et  le  legâ  doit  toujours  être 
borné  à  l'espèce  dans  laquelle  le  testateur  l'a 
circonscrit. 

Les  meubles  morts  se  distinguent  eux-mêmes 
en  plusieurs  genres  qui  contiennent  chacun  di« 
verses  espèces  auxquelles  le  legs  peut  être  res- 
treint, suivant  le  sens  légal  des  termes  employés 
par  le  testateur. 

492.  Les  mots  meubles  meublans  ne  comprennent 
que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'orne- 
ment des  appartemens,  comme  tapisseries,  lits, 
sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et 
autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du 
meuble  d'un  appartement,  y  sont  aussi  com- 
pris, mais  non  les  collections  de  tableaux  qui 
peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particu- 
lières. 

11  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seu- 
lement qui  font  partie  de  la  décoration  d'un 
appartement,  sont  comprises  sous  la  dénomina- 
tion de  meubles  m,eublans  (  554  ). 

Telles  sont  les  choses  dont  l'usufruitier  des 
meubles  meublans  a  droit  de  demander  la  jouis- 
sance. 

493.  Le  legs  d'usufruit  des  meubles  sans  autre 
addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  celui 
de  l'argent  comptant,  des  pierreries,  des  dettes 
actives,  des  livres,  des  piédaillçs^  des  instru- 
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mens  de  sciences,  arts  et  métiers,  du  linge  de 
corps,  des  chevaux  et  équipages,  des  armes, 
grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  :  il  ne  com- 
prend pas  non  plus  la  jouissance  de  ce  qui  fait 
l'objet  d'un  commerce,  comme  les  marchan- 
dises d'un  fonds  de  boutique  (535). 

Nous  disons  sans  autre  addition  ni  désigna-^ 
ilon^  car  si  le  mot  meuble ^  quoique  seul,  était 
pris  par  opposition  aux  immeubles,  dans  le  con- 
texte de  la  disposition,  cette  désignation  pour- 
rait être  suOisante ,  pour  que  le  legs  s'étendit  à 
tout  ce  qui  tient  nature  de  meuble j  comme,, 
par  exemple,  si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue 
à  Pierre  l'usufruit  de  mes  immeubles ,  et  à  Paul 
celui  de  mes  meubles;  il  n'est  pas  douteux  que 
dans  ce  cas  le  mot  meubles^  pris  par  opposi- 
tion aux  immeubles,  ne  dût  s'appliquer  à  tou» 
les  effets  mobiliers. 

Mais  le  legs  d'usufruit  des  biens  meubles^  ou 
du  mobilier  y  ou  des  effets  mobiliers  ^  s'étend  gé- 
néralement à  tout  ce  qui  est  censé  meuble  (555). 
Ces  premiers  aperçus  sont  sans  difficulté , 
puisque  la  loi  statue,  d'une  manière  explicite,  sur 
tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler;  mais, 
il  est  d'autres  points  de  vue  sous  lesquels  l'intel- 
ligence du  titre  constitutif  de  l'usufruit  n'est  pas- 
si  facile. 
494.  Il  peut  y  avoir  du  doute  sur  la  question  der 
savoir  si  c'est  un  legs  de  propriété,  ou  seulement 
d'usufruit  qu'on  a  voulu  faire,  ou  si  c'est  un 
droit  d'usufruit  ou  seulement  un  droit  d'usage 
qu'on  a  voulu  léguer  :  on  est  aFors  forcé  de  re-^ 
chercher,  dans  l'interprétation  la  plus  raison- 
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nable  des  termes  du  titre,  quelle  à  été  Flnten-* 
tion  du  testateur,  pour  donner  à  sa  disposîtion 
les  effets  qu'il  a  voulu  ou  qu'il  est  présumé  avoir 
voulu. 

Ici  nous  ne  pouvons  plus  avoir  le  texte  positif 
de  la  loi  à  invoquer  sur  chaque  espèce,  parce 
que  les  difficultés  qjLii  naissent  de  l'obscurité  ou 
de  l'impropriété  des  termes  dans  lesquels  les 
dispositions  de  l'homme  peuvent  être  conçues, 
sont  susceptibles  de  se  reproduire  sous  tant  d'as- 
pects différens,  qu'il  n'appartient  point  au  légis- 
lateur de  les  prévoir  toutes. 

Tout  ce  que  la  doctrine  peut  faire  pour  apla- 
nir principalement  celles  de  ces  difficultés  qui 
sont  de  nature  à  se  présenter  le  plus  souvent, 
c'est  de  tracer  des  règles  générales  d'interpré- 
tation de  volonté,  sauf  aux  magistrats  à  en  re- 
chercher la  plus  juste  application  aux  divers  cas 
particuliers,  d'après  les  circonstances  qui  peuvent 
indiquer  la  véritables  ou  la  plus  vraisemblable 
intention  du  testateur. 

Les  auteurs  qui  ont  le  pluis  approfondi  cette 
matière,  nous  serviront  ici  de  guides.  Les  règles 
suivantes  sont  puisées  dans  leurs  ouvrages  ainsi 
que  dans  le  droit  romain ,  sauf  les  modifica- 
tions qu'elles  doivent  subir  pour  être  juste- 
ment adaptées  à  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion (i). 

(i)  On  peut  consulter,  sur  cette  matière,  Mantica, 
de^  conjecturis  uLtim,  volwiU  ;  lib.  9,  tit.  6;  —  Menochius, 
prœsumpt,  l33  et  seq,  y  —  Garcias  ,  de  impensis  et  me^ 
lioratj  cap.  lO,  n.  a4;  —  Sotomayor,  de  usufructu j 
cap»  3o  \  —  Galvanus  ,  de  usufructu  ^  cap.  23 ,  etc. ,  etc. 
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PREMIÈRE   RÈGLE. 

495.  L»a  disposition  qui  ne  porte  directement  que 
sur  les  fruits  du  fonds  ^  ou  sur  le  droit  de  les 
percevoir  y  n'est  pas  un  legs  de  propriété;  c'est 
seulement  ou  un  legs  de  fruits  ^  ou  un  legs  de 
reçenuSy  ou  un  legs  d'usufruit ^  suii^ant  la  ma-- 
nière  dont  elle  est  conçue. 

La  disposition  qui  ne  porte  directement  que 
sur  les  fruits  du  fonds,  ne  peut  être  prise  pour 
un  legs  de  la  propriété  de  Fimmeuble,  puisr- 
qu'elle  n'a  trait  qu'au  produit  du  sol  et  non 
au  fonds  lui-même,  et  qu'il  ne  peut  êti^e  per- 
mis d'étendre  la  libéralité  au-delà  des  bornes 
assignées  par  le  testateur. 

Elle  est  un  simple  legs  de  fruits,  c'est-à-dire, 
un  legs  de  choses  corporelles  et  déterminées 
dans  leur  espèce,  si  on  a  seulement  légué  les 
fruits  pendans  sur  le  fonds,  ou  les  fruits  de  telles 
ou  telles  années;  et,  dans  ce  cas,  le  légataire  n'a 
droit  qu'à  une  ou  plusieurs  récoltes  détermi- 
nées; par  la  raison  que  son  titre,  borné  aux 
objets  matériellement  indiqués,  ne  pourrait  être 
étendu  à  un  droit  successif  de  perception  indéfi- 
niment prolongée. 

Elle  est  un  legs  de  revenus,  si  elle  emporte 
trait  de  temps,  pour  une  jouissance  annuelle, 
successive  et  indéfinie,  et  que  le  testateur  se 
soit  exprimé  de  manière  à  faire  entendre  que 
c'est  l'héritier  qui  devra  lui-même  jouir  du 
fonds,  et  qui  sera  chargé  de  le  cultiver  et  de 
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faire  annuellement  au  légataire  la  prestation  des 
fruits  qui  en  naîtront  (i)v 

La  présomption  que  ce  n'est  qu'un  legs  de 
revenus,  ou  que  c'est  à  l'héritier  à  cultiver ,  peut 
résulter  de  ce  que  le  testateur  n'aurait  assigné 
à  son  légataire  qu'une  portion  des  fruits  annuels 
du  fonds,  parce  qu'on  ne  doit  pas  croire  qu'il 
ait  voulu, lorsqu'il  ne  l'a  pas  expressément  dit,  les 
associer  Tun  et  l'autre  dans  une  culture  ou  une 
possession  qui  entraînerait  naturellement  de  la 
dissention  entr'eux  ;  Sempronio  do  y  legOj  ex  re^ 
dactu  fructuum  oleris  et  porrinœ  ,  quœ  habeo  in 
agro  Ferrariorumy  partemsextam.  Quœritur  an 
his  verbis  ususfructus  legatus  wdeatur?  Res-- 
pondij  non  usumfructumy  sedex  eo  quôd  redaa" 
tant  essety  partent  legatam. 

Item  quœsitum  esty  si  ususfructus  non  esset , 
an  quotannis  partent  sextant  redactam  lega^ 
verit?  Respondi  quotannis  videri  relictum^  nist 
contrarium  specialiterab  hœrede  probatur  (2). 
496.  Enfin,  elle  est  un  legs  d'usufruit,  si  on  a- 
légué  les  fruits  annuels  du  fonds ^  parce  que, 
d'une  part,  l'objet  du  legs  ne  consiste  pas  en  des? 
choses  corporelles  et  déterminées,  mais  dans^ 
un  droit  successif  de  recueillir  indéfiniment  lea 
fruits,  et  que,  d'autre  côté,  l'héritier  n'étant  pa» 
chargé  de  cultiver  lui-même  le  fonds  pour  en 
livrer  annuellement  le  produit  au  légataire,  it 
est  naturel  d'en  tirer  cette  conséquence  que 
c'est  celui-ci  qui  doit  jouir  de  la  chose,  ce  qui 

■il  I  II  I  I         I  I  I  xmmmmm^mm 

(1)  Voy.  plus  haut  sous  le  n.^  56. 

(2)  L.  58;  J,  i,ff.  de  usufructuj  lîb.  7,  tit.  I^ 
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tel  nécessaire  pbtur  qu'il  y  ait  véritablement  droit 
d'usufruit,  ainsi \]ue  nous  lavons  établi  dès  le 
principe  de  cet  ouvrage  (1)  :  Si  guis  ita  lega- 
çerit:fructu8  annuosfundi  Corneliani  CaioMœ^ 
çio  do  y  legOy  perindè  accipi  débet  hic  sermo^ 
ac  si  ususfructusfundi  esset  legaius  (2). 

SECONDE  RÈGLE. 

497.  Si  à  vue  des  termes  d^un  testament ^  il  pa-- 
rail  Guident  que  le  testateur  a  voulu  que  Vobjet 
de  sa  libéralité  fût  perpétuellement  transmis^ 
sïble  aux  héritiers  et  ayans  cause  du  légataire^ 
la  disposition  n^est  point  un  legs  d'usufruit, 
mais  bien  un  legs  de  propriété ,  ou  un  legs  de 
superficie  y  ou  un  legs  d'usage  y  ou  enfin  une, 
constitution  de  rente  perpétuelle ,  suii^ant  les  cir- 
constances (5y 

De  quel  que  locution  que  le  testateur  se  soit 
servi,  l'impropriété  des  termes  doit  fléchir  de- 
vant l'expression  de  sa  volonté  sur  les  effets  qu'il 
a  entendu  attacher  à  sa  disposition  :  or,  l'usufruit 
étant  essentiellement  temporaire;  si  donc  le  do- 
nateur a  voulu  au  contraire  que  l'objet  de  sa  li- 
béralité fut  perpétuel,  et  qu'il  l'ait  clairement  ex- 
primé, il  est  nécessaire  d'en  conclure  que  ce 
n'est  pas  un  droit  d'usufruit  qu'il  a  légué. 

C'est  le  droit  de  propriété  qui  aura  été  légué 


(1)  Voy.  sous  le  n.®  2. 

(2)  L.  20^  ff.  de  usufructUj  Ilb.  7^  tit  1. 

(3)  Voy.  dans  le  nouveau  répertoire ,  i^erho  usufruit , 
S*  5,  art.  1. 
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SOUS  une  fausse  dénomination  quelconque^  sî^ 
la  jouissance  du  légataire  doit  s'étendre  à  tous^ 
les  produits  et  émolumens-  du  fonds,  parce 
qu'ayant  toute  l'utilité  du  domaine,  et  l'ayant 
à  perpétuité,  il  sera  nécessairement  propriétaire. 

C'est  un  droit  de  superficie  qui  aura  été  légué, 
s'il  est  évident  par  les  termes  dont  s'est  servi  le- 
testateur,  qu'il  n'a  voulu  léguer  que  la  jouissance 
du  fonds,  et  qu'il  a  cependant  voulu  que  cette 
jouissance  fût  perpétuellement  transmissible  aux. 
héritiers,  successeurs  et  ayans  cause  du  léga- 
taire. 

Le  legs  sera  une  constitution  de  rente  fon- 
cière en  cliampart,  si  le  légataire  ne  doit  per^ 
cevoir  qu'une  quotité  fixe  des  fruits  ou  produits' 
du  fonds. 

498.  Ce  sera  enfin  un  droit  d'usage ,  établi  pour 
Futilité  d'une  habitation  ou  d'une  culture,  si  le 
légataire  n'a  droit  de  percevoir  sur  les  fruits 
qu'une  portion  proportionnelle  à  l'étendue  des 
besoins  de  l'habitant  de  la  maison,  ou  du  cultii- 
Tateur  du  domaine. 

TROISIÈIVIE  RÈGLE. 

499.  Pour  qu^une  disposition  ne  porte  que  sur 
Vusufruity  il  faut  qu'elle  énonce  sans  équivoque 
la  séparation  du  droit  de  jouissance  ^  de  celui  de 
propriété. 

Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que ,  sous  quel- 
que dénomination  qu'une  chose  soit  comprise 
dans  un  legs  ou  une  donation,  le  domaine  entier 
est  censé  aliéné  s'il  ne  paraît  pas  évident  que: 
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c'est  seulement  l'usufruit  qui  en  a  été  détaché, 
ou  que  c'est  seulement  la  nue  propriété  qu'on  a 
Toulu  aliéner  en  se  réservant  l'usufruit  ;  attendu 
•qu'il  est  contraire  à  l'ordre  naturel  des  choses 
que  le  propriétaire  n'ait  pas  le  droit  de  jouir  de 
ce  qui  lui  appartient,  et  qu'en  conséquence  il 
feut  que  la  dérogation  à  cet  ordre  résulte  for- 
mellement de  l'acte  de  donation. 

£00.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  enseignent,  d'a- 
près le  texte  des  lois  romaines  : 

Que,  quoique  le  mot  possession  s'applique 
plus  particulièrement  au  fait  de  la  jouissance^ 
quand  il  est  pris  par  opposition  au  droit  de 
propriété,  comme  quand  on  parle  du  posses- 
:6oire  pour  le  distinguer  du  pétitoire  ;  néanmoins 
comme  on  se  sert  aussi  de  cette  expression  pour 
désigner  les  biens  qu'on  possède,  on  doit  dii^e 
que,  si  le  testateur  a  employé  ce  mot  seul,  eu 
léguant,  par  exemple,  ses  possessions  situées 
^ans  l'enceinte  d'un  tel  territoire,  c'est  un  legs 
de  pleine  propriété  qu'il  a  fait  :  Interdiim  pro- 
prietatem  verbum  possessionis  significat  :  sicut 
in  eo  qui  possessiones  suas  legasset  responsum 
est  (1).  On  ne  voit  pas,  en  effet ,  que  par  une  telle 
disposition  son  auteur  ait  voulu  séparer  le  droit 
d'usufruit  de  celui  de  propriété,  puisqu'il  s'est 
servi  d'une  expression  qui,  dans  l'usage,  s'en- 
tend aussi  du  plein  domaine  de  la  chose; 

£01.  Que  le  legs  d'une  maison  pour  V habiter; 
celui  d'un  fonds  pour  en  jouir;  celui  d'un  do- 

(l)  L.  78,  ff.  de  verbor,  signif. 
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maine  pour  que  le  légataire  ait  de  quoi  vii^re^ 
comprend  aussi  la  propriété  entière  de  la  mai- 
son, du  fonds,  ou  du  domaine,  parce  qu'autre 
chose  est  d'exprimer  ainsi  le  motif  ou  la  cause 
de  la  disposition,  autre  chose  est  de  ne  léguer 
qu'un  simple  droit  de  jouissance:  Illam  autem 
adjectionem,  ut  habeant  undè  pascanty  magis 
ad  causam  prœlegandiy  quàm  ad  usumfructum 
constiiuendum  pertinere  (1). 

502.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  un 
fonds  aurait  été  légué  à  quelqu'un,  quant  à 
V usufruit^  ou  en  usufruit^  ou  pour  en  Jouir 
durant  sa  vie;  car  alors  on  verrait  clairement 
que,  par  ces  expressions  restrictives,  le  testateur 
n'aurait  voulu  accorder  qu'un  droit  temporaire, 
ou  un  droit  personnel  de  jouissance  à  l'usufrui- 
tier (2) ,  quoiqu'il  eût  commencé  sa  disposition 
par  un  terme  qui  emporterait  le  droit  de  pro- 
priété, s'il  était  seul. 

503.  Nous  pouvons  ajouter  que  cette  règle  in- 
terprétative, tirée  de  la  doctrine  des  anciens 
auteurs,  ressort  aussi  très- formellement  du  texte 
de  notre  code  lorsqu'il  dit  (1094)  que  l'époux 
donateur  qui  laisse  des  enfans  ou  descendans, 
ne  peut  donner  à  l'aut-re  époux  qu'un  quart  en 
propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit^  ou  la 

(1)  L.  22  ^  5*  ^y  ff'  ^^  cdimentis  légat  ^  lib.  34, 
tit.  I. 

(2)  Voy.  dans  Galvanus,  de  usufructUj  cap.  23  ;  — 
dans  SoTOMAYOR,  de  usufructUj  cap.  3o,  n.°  12  et  seq.j 
—  dans  Lapeirère,  lettre  U,  n.  87;  —  dans  Depelsse, 
des  contrats ,  part.  2 ,  tit.  I ,  art.  i ,  sect.  l }  de  l'usu- 
fruit; n.  II, 
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moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement  : 
car  léguer  un  fonds  en  usufruit^  ou  léguer  ua 
quart  ou  une  moitié  de  ses  biens  en  usufruit^ 
c'est  toujours  tenir  le  même  langage;  et  il  n'y  a 
de  différence  entre  ces  divers  cas ,  qu'en  ce  que 
dans  les  uns  la  disposition  en  usufruit  est  appli-  . 
quée  à  une  quotité  de  masses ,  tandis  que  dans 
l'autre  elle  ne  porte  que  sur  un  fonds  déterminé. 
^0%,  Si  le  droit  dont  la  qualité  est  contestée , 
avait  été  établi  à  titre  onéreux;  si,  par  exemple, 
on  avait  vendu  à  quelqu'un  un  fonds  pour  en 
jouir  y  et  qu'on  élevât  du  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  c'est  le  plein  domaine  qui  a  été  aliéné, 
ou  seulement  l'usufruit  de  l'immeuble;  on  ne 
devrait  pas  s^arréter  exclusivement  à  la  règle 
expliquée  plus  haut,  et  dire  que  les  termes  qui, 
dans  le  legs,  emportent  le  don  de  la  propriété , 
doivent  aussi,  dans  la  vente,  entraîner  l'aliéna- 
tion entière  du  fonds  :  il  est  une  autre  chose  qui 
devrait  entrer  en  grande  considération  dans 
l'interprétation  de  la  vente ,  et  qui  ne  peut  se 
trouver  dans  celle  du  legs;  c'est  le  montant  du 
prix  qui,  par  son  importance,  peut  être  une 
démonstration  complète  de  l'intention  où  les 
parties  étaient  d'aliéner  l'héritage  en  plein  do- 
maine; ou  qui,  par  sa  vileté,  peut  indiquer  au 
contraire  qu'on  n'a  voulu  aliéner  qu'une  jouis- 
sance à  vie. 
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QUATRIÈME    RÈGLE. 

6o5.  Lorsqu^on  a  légué  le  fonds  à  Tun  et  V usu- 
fruit à  un  autre  y  si  les  deux  légataires  sont  ca- 
pables de  recevoir  et  se  présentent  pour  recueil- 
lir j  le  premier  ne  doit  emporter  que  la  nue  pro-^ 
priélé,  et  Vautré  doit  avoir  la  jouissance  entière 
du  fonds  (*). 

Lq  legs  du  fonds  emporte  le  legs  du  tout; 
parce  que  le  fonds  c'est  le  tout  :  ainsi,  quand  on 
a  légué  le  fonds  à  l'un  et  l'usufruit  à  l'autre,  il 
y  a  nécessairement  une  conjonction  réelle  entre 
les  deux  dispositions,  en  ce  que  le  testateur  n'as- 
signe au  second  légataire  qu'une  partie  de  ce 
qu'il  avait  déjà  légué  au  premier.  A  là  vérité 
cette  conjonction  n'est  pas  intégrale  et  réci- 
proque, parce  que  le  titre  du  légataire  de  l'usu- 
fruit ne  porte  pas  sur  le  droit  de  propriété, 
comme  celui  du  légataire  du  fonds  comprend 
le  droit  même  de  jouissance;  mais  quoique  non 
réciproque^  cette  conjonction  n'en  existe  pas 
moins  réellement ,  parce  qu'elle  est  un  effet  né- 
cessaire de  la  disposition  principale. 

Il  résulte  de  là,  comme  conséquence  nécessaire 
encore,  que,  si  le  légataire  de  l'usufruit  vient 
à  décéder  avant  le  testateur,  ou  se  trouve  inca- 
pable de  recueillir,  ou  refuse  d'accepter,  il  y 
aura  lieu  au  droit  d'accroissement  ou  de  non- 
décroissement  au  profit  du  légataire  du  fonds 
qui  recueillera  le  tout,  parce  que  le  tout  lui 

(i)  Voy.  ce  ^ui  a  déjà  été  dit  sous  le  n.«  ZQ:x. 

avait 
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avait  été  légué  ab  initio^  et  qu'il  ue  se  trouve 
point  en  concurrence  avec  le  légataire  de  l'usu- 
fruit dont  le  legs  est  devenu  caduc  :  Non  solirni 
autem  si  duobus  ususfructus  legetur^  est  jus 
adcrescendi  :  verùm  etiam  et  si  alteri  usus- 
fructus y  alteri  fundus  legatus  est  :  nam  amit-^ 
tente  usumfructum  altéra  y  cui  erat  legatus;  ma- 
gis  jure  adcrescendi  ad  alterum  pertînetj  quàm 
n'dit  ad proprietateni  (j). 
5o6.  Mais  lorsque  le  legs  d'usufruit  n'est  pas  de- 
venu caduc,  et  que  les  deux  légataires  se  pré- 
sentent pour  recueillir,  le  donataire  du  fonds 
n'en  doit  obtenir  que  la  nue  propriété,  et  l'autre 
doit  en  avoir  la  jouissance  toute  entière.  Julia-- 
nus  ait  y  si  aUifundunzy  alii  usumfructum  fundi 
judex  adjudicaverit y  non  communicari  usum- 
fructum (1)  :  et  c'est  là  le  cas  de  notre  règle. 

Néanmoins  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'i^  n'y 
ait  pas  de  conjonction  réelle  entre  le  légataire 
du  fonds  et  le  légataire  de  l'usufruit ^  il  en  résulte 
seulement  que  cette  conjonction  ne  doit  opérer 
son  effet  que  dans  le  cas  de  la  caducité  du  legs 
d'usufruit ,  niais  qu'elle  devient  inutile  au  léga- 
taire du  fonds,  lorsque  le  légataire  de  l'usufruit 
se  présente  pour  le  recueillir ,  parce  que  celui-ci 
a  un  droit  de  préférence  sur  l'autre  :  et  ce  droit 
de  prâTérence  est  fondé  sur  ce  que  le  testateur 
qui,  après  avoir  légué  le  fqnds  à  l'un,  lègue  en- 
suite l'usufruit  à  l'autre,  fait  évidemment  con- 
naître Tintention  où  il  est,  que  le  fonds  légué  à 


(1)  L.  3,  5.  2 ,  ff.  de  usuf.  adcrescend.j  lîb.  7,  tit.  a. 

(2)  L.  169  $.  I;  ff.  de  famiL  erciscund,^  lib.  10 ,  tit.  2. 

TOM.  n.  6 
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l'un  soit  grevé  de  l'usufruit  donné  à  l'autre ,  et 
qu'il  ne  veut  pas  que,  dans  le  concours  de  ces 
deux  légataires,  le  premier  ait  rien  au-delà  de 
la  nue  propriété. 
607.  On  ne  pourrait  soutenir  le  système  contraire 
sans  être,  forcé  d'arriver  à  des  conséquences  qui 
sont  évidemment  inadmissibles  dans  notre  ju- 
risprudence :  car,  quand  on  trouve  une  libéralité 
qui  porte  sur  un  tout,  en  concurrence  avec  une 
autre  qui  ne  porte  que  sur  une  partie,  ou  sur 
un  objet  déterminé  qui  fait  partie  du  tout  com- 
pris dans  le  premier  legs,  si  le  légataire  de  ce 
tout  devait  être  admis  à  concourir  au  partage 
de  la  chose  particulière,  léguée  à  l'autre,  et  si 
ce  droit  lui  était  dû  par  cela  seul  que  le  legs 
principal  est  conçu  de  manière  à  porter  sur  toute 
la  chose  : 

11  fendrait  admettre  qu'un  légataire  universel 
qui  serait  en  concours  avec  un  légataire  à  titre 
universel  du  quart,  par  exemple,  ne  serait  tenu 
de  délivrer  à  ce  dernier  qu'un  huitième  des 
biens; 

Il  faudrait  admettre  qu'un  légataire  universel 
de  toute  l'hérédité,  qui  serait  en  concours  avec 
un  légataire  universel  de  l'usufruit,  pourrait  re- 
tenir la  moitié  du  droit  légué  à  ce  dernier,  et 
ne  serait  tenu  qu'à  la  délivrance  d'une  moitié  de 
l'usufruit  ; 

U  faudrait  admettre  que,  si  le  testateur  avait 
légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  l'un ,  et  l'usu- 
fruit d'une  maison  à  un  autre,  le  légataire  uni- 
versel de  l'usufruit  aurait  le  droit  de  concourir 
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encore  pour  moitié  dans  la  jouissance  de  la  mai* 
son  totalement  léguée  à  Tautre  ; 

Il  faudrait  admettre  que  le  légataire  univer- 
sel, appelé  à  recueillir  tous  les  biens  du  défunt, 
ne  devrait  jamais  payer  que  la  moitié  des  legs 
.  particuliers,  puisqu'il  y  a  toujours  conjonction 
réelle  entre  lui  et  chacun  des  légataires  ; 

Il  faudrait  admettre  que  le  légataire  du  mo- 
bilier^ qui  se  trouve  en  concurrence  avec  un  léga- 
taire particulier  de  quelques  meubles,  n'est  tenu 
de  souffrir  la  distraction  que  de  la  moitié  de  ces 
derniers  objets. 

Cependant  on  sent  que  toutes  ces  consé- 
quences sont  évidemment  inadmissibles  :  donc 
il  faut  rejeter  comme  faux  le  principe  d'où  elles 
dériveraient. 
608.  Ainsi,  quoique  la  conjonction  réelle  soit 
utile  à  celui  qui  est  légataire  du  tout,  en  ce  sens 
qu'elle  lui  donne  le  droit  de  profiter  de  la  ca- 
ducité du  legs  qui  ne  porte  que  sur  une  partie 
de  ce  même  tout,  elle  est  néanmoins  impuissante 
pour  lui  donner  la  faculté  de  concourir  à  par- 
tage avec  le  second  légataire,  parce  que  le  tes- 
tateur est  censé  avoir  accordé  un  droit  de  pré- 
férence à  celui  au  profit  duquel  il  a  voulu  déta- 
cher la  partie  comprise  dans  le  legs  secondaire, 
et  ce  droit  de  préférence  est  censé  accordé  par 
application  de  la  règle  :  In  loto  jure  generi  per 
speciem  derogatur,  et  illud potissimum  habetur^ 
quod  ad  speciem  directum  est  (^t). 
5og.     IXous   trouvons   cependant   un   texte  dans 

»"  Il  I    II      1 III  ■■■■III      ■■mil'" I      ■       " 

(i)  L.  80 ,  ff.  d$  r^^l  jur. 
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le  droit  romain  qui  parsdt  formellement  con- 
traire à  notre  décision  ;  texte  sur  lequel  il  nous 
reste  à  donner  quelques  explications  pour  lever 
tous  les  doutes  qu'on  pourrait  être  tenté  de 
faire  naître  sur  la  règle  que  nous  venons  d'é- 
tablir. 

Si  un  testateur,  dit  le  jurisconsulte  Modestinus, 
a  légué  un  fonds  à  l'un  et  l'usufruit  du  même 
fonds  à  l'autre,  et  qu'il  ait  ainsi  disposé  dans  la 
vue  de  ne  donner  au  premier  que  la  nue  pro- 
priété, croyant  que  cela  pouvait  avoir  lieu  de 
cette  manière,  il  s'est  trompé;  car  il  aurait  dû 
dire  :  je  lègue  à  Tmus  le  fonds,  déduclùm  ou 
distraction  faite  de  V usufruit  ^  et  je  charge  moa 
héritier  de  deUi^rer  d  Smus  Fusufruit  de  ce 
même  fonds  :  sans  quoi  le  droit  de  jouissance 
apparti^dra  en  commun  et  au  l^taire  da 
fonds  el  au  l^taire  de  l'usufruit;  et  c'est  là  on 
des  cas  qui  se  pâentent  qi^qi:^is,  et  dans 
lesquels  les  expresàons  de  récriture  l'emportent 
sur  «la  volonté  mâooe  du  disposant  :  &  alUfun- 
dum,  aUi  gusdem  fi^idi  usumfructum  testator 
hgaveriù:  si  eo  proposUo  fecit  ut  alter  mâdatn 
proprietatem  lu^eret,  errore  lahitur.  Nom  €&- 
tracU}  usufructu  proprietatem  eum  legare  oporiei 
eo  modo  :  Tiiio  fundum  detracto  usufructu 
lego  :  Seio  ejusdem  fundi  usumfructum  hmres 
dato.  Quod  nisi  fecerit,  ususfructus  inier  eoe 
communicabitur^  quod  interdiun  plus  lyalet 
scHptura,  qudm  peractum  sit  (i).  Ce  teaite 
comme  on  le  voit,  décide  deux  choses. 


(i)  L.   19,  £f:  de  muf.  le^to ,  lib.  33,  tiL  i  •  _  yidi 


d'usufruit,  dVsage,  etc.  85 

Il  décide,  i.®  que  le  testateur  qui  lègue  le 
fonds  à  l'un  et  l'usufruit  à  l'autre,  et  qui  est  dans 
l'intention  de  ne  comprendre  que  la  nue  pro- 
priété dans  le  premier  legs,  doit  y  déclarer  qu'il 
n'entend  léguer  le  fonds  que  déduction  faite  de 
l'usufruit^  detracto  usufructu^  sans  quoi  et  mal- 
gré sa  volonté  contraire,  le  legs  du  fonds  sera 
censé  fait  en  plein  domaine. 

Il  décide,  2.^  que  la  conjonction  réelle  qui 
résulte  de  ce  que  le  fonds  se  trouve  ainsi  légué 
en  plein  domaine  au  premier,  lui  donne  le  droit 
de  concourir  au  partage  de  la  jouissance  avec 
le  légataire  de  l'usufruit. 

Reprenons  chacune  de  ces  décisions  l'une  aprè$ 
l'autre. 
5io.  Et  d'abord  comment  Modestînus  a-t-11  pu 
dire  que  le  legs  du  fonds  devait  être  censé  fait 
en  plein  domaine,  malgré  que  le  testateur,  se  trom- 
pant sur  le  sens  de  ses  expressions,  n'aurait 
voulu  léguer  que  la  nue  propriété  ?  Sans  doute 
c'est  là  une  décision  qui  serait  aujourd'hui  bien 
extraordinaire;  mais  il  raisonnait  d'après  le 
système  législatif  de  son  temps  :  or  nous  voyons 
dans  les  fragmens  d'Ulpien  (1) ,  qui  est  mort 
en  226,  et  dont  Modestinus  fut  le  disciple  et  1er 
contemporain  sous  l'empereur  Alexandre;  nous 
voyons  déjà  qu'il  y  avait  à  Rome,  pour  les  ac- 
tions en  pétitions,  des  diverses  espèces  de  legs^ 
àes  formules  de  mots  dont  il  n'était  pas  permis 


et  1.   I,  5.    17,  ut  legatorum  seryand.  causa,  Ub.  36,^ 
tit.  3. 
(i)  Tit.  a5;  J.  la. 
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la  propriété  du  fonds  restât  entré  les  mains 
de  son  héritier ,  au  Heu  d'être  rendue  à  un 
tiers;  qu'en  supposant  même  qu'il  eût  voulu 
que  la  propriété  parvînt  ensuite  à  un  autre 
qu'à  son  héritier,  c'est  celui-ci  qui  aurait  dû 
être  chargé  de  la  lui  délivrer;  qu'ainsi  en  im- 
posant à  son  légataire  la  charge  de  la  restitu- 
tion, il  en  a  fait  un  véritable  grevé  de  subs- 
titution; qu'enfin  un  simple  légataire  d'usufruit 
n'étant  point  investi  du  droit  de  propriété ,  né 
saurait  être  chargé  de  la  transmettre  à  tin  autre. 
Species  auri  et  argenti  Seiœ  legavit  y  et  ab  eâ 
petiit  in  hœc  vèrba  :  «  A  te  peto  ut  quidquid 
iibi  specialiter  in  auro ,  argento  legai^i ,  id 
cùm  morieris  testituaa  illi  et  illi  vernis  meis  : 
guarum  rerum  ususfructus  dùm  vices  tibi  suf- 
ficiet,  )j  Quœsitum  est  an  ususfructus  auri  et 
argenti  solus  legatariœ  debeatur?  JRespondit , 
verbîs  quœ  proponerentur ,  proprietatem  lega- 
tam  addito  onere  fideicommissi  (^yy 


SIXIÈME   RÈGLE. 


6x5.  Si  le  testateur  y  placé  sous  la  règle  du 
droit  commun  qui  prohibe  la  substitution  fi- 
déicomm,issaire  y  n'a  exprimé  qu^ un  legs  d^u- 
sufruit  y  sa  disposition  ne  doit  point  être  con- 
sidérée comme  un  legs  de  propriété  y  nonobstant 
qu^il  ait  chargé  son  légataire  de  conserver  et 
de  rendre  le  fonds  à  un  tiers. 


(i)  h,  l5 ,  S,  de  auro  et  argent,  Ugat.,  lib.  34,  tît.  2; 
—  idem  1.  59 ,  ff.  de  usiif.  légat,,  lib.  33  \  lit.  2  )  —  idem 
1.  12;  ff.  de  usuf,  tarurrij  lib.  f  y  tit.  5. 
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Dans  cette  hypothèse- diamétralement  opposée 
à  celle  qui  est  prévue  par  la  règle  précédente, 
on  doit  admettre  aussi  une  interprétation  de 
volonté  diamétralement  contraire ,  par  la  rai- 
son qu'on  ne  doit  pas  croire  que  le  testa- 
teur ait  eu  la  volonté  de  faire  ce  que  la  loi 
défend  ;  que  pour  admettre  qu'il  ait  eu  l'inten- 
tion de  faire  une  substitution ,  il  faudrait  aussi 
supposer  en  lui  le  dessein  de  faire  un  acte 
nul,  ce  qui  ne  peut  être;  qu'enfin  lorsque 
l'obscurité  ou  le  double  sens  d'une  disposition 
sont  tels,  qu'on  est  forcé  de  recourir  à  une  in- 
terprétation de  la  volonté  du  disposant,  la  règle 
Teut  qu'on  préfère  le  sens  qui  tend  à  valider 
l'acte ,  et  qu'on  rejette  celui  qui  tendrait  au 
contraire  à  l'anéantir ,  quoties  ambigua  oratio 
est  y  conimodissimum  est  y  idaccipi^  quores  ,  de 
quâ  agitury  magis  valeat  quàm pereat{i).  Ainsi, 
lorsqu'en  léguant  l'usufruit  de  son  fonds,  le 
testateur  a  chargé  le  légataire  de  rendre  le 
fonds  à  un  tiers  après  sa  mort ,  on  doit  voir , 
dans  cette  disposition,  un  legs  direct  de  la 
nue  propriété  fait  à  l'un ,  et  seulement  un 
legs  d'usufruit  fait  à  l'autre,  plutôt  que  de 
supposer  un  fidéicommis  qui  serait  nul  pour  le 
tout  ;  que  si  le  testateur  a  chargé  le  légataire 
de  l'usufruit  de  rendre  au  légataire  de  la  pro- 
priété, cela  ne  doit  être  entendu  que  du  fait 
de  la  possession  dans  laquelle  l'un  doit  entrer 

(i)  L.  12,  iF.  û^^  rébus  duhiis ^  lib.  34,  tit.  5;  — voyez 
aussi  cette  question  dans  M.  TouxllieR;  en  sou  traité  du 
droit  civil  j  tom.  5  y  n.  43. 
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immédiatement  après  Pautre  j  en  sorte  que 
pour  donner  un  sens  raisonnable  aux  termes 
de  la  disposition,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ad* 
mettre  qu'ils  contiennent  un  fîdéicommis. 
5i.4.  Cette  règle  doit  recevoir  une  application 
plus  spéciale  encore  lorsque  l'expression  du 
fîdéicommis  se  trouve  elle-même  sans  utilité. 
La  loi  romaine  nous  en  fournit  un  exemple 
dans  l'espèce  suivante  :  Un  testateur,  dit  Pa- 
pinien  ,  a  laissé  à  sa  femme  l'usufruit  de  ses 
fonds  de  terre,  en  ajoutant  :  Et  je  veux  qu^a- 
près  la  mort  de  ma  légataire ,  ces  fonds  re- 
tournent avec  leurs  rei^enus  à  mes  héritiers. 
On  doit  présumer  que  le  testateur  ne  s'est 
ainsi  exprimé  que  par  erreur;  et  une  telle  dis- 
position ne  contient  réellement  aucun  fîdéi- 
commis en  faveur  des  héritiers ,  ni  pour  la 
propriété ,  ni  pour  l'usufruit  des  fonds  ;  qui 
fructus  prœdiorum,  uxori  reliquity  post  mortem 
ejus  y  prœdia  cum  reditibus  ad  hœredes  suos 
redire  ^voluit  y  imperitiâ  lapsus  :  nulbim  fidei- 
commissum  dominus ,  neque  proprietatis  ,  neque 
fructus  ad  eos  reverti  dédit.  Etenim  reditus  fu- 
turi  non  prœterili  temporis  demonstrati  vide^ 
bantur  (i).  La  raison  de  cette  décision,  en  ce 
qui  touche  aux  fruits  qui  auront  été  perçus 
par  la  légataire ,  c'est  qu'on  ne  pourrait  in- 
terpréter le  langage  équivoque  rdu  testateur , 
de  manière  à  la  forcer  d'en  faire  la  restitution, 
sans  atténuer  le  bénéfice  du  legs  qui  pourrait 
même  devenir  onéreux ,  ce  qui  ne  peut  être. 

(2)  L.  25;  S.  de  u€u  et  usu/ruet,  légat  j  lib.  33^  ûitH^ 
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Et  en  ce  qui  touche  à  la  propriété  des  fonds  ^ 
c'est  que  les  héritiers  du  testateur  en  sont  déjà 
saisis,  par  cela  seul  qu'ils  sont  héritiers,  et  qu'ea 
conséquence  la  charge  de  leur  en  faire  la  res- 
titution ne  peut  plus  être  considérée  que  comme 
une  redondance  parfaitement  inutile  dans  la  dis* 
position  (i). 

SEPTIÈME   RÈGLE. 

5i5.  Quoiqu'une  disposition  soit  conçue  dans 
les  termes  d'un  legs  d'usufruit ,  on  doit  néan" 
moins  regarder  la  propriété  comme  léguée  ^  si 
le  testateur  a  légalement  imposé  au  légataire 
une  cJiarge  qui  le  suppose  nécessairement  pro- 
priétaire du  fonds, 

Cest,  en  effet,  sur-tout  par  l'exécution  qui  doit 
suivre  qu'il  faut  estimer  ce  que  le  testateur  a  vou- 
lu :  or ,  en  prescrivant  au  légataire  une  chaîne 
qui  le  suppose  nécessairement  propriétaire  ,  il 
prescrit  l'exécution  d'un  legs  de  propriété  j  il 
faut  donc  qu'il  ait  voulu  le  faire ,  et  que  s'il  a 
parlé  d'usufruit  ou  de  jouissance ,  il  entendait 
parler  d'un  droit  perpétuel  qui  se  confond 
avec  la  propriété  ,  et  s'est  exprimé  par  un 
langage  impropre. 

La  loi  romaine  nous  fournit  ici  un  exemple 
d'application  de  Cette  règle ,  dans  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur^  disant  qu'il  lègue 
à  quelqu'un  l'usufruit  de  sa  maison ,  aurait 
ajouté  qu'il  n'entendait  faire  cette  libéra- 
lité que  sous  la  condition  que  le  légataire 
imposerait    à    cet    édifice    la    servitude   altiùs 


(i)  Voy.  Cvjjis  sur  cette  loi. 
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nom  hfOendi^  pour  FaTantage  et  FntiCté  dTcme 
mire  «nisoii  héreditaîne  ; /Vixadk»  puiai  ina^ 
lam  passe  iia  Jegnri^  ut  a  BemlàtM  impaneiar 
qu4t  ^eri  inmdât  tunvdàarùt  dd^aiîMr  ^  hoc 
wmodù  y  A  ilk  hœrsdi  ne»  pramixril^  per  m 
mm  fort  y  quo  €iltau  ea  ^tétfkâa  ioOantair^  tune 
&  eorum  md^càancm.  usEtmfrucizcm  do^  Jego  (i)« 
n  va  qodqiie  chose  ée  contractirloîre  dam  mie 
pareille  dt^postion^  puisque^  ^nne  past,  1 
seaàAe  sm  prenûer  coup  â^œîà  ^pfcat  i^wât  le- 
^oe  ^œ  Fosiifroît  de  la  TnaiwTn  ,  et  qnc^»  ^^aBÉre 
tcôte^  le  lé^^ataîre  ëUmt  Aarsé  Sèùàiânr 
Mrvitade  radie  sur  cet  édifice^  cela 
^*il  Ini  est  lëgoe  en  tonte  prapnete^  soît 
^^  infT  a  que  le  prGpnàaire  dn  £nids  ^ 
pause  en  alieDer  la  liberté^  aoit  psrcc  qifiiBe 
servitude  réeUe  laippose  nficenbemeiit  que  le 
fends  servant  et  le  ibnd»  dimihiant  lypartjeanent 
«  diffërens  maîtres^  ce  qni  xie  secait  pas  â 
1k  decoL  édifices  Testaient  dans  le  dnnaimr  de 
lliéritier. 

Cest  dans  ce  dernier  «eis  que  le 
«abe  Tomaîn  vent  que  la  volonté  du 
«oit  entendue  :  ma»  il  fent  Temarquer  quH  t  ' 
dans  cette  e^ece  orne  xaison  toute  pailiculîere 
de  la  iléoider  ainsi:  c^e$t  que  la  defiaiiP  iute  aa 
Ic^taire  d'exhausser  rédifice  serait  tuat-â-fiât 
inudie^  sll  ne  s'agissait  que  d'im  les[s  d^osafimity 
puisqu^aux  termes  du  droit  commun  Posufraî- 
tier  ne  peut  changer  rétat  iles  choses,  lues  même 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  gS 

que  Fauteur  de   la   disposition  ne  lui  a  rien 
prescrit  à  cet  égard. 

HUmÈMB   RÈGUS. 

5 1 6.  Si  le  testateur^  léguant  à  quelqu'un  V usufruit 
d^ un  fonds  ^  lui  aidait  de  plus  accordé  la  faculté 
de  le  vendre  ,  cette  seule  circonstance  ne  suffirait 
pas  pour  faire  dégénérer  la  disposition  en  un 
legs  de  propriété. 

ISous  sommes  ici  en  opposition  avec  plusieurs 
auteurs,  qui  pensent  qu'une    disposition  sem- 
blable  devrait  être  plutôt  considérée,  comme 
un  legs  de  propriété;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
rendre  à  leur  avis,  parce  qu'on  ne  doit  pas ,  sans 
nécessité,  faire  dégénérer  en  une  autre  espèce 
la  disposition  littéralement  exprimée  par  le  tes- 
tateur; il  faut  croire  à  l'écriture,  credenda  est 
scriptura  (i),  chaque  fois  qu'il  n'est  pas  démon- 
tré que  ce  qu'on  a  voulu  obtenir  en  exécution , 
est  contraire  au  langage  qu'on  a  employé;  or 
la  simple  faculté  de  vendre  n'est  point  incom- 
patible avec  le  drdit  d'usufruit,  parce  qu'elle  ne 
suppose  pas  que  l'usufruitier  ne  sera  tenu  à  aucune 
restitution  :  elle  en  modifie  les  règles  ordinaires; 
mais  elle  n'en  détruit  pas  la  substance.  Toute  la 
conséquence  qu'on  peut  tirer  de  la  concession 
de  cette  faculté,  c'est  que  la  chose  livrée  à  l'u- 
sufiniitier  reste  à  ses  risques  et  périls  :  Nam  et 
qui  rem  vendendam  acceperity   ut  pretio  ute^ 

(l)  L.  37,  $.  5,  ff.  de  légat  3. 
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retur,  periculo  suo  rem  habebit  (i),  et  qu'il  ne 
sera  pas  tenu  de  la  rendre  en  nature ,  s'il  arrive 
qu'il  l'ait  vendue  ;  mais  c'est  aller  trop  loin  de 
conclure  de  là  qu'en  cas  de  vente,  il  ne  sera 
pas  même  obligé  d'en  i^endre  le  prix  :  il  faut  au 
contraire  décider  qu'il  sera  tenu  de  cette  restitu- 
tion, par  cela  seul  que  ce  n'est  qu'un  droit  de 
jouissance  qui  lui  a  été  légué. 

Ainsi ,  une  semblable  disposition  ne  dégénère 
pas  en  un  legs  de  propriété  acquise  sans  charge 
de  restitution;  mais  bien  en  un  legs  d'usufruit 
de  choses  fongibles,  pour  le  cas  où  le  fonds  aura 
été  vendu  par  le  légataire. 
617.  Quand  le  propriétaire  d'un  magasin  de  cho- 
ses commerciales  qui  ne  sont  pas  fongibles  de 
leur  nature,  telles  que  des  meubles  meublans, 
des  cristaux,  ou  des  livres,  lègue  l'usufruit  de 
ce  magasin,  il  est  incontestable  qu'il  accorde 
au  moins  tacitement  au  légataire  la  faculté  de 
vendre  les  objets  dont  ce  fonds  de  commerce 
est  composé,  parce  qu'autrement  le  legs  serait 
sans  utilité  :  cependant  la  faculté  de  vendre  qui 
se  trouve  au  moins  tacitement  comprise  dans 
cette  disposition,  ne  le  fait  point  dégénérer  en 
un  legs  de  propriété  :  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement, lorsque  c'est  la  même  faculté  qur  se 
trouve  expressément  consignée  dans  le  legs  d'u^ 
sufruit  d'un  immeuble  ? 


(l)  L.  4  in  fine  princip.,  ff.  de  rébus  crédit.  ^  lib,  12, 
tit.  I. 
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NEUVIÈME   RÉGIiE. 

5 18.  Lorsque  les  termes  d*une  disposition  sont 
tels  qu^en  les  prenant  isolément^  il  y  a  du  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  c^est  un  legs  de  pro^ 
priété  ou  d* usufruit  qu^on  a  voulu  faire  ^  que 
cette  disposition  se  réfère  à  d^ autres  qui  la  pré^ 
cèdent  y  et  qui  sont  plus  clairement  expliquées, 
on  doit  l'entendre  dans  le  même  sens  que  les 
précédentes. 

La  raison  de  cela  est  sensible  ;  c'est  que  le  tes- 
tateur, en  comparant  et  référant  un  des  legs  à 
l'autre,  a  lui-même  suiUsamment  fait  connaître 
qu'ils  avaient  été  conçus  dans  la  même  pensée, 
et  que  son  intention  était  qu'ils  fussent  de  même 
nature  (1);  et  comme  l'espèce  de  l'un  se  trouve 
clairement  déterminée,  elle  doit  servir  de  règle 
pour  fixer  le  sens  de  ce  qu'il  y  a  d'obscur  ou 
d'équivoque  au  sujet  de  l'autre  :  Quoniam  refe- 
renSy  dit  Sotomayor ,  capit  vint  atque  inierpre-^ 
tationem  ex  relato  :  sic  sanè  dispositio  referens 
ex  relata  ampliatur^  vel  restringitur ,  vel  tem- 
peratur  (2).  Ainsi,  à  supposer  que,  dans  une 
première  clause  de  son  testament,  le  testateur 
ait  dit  qu'il  lègue  à  Pierre  l'usufruit  de  son  pré 
ou  de  sa  vigne,  il  ajoute  dans  une  autre  qu'il 
lègue  de  même  ou  pareillement  sa  maison  à  Paul 
pour  en  jouir,  cette  seconde  disposition  ne  de- 


(1)  Argumentum  ex  1.  ff  y  ff.  de  hœred.  itisLj  lib.  28, 
tit.  5. 

(2)  Sotomayor  ,  de  conjecturis  et  interpretatwnt  ultim^ 
rolunt,^  cap.  45;  n.  i. 
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vra  être  considérée  que  comme  faite  en  usufruit', 
parce  qu'étant  référée  à  la  précédente,  on  voit, 
par  la  manière  dont  le  testateur  s'est  exprimé , 
que  l'une  et  l'autre  doivent  être  de  même  nature. 

D'IXIÈME   RÉGIiE. 

5ig.  LiOrsqu^il y  a  dans* la  disposition  un  con" 
flit  de  termes  dont  les  uns  paraissent  indiquer 
un  legs  de  propriété,  et  les  autres  caractériser 
plutôt  un  legs  d* usufruit ,  si  le  testateur  aidait 
dispensé  le  légataire  défaire  im^entaire,  ou  de 
fournir  un  cautionnement ,  cette  déclaration  de 
sa  part  deif  rail  faire  penser  que  c^est  seulement 
un  legs  d'usufruit  qu'il  a  a)oulu. 

La  raison  de  cela,  c'est  qu'en  réglant  l'exécution 
de  sa  disposition,  il  l'aurait  lui-même  classée  au 
rang  des  libéralités  en  usufruit. 

En  dispensant  du  cautionnement,  on  suppose 
qu'il  serait  dû,  si  on  n'en , avait  pas  dispensé; 
il  £mt  donc  que  celui  qui  prononce  cette  dis- 
pense soit  dans  l'idée  qu'il  ne  fait  qu'un  legs  d'u- 
sufruit, parce  que  le  légataire  de  la  propriété 
ne  peut  jainais  être  assujetti  à  la  prestation  d'un 
cautionnement  pour  la  conservation  de  sa  propre 
chose. 
620;  Lorsqu'on  dispose  d'un  fonds  en  propriété 
au  profit  de  l'un,  et  en  usufruit  au  profit  dç 
l'autre,  il  peut  arriver  que  le  legs  d'usufruit  seu- 
lement se  trouve  sans  effet,  soit  par  rapport  à 
im  vice  de  forme,  soit  par  rapport  au  prédécès 
du  légataire,  ou  à  son  incapacité,  ou  parce  qu'il 
aurait  été  révoqué  pour  cause  d'ingratitude,  ou 

d'inexécution 
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a'inexécution  des  conditions  y  apposées;  à  qui 
doit  profiter  Textinction,  ou  l'annullation,  ou  la 
révocation  du  legs  d'usufruit  ?  Est-ce  à  l'hé- 
ritier qui  représente  le  défunt  in  ùniversumjus , 
Ou  est-ce  au  légataire  de  la  propriété  du  fonds  ? 

Le  testateur,  en  léguant  à  l'un  la  propriété  et 
àl'autfe  l'usufruit,  a,  par  là  même,  voulu  placer 
le  plein  domaine  du  fonds  hors  de  la  successioa 
déférée  à  son  héritier  :  celui-ci  est  donc  sans 
titre  pour  profiter  de  l'extinction  de  l'usufruit , 
et  c'est  au  profit  seulement  du  légataire  de  la 
propriété  que  Faccroissement ,  ou  plutôt  la  con- 
solidation, doit  en  avoir  lieu  :  Si  cui  proprietas 
deducto  usufructu  legata  sk,  et  mihi  pars  usus- 
fructûs;  ^iâêndum  erit  an  inter  me  et  hœre.dem 
jus  adctescendi  versetur?  Et  verum  est  ut  y  qitis- 
qiiis  amiserit^  ad  proprietatem  revertatur  (1). 

Le  droit  d'usufruit  est  un  droit  de  servitude 
personnelle  imposée  sur  le  fonds;  par  consé- 
quent tout  l'effet  que  doit  produire  l'extinction 
de  l'usufruit,  est  de  rendre  le  fonds  libre  entre 
les  mains  du  légataire  qui  en  est  propriétaire. 
521.  La  loi  romaine  veut  même  que,  :quand  l'u- 
sufruit n'a  été  légué  que  sous  condition,  ce  soit 
le  légataire  de  la  nue  propriété  qui  jouisse  du 
fonds  en  attendant  l'événement  de  la  condition 
apposée  au  legs  d'usufruit  :  Fundus  detracio 
usufructu  legatùs  est  Titio ,  et  ejusdem  fundi 
ususfructus  Sempronio  suh  conditione.  Dixiy  in^ 
terest  cum  proprietate  usumfrucium  esse  :  licèt 
placent  y  cùm  detracto  usufructu  fundus  legaiur, 

(l)  L.  6,  ^.  1,  S,  de  usuf,  adcrescend.  ^  lib.  7,  tit.  a. 
TOM,  IL  7 


98  TRAITÉ  DU»  DROITS  , 

apud  hœredem  usumfructum  esse  :  quia  pater^ 
familiâsy  cùm  detracto  usufructufundum  légat, 
et  alii  usumfructum  sub  conditione,  non  hoc 
agit  ut  apud  hœredem  usuJifructus  remaneat 
(1).  H  en  serait  autrement  si  la  proprie'té  n'avait 
été  léguée  que  sous  condition ,  ou  si  le  légataire 
n'en  devait  obtenir  la  délivrance  qu'après  un 
certain  terme:  dans  ces  cas,  c'est  l'héritier  qui 
devrait  profiter  de  la  caducité  du  legs  ^d'usufruit 
(2)5  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  ou  jus* 
qu'au  terme  apposé  au  legs  de  la  propriété  (5). 


CHAPITRE  XII. 

Des  Choses  qui  viennent  accessoirement 

au  legs  d'usufruit. 

5i252.  J..JES  objets  qui  font  accessoirement  partie 
d'un  legs,  peuvent  étra  rapporta  à  quatre 
classes  : 

i.<>  Aux  accroissemens  qui  ont,  pour  cause, 
l'alluvion; 

12. <^  Aux  accessoires  qui  ont,  pour  cause,  la 
destination  du  pèi^  de  famille  ; 

3.^  Aux  droits  incorporels  qui  doivent  être 
considérés  comme  faisant  civilement  partie  du 
fonds  ou  de  la  disposition  ; 


(1)  L.  4,  if.  «£  ususfructus  petat,^  lib.  7,  tit  6. 

(2)  L.  55  ^  fif.  de  usu  et  usufructu  légat,  ^  lib.  35  ^  tit  2. 
(5)  Voy.  sur  cette  question  Ricuid,  traité  des  dona^ 

tions  entre- vifs  et  testamentaires  ^  n.°'  SuS  et  suiy. 
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4.®  Aux  droits  qui  sont  dus,  par  voie  de  con- 
séquence,  pour  l'exécution  de  la  disposition. 

SECTION   I. 

De  r Accession  qui  a  pour  cause  VA 

525.  Aux  termes  de  l'article  5g6  du  code ,  «  Tu- 
»  sufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue 
y>  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit  », 
c'est-à-dire  que,  suivant  la  définition  qui  nous 
est  donnée  ailleurs  del'alluvion ,  l'usufruitier  doit 
jouir  des  attérissemens  et  accroissemens  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement 
aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
(556),  par  l'effet  du  dépôt  des  vases  apportées  par 
les  eaux;  comme  encore  de  l'accroissement  qui 
peut  arriver  à  ces  fonds,  lorsque  l'eau  courante 
se  retire  insensiblement  d'une  de  ses  rives  en  se 
portant  sur  l'autre  (557). 

Quelle  que  soit  l'espèce  de  rivière  à  laquelle 
les  fonds  sont  adjacens,  ce  droit  d'alluvion  a 
toujours  lieu;  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable, 
les  propriétaires  des  héritages  riverains  ne 
peuvent  profiter  du  relais  ou  des  attérissemens, 
qu'à  la  charge  de  laisser  le  marchepied  ou  che- 
min de  halage  servant  à  la  navigation. 

Mais  ce  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  relais  de  la  mer. 
5a4.  Suivant  l'article  56i  du  code,  «  les  îles  et 
»  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 
»  non  navigables  et  non  flottables,  appar- 
»  tiennent  aux  propriétaires  riverains  du,  côté 
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»  OÙ  rile  s'est  formée  :  sî  Tile  n'est  pas  form^ 
»  d'un  seul  coté,  die  appartient  aux  propné- 
»  taires  riverains  des  deux  côtés ,  à  partir  de  la 

>  ligne  qu'on  suj^Kise  tracée  au  milieu  de  la 

>  rivière  ^.  Si  le  fonds  riverain  près  duquel  File 
s'est  formée,  est  grevé  d^usufruit,  Fnsufrnîtier, 
même  à  titre  singulier ,  aura-t-il  le  drcMt  de  jouir 
de  Pile,  comme  Û  l'aurait  de  jouir  d^un  atténsse- 
ment  contigu? 

On  peut  dire  pour  Taffirmative,  que  ce  n^est 
à  qu^'one  conséquence  immédiate  de  ce  qœ 
ttoire  code  (59T)  veut  que  Fosufinntîer  jouisse 
jiénenlement  de  tous  les  diwts  dcmt  le  pmprié- 
taire  peut  jouir^  et  qu'ï  en  joaî«e  oohhk  le 
propriétaire  hù-meme. 

Néanmoins  la  lot  romaine  prononoe  mie  dé- 
cisîoa  n^^tive^  par  la  raison  que  FUe  est  on 
^ntne  isnds  :  Sed  et  si  insula  juxta  funihrm  as 
fiumine  nota  su ,  ejus  iisun^ructum,  adJriÊCtaar' 
Ttum  7um  "perùoere  Pegasus  scnbàt^  Eaèl  pro- 
prietati  ncceâat  :  esse  enim  lyéluXi  prcpriMâOLfiat' 
difmcujus  tisu^ructus  ad  ie  ^aa  pertiaeaL  (^ut 
^efUentia  Twn  est  sine  ratûme  :  nom  nid  latiU 
incrermeniumy  et  zisnsfructus  uugetur^  jdbiuutem 
'OppaTtit  sepaTutum^JTuctuariD  naa  ^^rfHJif  (1). 
Cette  décision  nous  parait  devoir  être  encore 
4idop%ée  f»ar  la  jorisprudenee  £iincaise^  car^  de 
moment  que  le  code^  statuant  sj^kûalement  sur 
ies  droits  que  rosofruitier  peut  Tevendigiœr  à 
œt  ^ard,  ne  lui  accorde  que  la  jouissance  de 


(1)  L.  9,5.  4,  ff.  dé  mufructuj,  lib.  ^,  lit  1. 
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Taugmentation  survenue  par  alluvion ,  il  ne  doit 
profiter  que  des  accroîssemens  imperceptibles 
qui  sont  inhërens  au  fonds  et  qui  s'identifient 
avec  lui,  puisque  c'est  là  tout  ce  qu'on  entend 
par  alluvion  :  il  ne  doit  donc  point  avoir  la  jouis- 
sance de  l'île  qui  est  matériellement  séparée  du 
fonds  grevé  d'usufruit,  et  qui,  par  elle-même, 
est  un  fonds  tellement  spécial  que,  quand  elle 
se  forme  dans  ime  rivière  navigable  ou  flottable, 
elle  n'appartient  pas  aux  propriétaires  des  héri- 
tages adjacens  (56o)  ;  tandis  que  s'il  ne  s'agissait 
que  d'une  accrue  par  alluvion ,  elle  leur  appar- 
tiendrait :  ce  qui  démontre  que  le  droit  d'acces- 
sion, en  ce  qui  concerne  l'île,  est  loin  d'être  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  celui  de  la  simple 

^  alluvion,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'argumenter 

rigoureusement  de  l'un  à  l'autre. 
5iî6.  Lorsqu'on  dit  que  Tusufruitier  doit  jouir  géné- 
ralement de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire 
pourrait  jouir,  et  qu'il  en  doit  jouir  comme  le 
propriétaire  lui-même,  cela  doit  être  entendu 
sainement,  et  ne  signifie  autre  chose,  sinon  que 
l'usufruitier  a  le  droit  de  percevoir  tous  les  reve- 

'  nus  et  émolumens  qui  peuvent  résulter  de  la  pos- 
session du  fonds;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que, 
pour  l'avantage  de  l'usufruitier,  on  doive  ad- 
mettre une, fiction  contraire  à  la  nature  des 
choses ,  en  considérant  l'île  née  dans  la  rivière 
vis-à-vis  l'héritage  grevé  d'usufruit,  comme  iden- 
tique avec  ce  fonds,  tandis  qu'elle  en  est  maté- 
riellement séparée  et  absolument  distincte. 

526.  Aux  termes  de  l'article  ôôg  du  code ,  ce  si 
))  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non> 
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»  enlève  par  une  force  subite  une  partie  const^^ 
»  déi^ble  et  ixK^onnaissable  d'un  champ  riverain  y 
»  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur,  ou  sur 
»  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie 
»  enlevée  peut  reclamer  sa  propriété;  mais  il  est 
y^  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année: 
»  après  ce  délai,  il  n'y  sera  pas  recevable,  à 
i^  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auqud 
^  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n^eût  pas  eiu!ore 
>>  pris  possession  de  cdle-ci.  d  Cette  disposition 
peut  aussi  donner  lieu  à  qudques  questions  qui 
appartiennent  à  notre  sujet 

i.<^  Si  c\îst  le  fonds  supmenr  qui  est  grevé 
d^usufirtiit^  rusufiruitier  sera~t-il  admissihle  à 
exercer  lui-même  Faction  en  revendication  de 
la  portion  qui  en  aura  été  détachée  par  le 
torrent? 

Ztous  oroTons  qaH  doit  être  reœvaUe  a  in- 
tenter cette  action^  parce  qull  peot  dire  qœ 
rohjjet  n^MPlé  est  sa  diose  quant  à  Futililé  da 
âomaine  :  on  ne  pourrait  le  repouscr  par  dé- 
£iut  de  quatité^  puisqull  est  asHKÎé  dans  le  do- 
Bttaine  de  It  ekow  :  1  n"a  pas  iniLHie  bcsom  de 
rassbtanee  du  propriétaire*  pure  que  la  n^fi- 
gnnge  de  KvluiHCs  ne  SMonit  nciire  à  ses  ànÂsz 
ractâon  intKSitée  par  lot  et  si  reprise  At  foases- 
iàsHk  dxveKt  proâlrr  an  profidiétiire*  porre  cpe 
koTii  kfita:^^  :»fit  iaihSràSiiks  dis»  bs  eîSfts  de 
«ce  pi?bisâ)i»ijùre .  et  e<d>t  là  m  d»  cas^  dzast  hsefxk 
«a  pemt  <£ine^  qiae  ficsdiraxtBar  &  &5  iWIft  f agior 


i8i;  inr  <nttr  <jim!ib^  <&  f\iaufe«far- 


ier:.    2!i^  :S.  l'èsi  Jt  imus^  miffriffir^  oui  sii:  jtw'^i 
'ffimiTmi^   J^isoSniiiisr   ansir-^il  lat  'âme    Sa 

gTlk-'iiirntiL  ffijini^jaygigrjMrlfeginggigiaja^ 

:£■!»  mnttE^  s!  Il  ^jnr*iùiL  sBtiHiHip  nul  i;  réà 
JUtentKr  Z*  uti  £iiiâhfii|isariBur^  iK^  'isiunciù:  tnafr- 
jfÊWMàrt  ^sur  jiE-  \samiiT  ^nciife  on!  -se  jut^i  B^ixi?- 
finit;     iriBi£nimsr  Buxait  Ikt  ^irnât  Zazii  ^iiurn^ 

oâil  ^She^  cpi'uxi  «si£  ttiuit  jbpss:  Im  3iiBfi..isr  x^sit 
nH^flBdkmsit:  i:  «xse  sift  nn&  ^àDi:t  jteg  jmiBimifff 

tim  rHrftofii'*'.  iiii  étann^*  Mi\pmmir^  dEfi  ganaar 
•asm  He  *iiwSh  .iiÉfe'ittui^  jffKliuh  me  i juiiiiiud&uxr 

db  «loâii^irL  3»!  «iSk-  nfisll  irRAnwg  ^Saaim  ITjaiitsc: 
31  fiuH  lliisii  3TmiB3rgi£ss'.  <sii  rrifat,.  'QUi^  iTiaiyjnSf- 
ûiD  ^MffTft^  cmii  imufr  wèsitt  'âc  mait  Ikdtm  aornuA^. 

Il  niiiil  r^iiiii  iMJm  riiii  pilii  jjiii  iiiiilii  niimifciinîini 
Au  •c:»3fi.îr^gIIfgiS'  jnsiitf^  gAi&  Hittscâsiiisiil  an 
«ctt  (Biill&  jjHBeittiiî  iffitiAXUftES'  Bu  tcijgmyi  ingiostsnr 
a  «âfe  «îan&SDHatt  iiBismiiitïse  ^  iffifite  «iui  timiâs 
■ffrrwTur  «itl  aif:  liu  'fiiiî  'unîe  içii^  Q»r  'Cmrtgrnitt^ 
tr  aum^^mnwunb^.  £ms  lElumniiiiii  !:i  ..  ^QU^-*-  uan^ 

fmr  i^DttJht  liL  mt  lu:  ancnrût  «gut  Ik  ii?îDh  iW 
jnBjr<&  in«iirmimnitt«ifT.  gdi  jampae  j«:  l^ilU^^um.^ 


.m. 
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»  enlève  par  une  force  subite  une  partie  const^ 
yy  dérableetreconnaîssable  d'un  champ  riverain , 
y>  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur,  ou  sur 
»  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie 
y>  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété;  mais  il  est 
y)  tenu  de  former  sa  demande  dans  Tannée: 
y>  après  ce  délai,  il  n'y  sera  pas  recevable,  à 
^>  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auque! 
y>  la  partie  enlevée  a  été  unie ,  n'eût  pas  encore 
y>  pris  possession  de  celle-ci.  »  Cette  disposition 
peut  aussi  donner  lieu  à  quelques  questions  qui 
appartiennent  à  notre  sujet. 

i.o  Si  c'est  le  fonds  supérieur  qui  est  grevé 
d'usufruit,  l'usufruitier  sera- 1- il  admissible  à 
exercer  lui-même  l'action  en  revendication  de 
la  portion  qui  en  aura  été  détachée  par  le 
torrent  ? 

Nous  croyons  qu'il  doit  être  recevable  à  in- 
tenter cette  action,  parce  qu'il  peut  dire  que 
l'objet  répété  est  sa  chose  quant  à  l'utilité  du 
domaine  :  on  ne  pourrait  le  rej>ousser  par  dé- 
faut de  qualité,  puisqu'il  est  associé  dans  le  do- 
maine de  la  chose  :  il  n'a  pas  même  besoin  de 
l'assistance  du  propriétaire,  parce  que  la  négli- 
f^ence  de  celui-ci  ne  saurait  nuire  à  ses  droits: 
l'action  intentée  |>ar  lui  et  sa  reprise  de  posses- 
sion doivent  profiter  au  propriétaire,  parce  que 
leurs  intérêts  sont  indivisibles  dans  les  effets  de 
ce  possessoirc ,  et  c'est  là  un  des  cas  dans  lesquels 
on  peut  dire  que  l'usufruitier  a  le  droit  d'agir 
comme  procarator  in  rem  suam  (i). 

(0  ^^y«  ^^  chapitre  2,  n.°  Jg,  ce  que  nous  avons 
dit  sur  cette  qualité  de  Tiisufruitier. 
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5a 7.  2.®  Si  c'est  le  fonds  inférieur  qui  soit  grevé 
d'usufruit,  l'usufruitier  aura-t-il  le  droit  de 
jouir  de  lia  portion  du  terrain  supérieur ,  apportée 
par  le  torrent  et  non  répétée  par  le  propriétaire 
primitif? 

Sans  doute,  si  la  portion  sensible  qui  a  été 
détachée  d'un  fonds  supérieur,  se  trouvait  trans- 
portée sur  le  champ  même  qui  est  grevé  d'usu- 
fruit, l'usufruitier   aurait  le  droit   d'en  jouir > 
parce  qu'une  fois  unie  à  ce  fonds ,  elle  ne  forme- 
rait plus  qu'un  seul  tout  avec  lui  ;  mais  ce  n'est 
pas  seulement  à  ce  cas  que  doit  être  appliquée 
la  disposition  du  code ,  lorsqu'il  dit  que  la  por- 
tion détachée  du  champ  supérieur,   et  portée 
nyers  le  fonds  inférieur,  restera  au  propriétaire 
de  celui-ci,  si  elle  n'est  réclamée  dans  l'année: 
il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  l'expres- 
sion "vers^  qui  nous  vient  du  mot  latin  versas  y 
signifie  d  côté  ou  au  Joignant;  c'est-à-dire  que 
le  droit  d'accession  décrété  par  cette  disposition 
du  code,  s'applique  même  plus  littéralement  au 
cas  oiJL  la  portion  détachée  du  champ  supérieur 
a  été  simplement  transportée  à  côté  du  fonds 
inférieur,  et  ne  lui  est  unie  que  par  contiguité; 
or  nous  croyons,  avec  Dumoulin  (1),  que,  dans 
cette  hypothèse,  l'usufruitier  de  ce  dernier  fonds 
ne  doit  pas  avoir  la  jouissance  du  terrain  ajouté; 
parce  que  la  loi  ne  lui  accorde  que  1q  droit  de 
jouir  de  l'augmentation  qui  arrive  par  l'alluvion, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  de  l'accroisse- 


(i)  Sur  la  coutume  de  Paris,  tit  1,  5*  ^^  glossâ  l , 
n.  66. 
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ment  imperceptible  qui  a  lieu  par  le  dépôt  des 
Tases,  et  qui  vient  s'identifier  avec  le  fonds  j  tan- 
dis qu'ici  l'adjonction  est  survenue  tout  à  coup, 
et  qu'elle  est  si  peu  identifiée  d'abord  avec  le 
fonds  inférieur,  qu'elle  peut  être  revendiquée 
par  son  propriétaire,  ce  qui  serait  impossible  à 
l'égard  de  l'alluvîon  composée  de  vases  qui 
avaient  cessé  d'appartenir  à  aucuns  maîtres  :  c'est 
donc  ici  un  bénéfice  absolument  distinct  de 
celui  de  l'alluvion  :  bénéfice  que  la  loi  n'accorde 
qu'^à  la  propriété,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  File 
qui  s^est  formée  dans  une  rivière  non  navigable  : 
l^énéfîce,  en  un  mot,  dont  Fusufruitier  ne  peut, 
contre  le  gré  du  propriétaire,  revendiquer  la 
jouissance,  ni  en  vertu  de  son  titre,  puisque  c'est 
un  autre  fonds;  ni  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi,  puisque  ce  n'est  pas  là  une  accrue  par 
alluvion. 
528.  Mais  si  c'était  l'usufruitier  seulement  qui  fût 
entré  en  jouissance  de  la  portion  jointe  au  fonds 
^evé  d'usufîûnt,  sa  possession  devrait-elle  pro- 
fiter au  propriétaire  de  ce  fonds,  ou  l'usufrui- 
tier pourrait-il  prescrire  cette  portion  pom'  lui- 


même? 


Le  propriétaire  qui  pourrait  lui-même  en- 
trer en  jouissance  de  la  partie  adjointe  par  con- 
tjguité  à  son  fonds,  peut  aussi  permettre  ex- 
pressément ou  tacitement  à  l'usufruitier  d'en 
prendre  possession.  Si  celui-ci  agit  seul,  on  doit 
présumer  qu'il  n'entre  en  jouissance  que  par 
l'aveu  au  moins  tacite  du  propriétaire,  et  qu'il 
n'agit  qu'en  sa  qualité  d'usufruitier,  c'est-à-dire 
de  possesseur  précaire,  parce  que  ce  n'est  qu*au-« 
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tant  qu'il  y  aurait  contradiction,  que  la  cause 
qui  donne  lieu  à  sa  possession,  pourrait  être 
intervertie  :  Illud  quoque  à  veteribus  prœceptum 
esty  neminem  sibi  ipsum  causam  possessionis 
muiare  passe  (i)  :  or,  c'est  le  propriétaire  qui 
possède  par  le  fait  de  l'usufruitier,  comme  il  pos- 
séderait par  le  fait  de  son  fermier.  L'usufruitier 
aussi  bien  que  le  fermier,  et  l'un  comme  l'autre 
(2256),  entrant  en  jouissance  de  la  nouvelle 
accrue,  seraient  donc  censés  agir  comme  repré- 
sentant le  maître,  et  la  possession  prise  par  eux 
devrait  lui  profiter. 
629.  Lorsque  nous  disons  que  l'usufruitier  ne  doit 
avoir  ni  la  jouissance  de  l'île  née  dans  la  rivière 
vis-à-vis  du  fonds  grevé  d'usufruit,  ni  celle  de 
la  portion  sensible  du  terrain  qui  serait  apportée 
vers  ce  fonds  par  le  torrent  des  eaux  qui  l'aurait 
détachée  du  champ  supérieur,  nous  n'entendons 
porter  cette  décision  qu'à  l'égard  de  l'usufruitier 
à  titre  singulier,  et  non  de  l'usufruitier  universel 
ou  à  titre  universel ,  dont  la  cause  est  essentiel- 
lement différente  de  celle  du  premier. 

L'usufruitier  à  titre  singulier  n'a  que  la  jouis- 
sance d'un  corps  certain;  tout  se  borne  pour 
lui  au  matériel  de  ce  corps,  et  aux  choses  qui 
en  font  partie.  L'usufruitier  universel  ou  à  titre 
universel  doit  avoir  au  contraire  la  jouissance 
totale  ou  partielle  de  tous  les  droits  héréditaires, 
et  de  tout  ce  qui,  par  l'effet  de  ces  droits,  peut 
augmenter  la  masse  de  la  succession  :  or  l'ac- 

croissen^ient    survenu  par   les  moyens  dont    il 

—I        ■■     ■  ■ 

(l)   L.  3;  J.  19,  ff.  de  adquirendâ  poas.^  lib.  4i , 

a  a. 
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s'agit,  procède  d'un  droit  qui  est  inhérent  à 
l'hérédité,  puisque  c'est  à  la  propriété  des  fonds 
héréditaires  que  la  loi  le  rattache  comme  une 
accession  qui  doit  profiter  au  propriétaire  de 
ces  fondsj  donc  la  jouissance  générale  des  droits 
successifs  doit  embrasser  aussi  celle  de  la  nou- 
velle accrue  dont  la  cause  était  déjà  dans  l'héré- 
dité au  temps  du  décès  du  testateur. 
53o.  L'article  663  du  code  porte  que  :  ce  Si  un 
y)  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou 
))  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  aban- 
))  donnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des 
y>  fonds  nouvellement  occupés  prennent ,  à  titre 
))  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun 
y)  dans  la  pro|>ortion  du  terrain  qui  lui  a  été 
))  enlevé.  »  Dans  ce  cas ,  l'usufruitier ,  même  à 
titre  singulier,  du  fonds  nouvellement  occupé, 
doit  être  admis  à  jouir  de  la  portion  qui ,  à  raison 
de  cette  occupation,  revient  au  propriétaire^ 
dans  le  lit  abandonné,  puisque  c'est  à  titre  d'in- 
demnité que  la  loi  accorde  le  partage  de  ce  fonds 
à  ceux  qui  sont  privés  de  leur  ancienne  pro- 
priété, et  que  l'usufruitier  en  est  réellement 
privé  quant  à  son  usufruit. 

SECTION  n. 

De  V Accession  qui  a,  pour  cause ,  la  destination 

du  père  de  famille, 

55 1.  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  immeubles, 
l'usufruitier  soit  à  titre  gratuit ,  soit  à  titre  oné- 
reux,  a  le  droit  de  jouir  aussi  des  choses  qui, 
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quoique  mobilières  par  leur  natui^e ,  sont  atta- 
chées au  service  du  fonds  :  car,  comme  dans  le 
legs,  la  donation  ou  la  vente  de  propriété,  la 
chose  léguée,  ou  donnée,  ou  vendue,  doit  être 
livrée  avec  tous  ses  accessoires  au  légataire  (1018), 
ou  au  donataire  (io64),  ou  à  l'acheteur  (161 5); 
de  même^  dans  le  cas  de  la  concession  d'usu- 
fruit, les  accessoires  doivent  être  livrés  à  Tusu- 
fruitier,  parce  qu'il  doit  avoir  en  jouissance  tout 
ce  qu'il  aurait  en  propriété,  s'il  était  acquéreur 
ou  donataire  du  fonds  même. 
85^.  Ainsi,  lorsqu'on  a  légué  l'usufruit  d'un  do- 
maine affermé,  si  le  propriétaire  avait  livré  au 
fermier  ou  métayer,  des  semences  ou  des  ani- 
maux pour  la  culture  de  ce  domaine ,  comme  la 
loi  (5aa)  les  répute  immeubles  et  faisant  parties 
accessoires  du  fonds ,  l'usufruitier  aura  le  droit 
d'en  profiter  pour  étendre  sa  jouissance  à  tous 
les  avantages  qui  peuvent  en  résulter ,  durant  son 
usufruit. 

553.  Ainsi,  les  animaux  attachés  à  la  culture  et 
les-  ustenâles  aratoires  employés  par  le  proprié- 
taire cultivant  lui-même  son  domaine,  doivent 
être  compris  dans  le  legs  d'usufruit  du  fonds, 
puisqu'ils  sont  censés  en  faire  partie  (  524). 

534.  Ainsi,  l'usufruitier  d'une  forge,  d'une  pape- 
terie, d'un  moulin  ou  d'autres  usines,  a  le  droit 
d'employer  à  son  usage  les  ustensiles  et  agrès 
servant  à  l'exploitation  des  forge,  papeterie, 
moulin  et  autres  usines  dont  la  jouissance  lui  a 
été  l^uée.  (Ibid.) 

535,    Ainsi,  l'usufruitier  d'un  vignoble  doit  avoir 
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la  jouissance  des  pressoirs,  cuves  et  tonnes  des- 
tines à  en  manipuler  et  serrer  les  récoltes. 
536.  Ainsi,  l'usufruitier  d'un  héritage  où  il  y  a 
des  abeilles,  aura  le  produit  des  ruches  à  miel; 
celui  d'une  maison  où  il  y  a  un  colombier,  aura 
le  produit  des  pigeons;  celui  du  fonds  où  il  y 
a  une  garenne,  aura  le  produit  des  lapins,  )>uis- 
que  la  loi  déclare  tous  ces  objets  immeubles  par 
accession  (5a4). 

557.  Nous  pourrions  pousser  ici  cette  énumératioa 
plus  loin;  mais  cela  serait  inutile  soit  par  la 
raison  qu'il  suffît  de  recourir  aux  articles  622 ,. 
523,  524  et  5^5  du  code,  pour  avoir  une  idée 
générale  des  choses  mobilières  qui  sont  im- 
meubles par  accession  ;  soit  parce  qu'en  traitant 
des  droits  de  l'usufruitier  sur  les  diverses  espèces 
d'immeubles,  nous  présenterons  encore,  sur  le 
droit  d'accession,  de  nouveaux  aperçus  qiH 
trouveront  là  plus  naturellement  leur  place  que 
dans  cet  endroit-ci. 

558.  Ce  n'est -que  par  notre  code  civil  que  les 
r^les  sur  ces  diverses  espèces  d'accessions  ont 
clé  positivement  fixées.  Suivant  les  principes  du 
droit  romain  qui  faisait  la  base  de  notre  ancienne 
jurisprudence,  les  bestiaux  et  autres  meubles 
servant  à  la  culture  d'un  héritage  n'étaient  pas 
censés  compris  dans  le  legs,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  été  expressément  légués  (1).  Il  n'y  avait 
qu'en  fait  de  substitutions,  que  l'ordonnance 
de  17^7,  tit.   I  ,'art.  6,  avait  déjà  déclaré  que 

(i)  Voy.  dans  Pothbcr  ,  introduction  à  la  coutume 
dX)rleans^  pag.  5x4. 
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les  bestiaux  et  ustensiles  serrant  à  faire  valoir  les 
terres,  seraient  censés  compris  dans  la  disposition. 
Enfin,  les  vœux  que  l'immortel  Pothier  avait 
faits  pour  voir  consacrer  en  règle  générale  (i) 
cette  disposition  particulièrement  exprimée  pour 
les  substitutions,  sont  aujourd'hui  réalisés.  Cette 
amélioration  dans  notre  législation  nous  donne 
lieu  à  examiner  la  question  suivante. 

53g.  Une  femme  a  été  mariée  sous  l'ancien  ordre 
de  choses  :  il  lui  est  dû  un  douaire,  ou  préfix, 
ou  coutumier;  ce  douaire  s'ouvre  aujourd'hui ,  et 
U  porte  sur  un  domaine  garni  de  bestiaux  et 
ustensiles  aratoires  :  la  veuve  sera-t-elle  fondée 
à  exiger  la  jouissance  de  ces  objets ,  comme 
étant  les  accessoires  du  domaine? 

La  même  question  peut  se  présenter  sur  l'exé- 
cution d'un  testament  fait  avant  le  code,  mais 
dont  l'auteur  ne  serait  décédé  que  depuis.  Le 
légataire  du  domaine  pourrait-il  exiger  les  bes- 
tiaux  et  ustensiles  aratoires  comime  étant  au* 
jourd'huL  les  accessoires  du  fonds,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  réputés  tels  à  l'époque  de  la  con- 
fection du  testament? 

54o.  Pour  parvenir  à  la  solution  de  ces  questions, 
nous  croyons  qu'on  doit  considérer  comme  un 
principe  constant,  que  la  loi  qui  statue  sur  le 
droit  d'accession  qui  nous  occupe,  n'a  rien  d'im- 
pératif; qu'elle  ne  fait  qu'établir  les  règles  inter- 
prétatives du  silence  de  l'homme  qui  n'a  point 
expliqué  son  intention  à  l'égard  de  ces  objets; 
que  le  testateur  peut,  en  conséquence,  toujours 

(i)  Traité  de  la  communauté  ^  n.^  44^ 
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déroger  à  ces  règles,  par  une  disposition  con- 
traire; en  sorte  que,  conune  les  animaux  et 
ustensiles  aratoires  auraieint  été  compris  dans 
le  legs  du  fonds,  si  le  testateur  s'en  était  expliqué^ 
même  en  disposant  sous  la  loi  ancienne  qui  ne 
les  réputait  point  accessoires;  de  même  ils  en 
seraient  exclus  aujourd'hui,  s'il  les  en  avait  ex^ 
ceptés,  quoique  la  loi  actuelle  déclare  qu'ils  font 
partie  accessoire  du  domaine  :  tout  est  donc  ici 
dépendant  de  la  volonté  du  disposant,  et  si  ces 
objets  font  aujourd'hui  partie  du  legs  du  fonds , 
encore  que  le  testateur  ne  s'en  soit  pas  expliqué, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  est  censé  avoir 
adopté  la  règle  d'accession  établie  par  le  code  : 
ce  n'est  point  de  la  volonté  directe  ou  de  la  dé- 
volution de  la  loi  que  le  légataire  les  tient ,  mais 
bien  seulement  de  la  volonté  tacite  du  disposant, 
54 1.  Cela  étant  ainsi,  on  doit  dire  que  les  ani- 
maux et  les  ustensiles  aratoires  qui  garnissaient 
le  fonds  au  temps  du  contrat  de  mariage  oa 
du  testament ,  et  à  l'égard  desquels  on  a  gardé 
le  silence,  n'ont  été  compris  ni  expressément  ni 
tacitement  dans  la  constitution  du  douaire  ou 
dans  le  legs,  et  qu'en  conséquence  ils  n'en  font 
point  partie ,  $i  depuis  il  n'y  a  eu  aucun  acte  du- 
quel on  puisse  s'autoriser  pour  dire  que  le  dis- 
posant a  voulu,  par  la  suite,  étendre  plus  loin 
sa  libéralité  en  les  y  comprenant. 

Il  faut,  en  effet,  toujours  remonter  au  prin- 
cipe du  testament  (i),  comme  à  celui  de  la  do- 
nation (2),  parce  que  l'un  et  l'autre  ne  peuvent 

(1)  L.  3i ,  5.  5,  ff.  û&f  libérât,  legatd^  lib.  34,  Ht.  5. 
(aj  L.  23,  ff.  de  regul,  jur^ 
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rien  transmettre  que  ce  que  Fauteur  de  la  dis- 
position a  voulu  y  renfermer.  Comme  les  ani- 
maux et  ustensiles  aratoires  ne  seraient  censés 
compris  dans  le  legs  fait  postérieurement  à  la 
publication  du  code,  que  par  la  raison  que  le 
testateur  serait  lui-même  censé  avoir  voulu  les  y 
comprendre,  en  faisant  son  testament,  sans  les 
exclure  :  de  même,  dans  le  cas  d'un  testament 
/incien,  ils  sont  censés  avoir  été  exclus  du  legs, 
parce  que  le  testateur,  se  conformant  à  l'esprit 
de  la  loi  du  temps,  est  censé  ne  les  y  avoir  pas 
compris,  et  qu'il  ne  peut  être  permis  d'étendre 
sa  disposition  à  des  objets  qu'il  n'a  pas  voulu 
donner. 
543.  Mais  si,  à  l'époque  du  mariage  ou  du  testa- 
ment, il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'animaux  atta- 
chés à  la  culture  et  d'ustensile^  aratoires  placés 
dans  le  domaine,  et  que  ce  :11e  fût  qu'après  la 
publication  du  code  civil,  qu'il  en  eût  été  garni 
par  le  propriétaire,  alors  on  pourrait  dire  qu'il 
y  aurait  eu  un  acte  de  volonté  tacite  pour  étendre 
la  disposition  au-delà  des  limites  où  elle  était 
d'abord  renfermée ,  et  que  ces  nouveaux  acces- 
soires devraient  être  renfermés  dans  la  disposi- 
tion ,  comme  le  fonds  acquis  depuis  le  testament ^ 
pour  servir  à  l'augmentation  d'un  enclos,  se 
trouve  compris  dans  le  legs  (1019)  précédem- 
ment fait  de  la  pièce  à  l'agrandissement  de  la- 
quelle il  est  destiné.  Le  principe  de  l'accession 
serait  le  même  dans  les  deux  cas ,  puisque  dans 
Fun  comme  dans  l'autre,  il  s'agit  de  choses  ac- 
cessoirement réunies  au  fonds ,  par  un  acte  spé- 
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cial  de  la  volonté  du  propriétaire,  et  posterieù-* 
rement  à  sa  première  disposition. 

543.  Quant  au  trésor  découvert  dans  le  fonds 
grevé  d'usufruit,  l'usufruitier  n'a  le  droit  d'y 
participer  en  rien,  c'est-à-dire,  ni  quant  à  la 
propriété,  ni  quanta  la  jouissance,  à  moins  que 
ce  ne  soit  lui  qui  en  ait  fait  la  découverte ,  cas 
auquel  il  a  la  moitié  dévolue  à  l'inventeur. 

La  manière  dont  la  loi  s'explique  à  ce  sujet,f 
nous  démontre  même  clairement  qu'on  ne  doit 
faire  aucune  distinction  entre  l'usufruitier  uni*- 
versel  ou  à  titre  universel,  et  l'usufruitier  à  titre 
singulier,  et  que  leur  cause  est  absolument  iden- 
tique, (c  L'usufruitier,  porte  l'art.  5qS  du  code^ 
)>  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
»  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'ex- 
1)  ploltatlon  n'eàt^p^^  encore  commencée,  ni 
^  au  trésor  qui  plj|rrait  être  découvert  pendant 
»  la  durée  de  l'usa£ruit  :  »  le  trésor,  comme  on 
le  voit,  est  placé  sur  la  même  ligne  que  les  mines 
et  carrières  j  or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'usu- 
fruitier, même  à  titre  universel,  n^a  aucun  droit 
aux  mines  et  carrières  non  encore  ouverte^^ 
donc  il  n'en  a  pas  davantage  au  trésor. 

544.  Le  trésor  n'est  ni  un  fruit  du  fonds,  puisque 
les  héritages  n'en  produisent  point  ;  ni  une 
partie  accessoire  du  sol,  puisqu'il  est  d'une 
nature  totalement  différente  ;  ni  un  Instrument 
attaché  au  service  de  la  terre ,  ni  un  droit 
établi  pour  l'utilité  de  l'héritage.  Il  n'est  ni 
dans  le  patrimoine ,  ni  dans  la  possession  du 
propriétaire  avant  que  la  découverte  en  ait  été 
faite  \   Il  ne  doit   donc   être  soumis  qu'à  des 

règles 
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règles  spéciales,  et  telles  que  la  loi  les  a  tra« 
cees. 


SECTION  ni. 


Des  Droits  incorporels  qui  sont  les  accessoires 
du  fonds  y  ou  de  la  Disposition, 

645.  Aux  termes  de  Fartîcle  697  du  code,  Pu- 
sufrqitier  ce  jouit  des  droits  de  servitude ,  de 
passage,  et  généralement  de  tous  les  droits 
dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit 
comme  le  propriétaire  lui-même.  »  Il  ne  faut 
pas  croire  que  ces  expressions ,  droit  de  pas-- 
sage  y  soient  limitatives  :  elles  ne  sont  évidem- 
ment insérées  dans  ce  texte  i^exempli  gra^ 
iidj  et  non  pas  limitandi  causa.  11  est  nécessaire 
de Tentendre  ainsi,  soit  parce  que  c'est  là  le  sens 
indiqué  par  la  ponctuation  même,  soit  par  la 
raison  que,  suivant  le  surplus  du  tsxte,  l'usu- 
fruitier, doit  jouir  de  tous  les  droits  dont  le 
propriétaire  jouirait  lui-même. 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  maison  pour  l'utilité  ou 
l'agrément  de  laquelle  on  a  établi  des  droits  de 
jour  ou  d'aspect  sur  un  fonds  adjacent  ou  plus 
éloigné,  ou  pour  l'avantage  de  laquelle  on  ait  ac- 
quis le  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  la  fontaine 
ou  la  citerne  d'un  voisin  j  l'usufruitier  de  cette 
maison  devra  être  admis  à  jouir  de  tous  ces 
avantages  et  autres  qui  peuvent  résulter  de  l'exerr 

cice  de  toutes  espèces  de  servitudes  activement 
inhérentes  à  la  maison,  parce  qu'elles  en  sont 

des  parties  accessoires. 

546.     11  y  a  plus,  l'usufruitier  ne  pourrait  pas 

TOM.  n.  8 
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même  s^abslenir  impunément  d'exercer  les  droîfj 
des  servitudes  établies  pour  Favantage  du  fonds 
dont  il  jouit;  car  si>  faute  par  lui  d'en  avoir  usé, 
iê\e$  venaient  à  être  éteintes  par  la  prescription, 
il  serait  responsable  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts en  résultant  pour  le  propriétaire,  ainsi 
que  nous  Fexposerons  plus  au  long   dans  la 

suite. 
S«l7^  Ht»  encore  des  servitudes  d'an  antre 
genre  dont  Fexercice  peut  souvent  presenier 
une  utUité  plus  redle  par  les  émolumens  qui  y 
$KMit  9ittadbes  ^  el  dont  Fosufiniitier  doil  jouir 
9ia$$i  cottone  le  propriétaire  lui-màme. 

Si.  pair  exemple^  le  pno»prieliùre dTaii  ^igpoble 
4iTiiit  i«cquis  du  prc^metaire  d^une  tmA  à  sa 
c^iixtwttMce^  le  droit  dV  Ckire  oooper  des  «lisa- 
fas  pmr  ruESige  de  ses  v^ws.  ce  senii  Gi  une 
wrctlMide  iwqpidSM  sor  wa  femds  poor  IWElé 
d^M  Wfila^  appMtaaaoat  a  m  antic 
Wfiim^  ^p^sfotini  «éffirizSsnâiéi»  mpmi cf 

Hftfmtàtm  p^^t  csmAd  .{n)  :  iifiiiliBA. 

iraiSfi»  d^  vîisiarts  wjàt  le  dnàt  de  mir  et  de 

$^^^.  $ft  le  nuâlnif  «fume  ftdhuUbinii  maài  moféà^ 
woa  |ia^  :i«iAdBB«EUlt  |iaiir  lu-anâme^  mm^^ene- 
«ftdtttoift  pmir  Ik^fOft  «mik  ^qm  ifiramraiÎBiftii  Ikie- 
«tir  iteftâMT  :s&  imakioiii^  le  Amt  sSwss^  an 

3&>.  4>..  m.  5. 
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réelles,  puisqu'il  n'aurait  pas  été  accordé  seule* 
ment  à  la  personne,  mais  attaché  au  fonds  :  en 
conséquence,  l'usufruitier  de  la  maison,  pour 
l'utilité  de  laquelle  il  serait  établi,  devrait  en 
jouir. 

649.  Si  le  possesseur  d'un  domaine  rural  avait 
acquis  du  propriétaire  d'un  terrain  à  sa  proxi- 
mité, le  droit  d'y  faire  paître  les  bestiaux  néces- 
saires à  l'exploitation  de  ce  domaine,  ce  serait 
encore  là  un  droit  de  servitude  réelle  imposée 
à  un  fonds  pour  l'utilité  d'un  autre,  pecon9 
pascendi  seruitutes^  item  ad  aquam  appellendi, 
si prœdii  fructus  maxime  in  pécore  consistât^ 
prœdii  m^agis  quàm  personœ  videntur  (1)  : 
droit  qui  passerait  avec  le  domaine  entre  les 
mains  de  tous  acquéreurs  (a) ,  et  dont  par  con^ 
séquent  l'usufruitier  aurait  la  jouissance  comme 
de  toutes  autres  servitudes  actives. 

5  5o.  Les  actions  inhérentes  à  la  chose  font  aussi 
partie  de  la  disposition,  et  doivent  appartenir 
à  l'usufruitier.  Si,  par  exemple,  le  domaine 
dont  l'usufruit  a  été  légué ,  avait  été  donné  à 
ferme  par  le  testateur,  et  que,  par  son  bail,  le 
fermier  eût  été  chargé  de  certaines  réparations 
ou  améliorations  plus  ou  moins  étendues  à  faire 
au  fonds ,  l'usufruitier  aurait  le  droit  d'agir  pour 
en  demander  l'exécution ,  parce  que  les  ouvrages 
de  cette  nature  devant  être  appliqués  au  fonds 
même,  et  en  devenir  partie  par  l'accomplisse- 
ment de  l'obligation,  doivent  aussi,  et  par  une 


(i)  L.  4 ,  fF.  de  serpit  prœdior,  rusiie.  „  lib.  8 ,  lit.  3. 
(2)  L.  20,  J.  si  serçitus  i^indiçetiir  j  lib.  8,  lit.  5. 
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conséquence  nécessaire,  faire  partie  de  la  jouis- 
sance de  l'usufi'uitier. 

SECTION    IV. 

Des  Droits  accessoires  dus  par  voie  \de  consè' 
quence  y  pour  V exécution  du  legs  d'usufruit. 

55 1 .     Celui  qui  veut  la  fin ,  est  censé  vouloir  aussi 
les  moyens  d'y  parvenir. 

En  conséquence,  lorsqu'un  testateur  lègue 
l'usufruit  d'un  fonds  enclavé,  et  auquel  on  ne 
peut  parvenir  qu'en  traversant  d'autres  héri- 
tages qui  sont  aussi  les  siens,  îl  est  aussi  cçnsé 
accorder  à  l'usufruitier  la  faculté  de  passer  sur 
les  fonds  intermédiaires  pour  arriver  à  celui 
.dont  la  jouissance  lui  est  léguée;  ususfructus  le^ 
gatus  adminiculis  eget  sine  quitus  uiifrui  non 
potest  :  et  ideà  si  ususfructus  legetur^  necesse  est 
iamen  ut  sequatur  aditus  :  usqué  adeà  ut  si  quis 
usumfructum  loci  leget  iiUy  ne  hœres  cogatur 
viam  prœstarcy  inutiliter  hoc  adjectum  videa- 
tur  (i)y  et  réciproquement  l'usufruitier  d'un 
fonds  par  lequel  le  testateur  était  dans  l'usage 
de  passer  pour  aller  à  un  autre  dont  l'usufruit 
ne  lui  est  pas  légué,  est  obligé  de  souffrir  le  pas- 
sage nécessaire  à  l'héritier  pour  la  jouissance 
et  la  desserte  de  ce  fonds  (2).  Ces  sortes  de 
passages  doivent  être  exercés  de  part  et  d'autre 
en  se  conformant  à  l'usage  ancien  du  proprié- 


(1)  I4»  I ,  J.  1 ,  ff,  fit  ususfr,  petat  j  lib.  7 ,  tît.  6. 

(2)  L.  4i  in  princip. ,  ff.  de  servit.  urhan,j  lib,  8,  tit  2, 
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taîre  (1),  et  de  la  manière  la  moins  domma- 
geable pour  le  fonds  qui  les  souffre  (2). 

552.  Si  le  fonds  par  lequel  il  faut  passer  a  été 
lui-même  légué  à  un  tiers,  l'usufruitier  aura  vis- 
à-vis  de  ce  légataire  les  mêmes  droits  qu'il  aurait 
à  l'égard  de  l'héritier,  dans  le  cas  où  le  fonds 
qui  doit  souffrir  le  passage  n'aurait  pas  été  lé- 
gué ,  parce  que  le  testateur  n'est  toujours  censé 
l'avoir  donné  que  sous  la  condition  de  supporter 
la  même  charge  :  qui  duos  fundos  habebat , 
unutn  legai^it  et  alterius  fundi  usumfructum 
alii  legaçit.  Quœro^  si  fructuarius  ad  fundum 

aliundè  viam  non  habere^  quant  per  illunt 
fundum  qui  legatus  est ,  an  fructuario  ser- 
çitus  debeatur?  Respondit^  quemadmodùm  si 
in  hœreditate  esset  fundus ,  per  quem  fructua- 
riopotest  prœstari  via^  secundàm  "voluntatem 
defunctiy  nyideiur  id  exigere  ab  hœrede  :  ita 
et  in  hâc  specie  non  aliter  concedendum  esse 
legatario  fundum  vindicare,  nisi  prias  jus  tran- 
seundi  fructuario  prœstet.  Ut  hœc  forma  in 
agris  seri^etur^  quœ  vivo  testatore  obtinuerit, 
siçe  donec  ususfructus  permanet,  swe  dum  ad 
suant  proprietatem  redierit  (3). 

553.  Mais  si  l'héritage  dont  l'usufruit  est  légué, 
se  trouvait  enclavé  dans  d'autres  fonds  qui  n'ap^ 
partenaient  pas  au  testateur,  et  qu'il  fût  néces- 
saire d'acquérir  un  droit  de  passage  pour  y 

(1)  L.  i5 ,  5'  ^  >  ff«  ^^  "*^  ^*  usufrmtu  légat,,  lib.  35^ 
tit.  a. 

(a)  L.  2  9  5*  ^  9  ^*  *^  serpitus  pindicet. ,  lib.  8 ,  tit.  5. 
(3)  L.  i5 ,  J.  i,S.de  ttsu  et usuf.  légat, lib.  33,  tit  ai- 
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arriver,  sur  qui  tomberait  cette  charge  ?  l'héri- 
tier serait-il  tenu  de  la  supporter  seul  ? 

On  pourrait  dire,  d'une  part,  que  la  dépense 
nécessaire  pour  acquérir  le  droit  de  passage  dont 
il  s'agit,  doit  être  considérée  comme  une  charge 
qui  pèse  sur  la  propriété  du  fonds  pour  l'usage 
duquel  il  faut  nécessairement  faire  cette  acqui- 
sition ;  qu'en  conséquence  c'est  à  l'héritier  à  en 
feire  l'avance,  mais  que  l'usufruitier  lui  en  devra 
l'intérêt  annuel ,  puisque  telle  est  la  règle  établie 
par  le  code  pour  l'acquit  des  charges  qui  peu- 
vent être  imposées  à  la  propriété  (6og). 

Néanmoins  nous  croyons  qu'on  doit  décider 
au  contraire ,  que  c'est  à  l'héritier  seul  à  payer 
cette  impensë,  attendu  que  l'usufruit  est  lui- 
même  une  servitude ,  et  qu'il  est  de  principe 
que  celui  qui  doit  une  servitude,  doit,  par 
voie  de  conséquence ,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  en  user;  et  c'est  ainsi  que  le  décide  la  loi 
romaine  :  Sed  et  si  ususfructus  sit  legdtus  ad 
quem  aditus  non  est  per  hœreditarium  fundum  ; 
ex  testamento  utique  agendo  fructuarius  conse- 
quetur  y  ut  cum  aditu  sibi  prœstetur  usus- 
fructus (i). 


ti» 


{i}  lit  l^  ^,  2f  S^  si  ususf.  petatur^  lib.  j  ^  tit.  6*^ 
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CHAPITRE  XIIL 

Du  Droit  d^ accroissement  dans  les  legs 

dusufruit. 

554.  JLje  titre  de  ce  chapitre  est  loin  d'énon- 
cer tout  ce  qui  doit  y  être  traité.  Nous  ne  pour- 
rions 9  en  effet,  parler  avec  assez  de  clarté,  du 
droit  d'accroissement  en  matière  d'usufruit , 
sans  rechercher  et  démontrer,  au  préalable, 
quel  est  le  fondement  de  ce  droit,  dans  toutes 
les  dispositions  où  il  a  lieu  ;  puisque  par-tout 
les  principes  en  sont  les  mêmes,  et  que  s'il 
s'exerce  dans  les  legs  d'usufruit,  ce  n'est  que 
par  application  des  règles  générales  à  une  espèce 
particulière.  La  véritable  tâche  que  nous  avons 
à  remplir  ici,  est  donc  de  traiter  d'abord  du  droit 
d'accroissement  en  général,  sauf  à  examiner  en- 
suite comment  il  doit  avoir  lieu  dans  les  legs 
d'usufruit. 

Il  est  encore  un  motif  d'un  autre  genre  ^«i 
nous  porte  à  ira  examen  approfondi  de  cette 
matière;  c'est  que  nous  sommes  convaincus  et 
nous  espérons  démontrer  que  les  écrivains  qui 
is'en  sont  occupés  depuis  la  promulgation  du 
code,  n'ont  pas  bien  saisi  l'esprit  de  la  loi  nou- 
■velle  sur  ce  sujet,  et  que  la  Cour  de  cassation 
elle-même  n'a  pas  été  exempte  d'erreur  à  cet 
égard.  Nous  devons  donc,  pour  satisfaire  à  la 
mission  que  nous  avons  reçue  de  la  loi,  offnV 
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aussi  le  tribut  de  nos  réflexions  sur  un  point 
de  droit  aussi  important. 
655.  Les  lois  anciennes  concernant  le  droit  d'ac- 
croissement avaient,  dans  tous  les  temps,  Êiitle 
tourment  des  commentateurs  qui  cherchaient  à 
les  expliquer  et  à  les  concilier  entre  elles.  Tous 
avalent  débuté  par  dire  que  cette  matière  était 
hérissée  des  plus  grandes  difficultés.  Les  auteurs 
du  code  ont  voulu  les  aplanir  par  un  système 
simple  qui  doit  n'en  plus  laisser;  mais  ce  sys- 
tème ne  paraît  pas  encore  avoir  été  bien  com- 
pris :  essayons  de  le  mettre  dans  tout  son  jour^ 
en  reprenant  les  choses  dans  leur  premier  prin- 
cipe, et  descendant  successivement  par  toutes 
les  idées  intemlédiaires  jusqu'à  l'état  actuel  de 
notre  législation  sur  ce  point. 

La  longueur  de  ce  chapitre,  le  besoin  oiipeut 
être  le  lecteur  de  trouver  quelques  points  de 
repos,  et  les  différens  aspects  sous  lesquels  on 
doit  envisager  les  matières  qui  y  sont  traitées, 
xious  conduisent  à  le  diviser  en  cin.q  sections. 

Dans  la  première  nous  donnerons  des  no- 
tiëxis  générales  sur  la  nature,  l'origine  et  les 
causes  du  droit  d'accroissement. 

Dans  la  seconde ,  nous  traiterons  de  la  con- 
jonction purement  réelle. 

Dans  la  troisième ,  nous  traiterons  de  la  con- 
jonction  mixte. 

Dans  la  quatrième,  nous  exposerons  ce  qu'on 
doit  entendre  par  conjonction  purement  verbale. 

Dans  la  cinquième  enfin,  nous  ferons  voir 
comment  on  doit  entendre  les  dispositions  du 
code  sur  chacune  de  ces  conjonctions. 
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SECTION    I. 

Notions  générales  sur  Ut  nature  du  droit  d^ao 
croùsementj  son  origine  et  ses  causes. 

556.  Le  droit  d'accroissement,  pris  dans  un  sens 
général,  est  le  droit  qui  appartient  à  un  cohé- 
ritier ou  à  un  colégataire,  de  prendre  ou  de  re- 
tenir la  portion  de  l'hérédité  ou  du  legs  qui 
était  déférée  ou  destinée  à  son  cohéritier  ou  à 
son  colégataire,  maii  qui  se  trouve  vacante 
lorsque  celui-ci  refuse  de  l'accepter ,  ou  est  inca- 
pable de  la  recueillir. 

Nous  disons  de  prendre  ou  de  retenir  la  por- 
tion qui  se  trouve  vacante;  pour  étendre  notre 
définition  soit  au  droit  d'accroissement  propre- 
ment dit,  soit  au  droit  de  non-décroissement 
dont  nous  parlerons  plus  bas. 

557.  En  fait  d'hérédité  ab  intestat^  le  droit  d'ac- 
croissement est  fondé  injuris  necessitate.  Il  se- 
rait contre  la  nature  des  choses  que  le  défunt 
fût  représenté  par  quelqu'un,  sans  l'être  inté- 
gralement; ou,  en  d'autres  termes,  que  sa  suc- 
cession fût  en  partie  placée  au  rang  des  biens 
vacans  et  sans  maître,  tandis  qu'une  autre  partie 
aurait  été  acceptée  par  un  successeur  légitime. 
Il  ne  sei'ait  pas  moins  contre  l'ordre  civil  qu'une 
succession  acceptée  en  partie  par  l'héritier  qui  a 
la  vocation  de  la  loi ,  fût  déférée,  pour  une  autre 
partie,  à  un  successeur  que  la  loi  en  exclut.  II 
faut  donc  dire  'que  quiconque ,  ayant  la  qualité 
d'héritier,  fait  acte  d'acceptation,  est  censé  ac- 
cepter la  succession  toute  entière,  et  se  soumettre 
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à  en  supporter  toutes  les  charges,  jusqu'à  ce 
que  les  autres  cohéritiers,  s'il  y  en  a,  se  pré- 
sentent pour  concourir  avec  lui  au  partage  de 
l'actif  et  du  passif  de  l'hérédité. 

Le  droit  d'accroissement  qui  a  lieu  entre  les 
héritiers  ab  intestat,  s'exerce  suivant  les  règles 
qui  fixent  l'ordre  général  établi  pour  la  dévo- 
lution des  successions;  c'est-à-dire  que  les  par- 
ties prenantes  sont  appelées  à  y  participer^  ou 
par  têtes,  ou  par  souches,  ou  par  lignes,  sui- 
vant que  la  succession  ^oit  être  partagée  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  manières. 
£58.  Ainsi  $  en  succeSvslon  descendante,  à  suppo- 
ser qu''un  père  de  famille  ait  laissé  trois  enfans, 
ou  un  plus  grand  nombre,  tous  au  premier 
degré ,  et  qu'un  d'eux  refuse  ou  se  trouve  in- 
capable de  recueillir  la  succession  paternelle 
avec  les  autres,  sa  portion  accroîtra  à  la  masse 
générale  et  profitera  également  à  tous  ses  frères 
et  sœurs,  parce  que  tous  sont  appelés  par  têtes 
au  partage  de  l'hérédité  paternelle. 

Mais  si  les  descendans  du  père  de  famille 
ne  sont  pas  tous  ses  enfans  au  premier  degré; 
s'il  a  laissé  simultanément  des  enfans  et  des  pe- 
tits-enfans  nés  d'enfans  prédécédés,  le  droit 
d'accroissement  s'exercera  entre  eux  par  souche 
et  non  par  têtes;  en  sorte  que  si  c'est  un  des 
enfans  du  premier  degré  qui  répudie,  les  petits- 
fils,  nés  d'un  autre  enfant,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient,  ne  participeront  que  pour  une  tête 
au  partage  de  la  portion  vacante  :  et  récipro- 
quement, si  c'est  un  des  petits-enfans ,  né  d'un 
enfant  prédécédé,  qui  vient  à  répudier,  sa  por- 
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tîon  n'accroîtra  qu'au  profit  de  ses  frères  et 
soeurs,  qui  sont  spécialement  conjoints  entre 
eux,  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même 
souche. 

55g.  Ainsi,  en  succession  qui  n'est  déférée  qu'à 
des  ascendans  de  l'un  et  l'autre  côté,  comme 
encore  eu  succession  qui  n'est  dévolue  qu'à  des 
collatéraux  tant  du  côté  paternel  que  du  côté 
maternel ,  lorsqu'un  des  héritiers  refuse  ou 
se  trouve  incapable ,  sa  portion  n'accroît  qu'à 
ceux  de  sa  ligne ,  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'y 
aurait  plus  d'héritier  dans  cette  ligne ,  que  l'ac- 
croissement aurait  lieu  au  profit  de  ceux  de 
l'autre  ligne,  sauf  le  cas  des  frères  et  soeurs 
utérins  ou  consanguins  qui  succèdent  à  l'exclu- 
sion soit  des  collatéraux  plus  éloignés  de 
l'autre  ligne ,  soit  des  ascendans  de  degrés  supé- 
rieurs à  celui  des  père  et  mère. 

Ces  notions  suffisent  pour  donner  à  entendre 
ce  que  c'est  que  le  droit  d'accroissement  en 
succession  ab  intestat. 

56o.  Il  a  lieu  aussi  dans  les  successions  testa- 
mentaires; et  comme  ce  sont  les  lois  romaines 
qui  l'ont  primitivement  établi  dans  cette  se- 
conde espèce  d'hérédité;  comme  c'est  de  là 
qu'il  a  passé  dans  la  jurisprudence  française , 
c'est  encore  dans  cette  origine  que  nous  de- 
vons d'abord  les  considérer,  pour  en  mieux  in- 
diquer les  causes  et  la  nature  ,  sauf  à  exa- 
miner ensuite  s'il  a  reçu  quelques  modifications 
par  le  code  civil,  et  en  quoi  consistent  ces  mo- 
difications. 

59i.     Dans  les  principes   du  droit  romain,  on 
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devait,  sous  le  rapport  de  la  cause  du  droit 
d'accroissement,  distinguer  celui  qu'exerce  l'hé- 
ritier institué  qui  reste  seul,  de  celui  qui  a  lieu 
entre  simples  l^ataires,  attendu  que  le  premier 
n'était  que  l'eflfet  de  la  disposition  impérieuse 
des  lois;  tandis  que  le  second  n'était  au  con- 
traire que  l'eflfét  de  la  disposition  de  Phomme. 

Pour  remonter  au  principe  de  cette  difië- 
rence  sur  la  cause  du  droit  d'accroissement  en 
£iit  d'hérédité  ou  de  legs,  il  faut  remarquer 
que,  dans  les  premiers  temps,  chez  les  Romains, 
les  testamens  se  Élisaient  dans  les  comices  oa 
assemblées  du  peuple  ;  d'où  l'on  tirait  cette 
conséquence,  que  la  décision  qui  y  aTSÛt  été 
prise,  pour  déroger  à  la  loi  des  successions  lé- 
gitimes, en  transférant  le  patrimione  du  testa- 
teur à  l'héritier  de  son  choix,  derait  dle-meme 
être  considérée  comme  une  loi  ;  et  comme  il  ne 
peut  j  avoir  deux  lois  contradictoires  sur  le 
même  objet,  on  concluait  de  là  que  les  héri- 
tiers du  sang  ne  pouvaient  concourir  avec  les 
héritiers  testamentaires. 

Cétait  donc  ime  maxime  constante  chez  les 
Romains  que  nemo  paganus  poiesi  mori  parûm 
iesiatusy  parûm  iniesiatus  :  en.sorte  que  l'héri- 
tier qui  n'aurait  été  institué  que  dans  un  corps 
certain,  et  qui  se  trouvait  seul  institué,  n'en 
avait  pas  moins  droit  à  toute  Fhér^té  (i);  et 
qu'il  n'était  au  pouvoir  ni  du  testateur  (a) ,  m 

(i)  L.  I,  f.  4,  H  de  haend.  m^^  lib.  28,  tîL  5. 
(2}  L  74,  C  tfo/. 
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de  l'héritier,  (1),  de  déroger  à  cette  individualité 
d'hoirie. 

Le  droit  d'accroissement  avait  donc  lieu,  ne- 
cessitate  jurisy  en  successions  testamentaires  , 
quand  il  s'agissait  de  repousser  les  héritiers  lé- 
gitimes; mais  lorsque  le  testateur  avait  institué 
plus  de  deux  héritiers ,  et  que ,  l'un  d'eux  seule- 
ment venant  à  manquer,  il  était  question  de 
savoir  à  qui  sa  part  devait  arriver ,  le  droit  d'ac- 
croissement ne  s'exerçait  plus  potentiâ  juris: 
il  n'avait  lieu  que  conformément  à  la  volonté  du 
testateur  dont  la  manifestation  se  découvrait  par 
la  manière  dont  il  avait  institué  le  défaillant, 
ou  conjointement  avec  d'autres  (2) ,  ou  seul , 
par  une  clause  spéciale  de  son  testament;  alors 
le  droit  d'accroissement  se  rattachait  à  la  forme 
de  la  disposition  voulue  par  le  testateur ,  parce 
qu'en  appelant  plusieurs  héritiers  pour  lui  suc- 
céder, il  était  le  maître  de  distribuer  inégalement 
«a  succession  entre  eux. 

66a.  En  fait  de  legs  comme  entre  héritiers  testa- 
mentaires, le  droit  d'accroissement  n'a  jamais 
ete  que  l'effet  de  la  disposition  du  testateur,  et 
il  ne  peut  être  admis  qu'autant  que  chacun  des 
légataires  se  trouve,  par  une  vocation  solidaire, 
appelé  à  recueillir  toute  la  chose  léguée. 

563.  Aujourd'hui  que  nos  testamens  ne  sont  plus 
comparables  qu'aux  codicilles  des  Romains,  et 
que  nos  institutions  d'héritiers  ne  sont  plus  que 
■—      ■  I  I % 

(1)  L.  2 ,  ff.  de  acquirend,  vel  amittend»  hœred,j  lîb.  29, 
iit  2. 

(2)  L.  63 ,  ff.  de  hcçred,  instlt.  j  lib.  28  j^  tît  5. 
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des  legs,  nous  ne  devons  plus  consulter,  en  fait 
^  de  droit  d'accroissement,  que  les  règles  aux- 
quelles il  a  toujours  été  subordonné  pour  Fexé- 
cution  des  legs. 

Mais  avant  d'en  venir  à  l'explication  de  toutes 
ces  règles,  nous  devons  encore  présenter  ici 
quelques  observations  générales  qui  se  réfèrent 
à  toute  la  matière. 

PREMIÈRE   OBSERVATION. 

564.  Le  droit  d'accroissement  ne  portant  que  sur 
la  portion  vacante  de  celui  qui  ne  se  présente 
pas  pour  accepter  et  recueillir,  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  contrats  et  les  donations  entre- viÊ, 
où  toutes  les  parties  sont  présentes  pour  acquérir 
chacune  en  droit  soi  :  parce  que,  dans  les  actes 
de  cette  nature,  chacun  étant  de  suite  saisi  du 
droit  qui  en  résulte  pour  lui,  il  n*y  a  point  de 
portion  vacante  qui  soit  susceptible  d'accroître 
à  quelqu'un ,  pour  n'avoir  pas  été  acquise  à  ua 
autre. 

Lors  même  que  l'une  des  parties  pour  laquelle 
on  traite,  ne  serait  pas  présente  au  contrat,  il 

.  n'y  aurait  toujours  pas  lieu  à  exercer  le  droit 
d'accroissement  sur  sa  part,  pour  le  cas  où  elle 
refuserait  d'accéder  à  la  convention,  à  moiqs 
qu'on  ne  l'eût  formellement  stipulé  ainsi ,  parce 
qu'il  est  de  règle  dans  les  conventions,  que  \t% 
effets  en  doivent  toujours  être  bornés  à  ce 
qu'on  y  stipule  pour  soi-même  (m 9)  :  Si  mihi 
et  Titio  in  cujus  poteslate  non  siniy  stipuler 
decem  :  non  tota  decenij  sed  sola  quinqm  mhi 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  127 

debeniur;  pars  enim  aliéna  in  obligatione  dedu" 
citur  j  ut  quod  extraneo  inutililer  slipulatuêt 
suTUj  non  augeaù  meam  partent  (1). 

DEUXIÈME   OBSERVATION. 

565.  Toutes  les  dispositions  à  cause  de  mort  étant 
de  même  nature ,  en  ce  sens  que  les  donataires 
ne  sont  jamais  saisis  qu'après  le  décès  de  celui 
auquel  ils  sont  appelés  à  succéder ,  le  droit  d'ac* 
croissement  doit  être  admis,  non- seulement  dans 
les  legs,  mais  encore  en  toutes  donations  à  cause 
de  mort^  nec  non  in  mortis  causa  donationibua 
(2);  telles  que  les  institutions  contractuelles  (5), 
dans  les  cas,  rares  si  Ton  veut^  mais  possibles^ 
où  il  j  aurait  conjonction  entre  les  donataires. 

TROISIÈME   OBSERVATION. 

£66.  Si  le  testateur  avait  vulgairement  substitué 
un  tiers  à  celui  des  colégataires  qui  se  trouve 
défaillant,  le  droit  de  la  substitution  devrait 
l'emporter  sur  celui  d'accroissement,  par  la  rai- 
son que  le  substitué  entrant  au  lieu  et  place  de 
ce  colégataire,  se  trouverait  colégataire lui-même, 
en  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  de  caducité  dans 
la  disposition  (4j. 


(i)  L.  110,  f£,  de  i^erb.  ohligat.j  lib.  45,  lit.  i. 

(2)  J.  i4,  1.  unie. ,  cod.  de  caduc,  tolUnd, 

(3)  Voy.  dans  Furgole  ,  et  les  auteurs  par  lui  cités  eu 
«on  traité  des  testamens,  chap.  9^  n.  3i. 

(4)  Vid.  I.  2,  J.  8,  ff.  de  bonorum  posa,  secundùm  tah,^ 
4îb,37,  tit.  II. 
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QUATRIÈME   OBSERVATION. 

567.  Le  droit  d'accroissement  dans  les  disposi- 
tions testamenUiires,  étant  un  effet  immédiat  de 
la  vocation  du  légataire  appelé  à  recueillir  le 
tout  quand  on  ne  vient  pas  concourir  avec  lui, 
doit  être  considéré  comme  un  droit  réel  qui 
fait  partie  du  legs  ;   et  de  là  il  résulte  : 

i.«  Que  dans  le  cas  d'un  legs  de  propriété 
conjointement  fait  à  plusieurs,  si  l'un  des  lé- 
gataires vient  à  mourir  après  le  testateur,  il 
transmettra  à  son  héritier  légitime  ou  testamen- 
taire, le  droit  de  profiter  .de  l'accroissement  qui 
pouri^  avoir  lieu  du  chef  de  l'autre  col^ataire  : 
Cùm  eadem  res  alteripurè^  alieri  sub  condUione 
legatur;  aut  ciitn  aller  pure  y  alter  sub  condUione 
hœres  scriptus  est  :  pars  legaii,  vel  hœreditatis, 
déficiente  conditioner  accrescit  etiam  hœredi 
ejus^  cui pure  legatum  est  y  ^vel  hœreditas  data 
est  :  si  iamen  hœreditas  ejus  adita  fuerit  (1); 

3.^  Que,  par  la  même  raison,  le  légataire  qui 
a  refusé  d'accepter,  et  qui  devient  ensuite  hé- 
ritier de  son  col^[ataire,  doit  obtenir  du  chef 
de  celui-ci,  et  par  droit  d'accroissement^  ce 
qu*il  avait  d'abord  répudié  lui-méirie; 

568.  ô.^)  Enfin ,  que  dans  le  cas  ou  l'un  des  colé- 
gataires,  survivant  au  testateur,  aurait  vendu, 
cédé,  ou  donné  son  droit  à  un  tiers,  si  Fautre 
colégataire  refusait  d'accepter  le  legs,  ou  se 
trouvait  incapable  de  le  recueillir,  le  droit  d'ac- 

(1}  L,  26,  5.  I ,  ^.dt  condiL  et  demoust^  lib.  35,  tit  r. 

croissement 
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fcroÎ5sement  devrait  avoir  lieu  au  profit  du  lier» 
acquéreur  ou  cessionnaire  des  droits  du  pre- 
aiier  ;  puisque  le  droit  d'accroissement  fait  partie 
.de  la  chose  qui  lui  est  acquise. 

Ce  que  nous  décidons  ici  par  simple  voie  de 
conséquence  sur  les  droits  du  tiers  acquéreur, 
a  toujours  été  controversé  parmi  les  auteurs; 
mais  c'est  mal  à  propos:  car  du  moment  qu'il 
est  constant  en  principe  que,  pour  chacun  des 
colégataires,  le  droit  d'accroissement  fait  partie 
de  son  legs;  que  survivant  au  testateur,  il  le 
transmet  à  son  héritier,  comme  il  lui  transmet 
le  legs  même;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le 
tiers  acquéreur  n'en  profiterait  pas  aussi  comme 
Élisant  partie  de  la  chose  par  lui  acquise,  et 
dans  la  totalité  de  laquelle  il  succède,  quoiqu'à 
titre  singulier. 
56g.  Cependant,  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
d'avoir  traité  trop  légèrement  une  question  aussi 
importante,  nous  allons  rapporter  ce  qu^en  dit 
Pothîer,  qui  a  résumé  avec  le  plus  grand  soin 
tout  ce  que  les  autres  auteurs  en  avaient  dit 
avant  lui. 

ce  Cette  question,  dit-il  (1),  est  très-contro- 
»  versée  entre  les  docteurs  :  Barthole  ad  1.  r^  co/i- 
y>  juncti;  Duaren,  tract,  de  jure  accr,  16,  6,  et 
»  quelques  autres  docteurs,  tiennent  pour  le 
J>  cessionnaire.  Leurs  raisons  sont:  1.^  que  ce- 
»  lui  qui  vend  une  chose,  vend  tout  ce  qui  en 
^  fait  partie,  et  en  est  une  dépendance  natu- 
^    relie  et  essentielle.  Or,  lorsque  j'accepte  une 

^^— "^IM —  .      I.        I  I  ■■■  »  ■ 

(1)  Traité  du  contrat  de  vente,  n.*  545. 

TOH.  n.  Q 
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))  succession  qui  m'est  défe'rée  pour  partie,  le 
y>  droit  successif  que  j'acquiers  par  mon  accep- 
y>  tation,  renferme  le  droit  d'avoir  par  accrois- 
y>  sèment  la  portion  de  mon  cohéritier,  au  cas 
y>  qu'il  répudie  la  succession.  Ce  droit  d'accroîs- 
y)  sèment  fait  partie  de  mon  droit  successif;  il 
y>  en  est  une  dépendance  essentielle  et  insépa- 
y>  rable  :  il  doit  donc  être  censé  compris  dans 
»  la  vente  que  j'ai  faite  de  mon  droit  suc- 
y>  cessif. 

y>  Il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  le  déci- 
y>  der  ainsi,  que  la  portion  de  mon  cohéritier, 
y>  qui  m'accroît  par  sa  renonciation,  est  censée 
y>  m'étre  acquise,  non  pas  seulement  du  jour 
j>  de  cette  renonciation,  mais  dès  l'instant  de 
y)  la  mort  du  défunt,  qui,  au  moyen  de  cette 
y>  renonciation ,  est  censé  m'avoir  saisi  seul  du 
:3^  total  de  la  succession.  C'est  pourquoi  cette 
j>  part  qui  m'accroît  par  la  renonciation  de  mon 
y>  cohéritier,  m'appartenait  déjà  au  temps  de 
y>  la  vente  que  j'ai  faite  de  mon  droit  successif: 
y>  on  ne  peut  donc  pas  douter  qu'elle  n'en  fît 
y>  dès-lors  partie,  et  qu'elle  ne  soit  par  con- 
y)  séquent  comprise  dans  la  vente  que  j'en  ai 
>)  faite. 

))  2.®  C'est  un  principe  établi  au  §.  5,  suprày 
»  que  celui  qui  a  vendu  «on  droit  successif  est 
»  tenu  de  faire  raison  à  l'acheteur  généralement 
))  de  tout  ce  qui  lui  parvient  par  la  suite,  en 
y>  vertu  du  droit  successif  qu'il  a  vendu  :  Non 
5)  solùm  quod  jam  pen^enit  y  sedet  quod  quan^ 
y>  doquè  pervenerit  resiituendum  est^  L.  â ,  $.  4| 
»  ff.  de  hœredUat,  vend.  Or  c'est  en  vertu  dif 
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y>  droit  successif  que  j'ai  vendu ,  que  la  part  de 
»  mon  cohéritier  qui  renonce,  me. parvient  par 
»  droit  d'accroissement  :  l'acheteur  est  donc 
»  bien  fonde  à  me  demander  que  je  lui  en  fasse 
y>  raison. 

y>  Cest  pareillement  un  principe  établi  au 
»  §.  4,  que  celui  qui  a  vendu  son  droit  dans 
y>  une  succession,  doit  être  acquitté  par  l'ache- 
»  teur  généralement  de  tout  ce  qu'il  pourrait 
7)  être,  par  la  suite,  obligé  de  payer  par  rap- 
>>  port  à  cette  succession  :  Si  vendUor  quoquo 
»  nomine  obligatus  sit  propter  hœreditatem , 
y>  agere  potest  cum  emptore;  D.  Li.  2,  $.  20. 
3)  Donc,  lorsque  j'ai  vendu  mon  droit  successif, 
y>  je  suis  bien  forcé  à  demander  que  l'acheteur 
»  m'acquitte  des  dettes  de  la  succession ,  non- 
»  Seulement  pour  la  part  qui  m'avait  d'abord 
»  été  déférée,  mais  même  pour  la  part  qui  m'est 
))  accrue  par  la  renonciation  de  mon  cohéritier 
»  à  la  succession,  en  offrant  à  l'acheteur  de 
y>  lui  délaisser  tout  ce  qui  m'est  parvenu  de  cette 
»  part. 

»  3.0  Cest  un  principe  que  dans  les  succes- 
7)  sions  et  dans  les  legs  de  propriété  d'une  chose, 
3)  la  portion  du  cohéritier  ou  du  colégataire 
»  qui  renonce,  accroît  à  la  portion  de  celui 
5)  qui  a  accepté ,  plutôt  qu'à  sa  personne ,  à  la 
»  différence  des  legs  d'usufruit  dans  lesquels 
3>  l'accroissement  se  fait  à  la  personne  du  léga- 
T>  taire  :  Portiofundi  Ç  légat i)  velut  alluvio  por'^ 
»  iioniy  personœ  fructus  accrescit;  L.  53,  ffl 
»  de  usufruct.  Donc,  lorsque  j'ai  vendu  mon 
j>  droit  successif,  l'accrois6ement  de  la  jSart  d^ 
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»  mon  cohéritier  qui  renonce,  doit  se  faire  a 
y>  l'acheteur  par-devers  qui  se  trouve  la  portion 
»  à  laquelle  cette  part  doit  accroître.  Cet  argu- 
y>  ment  a  paru  à  Duaren  une  démonstration 
y>  contre  laquelle,  selon  lui,  on  ne  peut  rien 
y>  opposer  de  raisonnable.  £n  vain,  dit-il,  oppo- 
y>  serait-on  que  celui  qui  a  vendu  son  droit  suc- 
7>  cessif,  demeure  toujours  l'héritier;  qu'il  est 
y  même  censé  toujours  conserver  la  portion  hé- 
»  réditaire  qu'il  a  vendue ,  puisqu'il  en  a  le  prix  qui 
y>  lui  a  été  payé  par  l'acheteur;  que  ce  prix  repré- 
y>  sente  tellement  la  chose,  qu'il  est  dit  en  la 
y>  loi  4,  §.  fin.  Si  guis  omissâ  caus,  :  si  guis 
y>  vendiderit  hœreditatem y  utigue  possidere  w- 
y>  detur  :  car  le  jurisconsulte  ayant  comparé 
»  cet  accroissement  à  l'accroissement  naturel 
y>  d'une  alluvion,  fait  assez  connaître  que  cet 
»  accroissement  doit  se  faire,  non  au  vendeur 
y>  par-devers  qui  la  portion  à  laquelle  la  part  du 
»  renonçant  doit  accroître,  est  censée  être, 
7>  ficlione  guâdam  et  interpretatione  juris  ^  mais 
»  à  l'acheteur  par-devers  qui  se  trouve  réelle^ 
y>  ment  et  effectivement  cette  portion.  On  ne 
))  disputerait  pas  à  un  acheteur  de  droits  suc- 
y>  cessife,  l'accroissement  naturel  qui  se  ferait 
»  par  alluvion  à  un  héritage  de  la  succession; 
y>  on  ne  doit  pas  plus  lui  disputer  l'accroisse- 
»  ment  de  la  part  du  renonçant,  puisque  lo 
»  jurisconsulte  dit  que  ces  accroissemens  ont  le 
y>  même  effet. 

»  Pour  confirmer  de  plus  en  plus  son  prin- 
7)  cipe,  que  ce  n'est  pas  à  celui  qui  ne  conserver 
1^  ^ue  le  titre  d'héritier^  Biais  à  celui  à  qui  ler 
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>  droits  successif  de  cet  héritier  sont  effecti- 
:»  vement  passés ,  que  doit  accroître  la  portion 
»  du  cohéritier  renonçant,  Duaren  rapporte 
»  Texemple  d'un  héritier  qui  a  été  contraint 
»'  par  le  préteur  d'accepter  une  succession  aux 
y>  risques  d'un  fîdéicommissaire,  envers  qui  il 
»  était  grevé,  de  restituer  la  portion  pour  la- 
»  quelle  il  avait  été  institué.  La  loi  43,  fT.  ad 
»  TrebelLy  suppose  comme  un  droit  constant, 
»  que  la  part  d'un  cohéritier  renonçant  accroît 
»  au  fidéicommissaire.  11  allègue  aussi  celui  d'un 
»  héritier  dont  les  droits  successif  ont  été  con- 
»  fisqués  à  cause  de  son  indignité  :  ce  n'est  pas 
y>  à  lui,  quoiqu'il  conserve  le  titre  d'héritier ^ 
y>  mais  au  fisc  qu'accroît  la  part  de  son  cohéri- 
y>  tier  qui  répudie  la  succession^  L.  83,  fF.  de 
»  acq,  hœred, 

»  L'opinion  contraire  a  été  embrassée  par 
D  Cujas,  obs.  XII,  cap.  i3,  et  suivie  par  plusieurs 
3)  autres  docteurs  cités  par  Fachin,  controi^. 
ï)  V.  xoi.  La  raison  principale  sur  laquelle  elle 
>j  est  fondée,  est  que  tout  marché,  toute  con- 
»  vention  ne  renferme  que  les  choses  que  les 
»  parties  contractantes  ont  eues  en  vue,  et  dont 
))  il  est  vraisemblable  qu'elles  ont  eu  intention  do 
»  traiter;  L.  9,  $.  i  J&  tranaacLy  et  passim.  Or, 
»  lorsqu'un  héritier  pour  partie  vend  à  quel- 
y^  qu'un  ses  droits  successif  avant  que  son  co- 
3>  héi^tier  ait  pris  qualité,  il  est  vraisemblable 
^  que  les  parties  contractantes  n'^entendaieni 
»  traiter  que  de  la  portion  que  le  vendeur  pa* 
Jk  i*aissait  avoir  alors  dans  la  succession.  Cela 
3»  parait  sur*taut  loi^sque  le  contrat  porte  que 
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y>  cet  héritier  a  vendu  sa  part  en  la  succession 
y>  d'un  tel;  car  ces  termes,  ^a  part  y  font  assez 
y>  connaître  que  les  parties  n'ont  entendu  traiter 
2>  que  d'une  partj  savoir,  de  celle  que  le  ven- 
y>  deur  avait  de  son  chef  en  la  succession ,  et 
^  qu'elles  n'ont  point  entendu  traiter  du  total 
))  de  la  succession ,  quoiqu'il  pût  arriver  que  par 
»  la  renonciation  de  son  cohéritier,  le  total 
»  de  la  succession  appartint  par  la  suite  au 
»  vendeur. 

y)  Quand  même  on  ne  se  serait  pas  servi  dans 
)ï  le  contrat  de  vente,  du  terme  de  part  y  et 
y>  qu'il  serait  dit  en  termes  généraux,  que  cet 
:»  héritier  a  vendu  ses  droits  en  la  succession 
y>  d'un  iely  même  en  ce  cas  il  est  vraisénïblable 
D)  que  les  parties  n'ont  traité  que  de  la  part  que 
y>  l'iiéritier  paraissait  avoir  dans  la  succession, 
i>  lors  du  contrat  de  vente  qu'il  a  fait  de  ses 
y>  dix)its  successifs,  et  non  de  celle  qui  est  accrue 
»  par  la  renonciation  de  son  cohéritier;  car  les 
»  parties  n^ayant  pu  deviner,  lors  du  contrat,, 
»  que  le  cohéritier  renoncerait  par  la  suite  à  la 
y>  succession,  ne  s'étant  point  attendu  à  cette 
»  renonciation,  et  ne  l'ayant  point  prévue,  il 
y>  s'ensuit  qu'elles  n'ont  tmité  que  de  la  part  qu'a- 
»  vait  alors  l'héritier  qui  vendait  ses  droits  suc- 
))  cessifs,  et  non  de  celle  qui  lui  est  échue  de- 
y>  puis  par  la  renonciation  de  son  cohéritier  : 
»  Neque  enim  pacte  continetur  id  de  quo  co- 
^  gitatuni  non  est  s  D.  Leg.  9,  §.  fin. 

y>  A  l'égard  des  moyens  allégués  pour  la  pre- 
»  mière  opinion,  on  répond  au  premier  en  di- 
>)  s^nt  :  J'accorde  que  la  i^enonciation  de  moa 
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»  cohéritier  a  un  effet  rétroactif;  que  je  suis 
»  censé  avoir  été  saisi,  dès  le  temps  de  la  mort 
»  du  défunt,  de  la  part  qui  m'est  accrue  par  sa  * 
y)  renonciation  ;  que  par  conséquent  elle  faisait 
»  partie  de  mon  droit  successif  lors  du  contrat 
y>  de  vente  que  j'en  ai  fait  :  mais  il  ne  s'ensuit 
))  pas  pour  cela  que  j'aie  vendu  cette  part;  car 
y>  elle  faisait  partie  de  mon  droit  successif  sans 
))  que  je  le  susse  alors;  et  je  n'ai  voulu  vendre 
y>  que  ce  que  je  savais  avoir,  et  non  pas  ce  que 
>>  j'avais  sans  le  savoir. 

»  On  répond  au  second  moyen,  que  la  loi 
»  opposée,  qui  dit,  quod  quandoquè  perçenerit 
y)  restituendum  est,  s'entend  de  eo  quod  perve-- 
»  nerit  ex  eâ  hœredUatis  parte  quœ  ^œniit. 
y>  Pareillement  celle  qui  dit  que  l'acheteur  des 
y>  droits  successifs  doit  indemniser  le  vendeur, 
»  si  quoquo  noinine  obligaius  sit  propler  hodre- 
y>  ditatem,  s'entend,  propler  eam  hœreditatis 
y>  partent  quœ  vœniit. 

»  On  répond  au  troisième  moyen^  que  lorsque 
))  quelqu'un  vend  son  droit  successif,  ou  sa 
y>  part  en  une  succession,  c'est  moins  le  droit 
y>  même,  que  l'émolument  qui  est  provenu  et 
»  qui  proviendra  par  la  suite  de  ce  droit,  qu'il 
»  vend,  à  la  charge  par  l'acheteur  de  l'indem- 
»  niser  des  charges  :  car  ce  droit  successif  étant 
y>  attaché  à  la  personne  de  l'héritier ,  et  en  étant 
»  tellement  inséparable,  que  nonobstant  la  vente 
))  qu'il  en  fait,  il  demeure  toujours  héritier, 
»  et  en  cette  qualité,  obligé  envers  les  créan- 
»  ciei^  de  la  succession,  il  s'ensuit  que  le  droit 
»  en  lui^mçme  ne  peut  passer  à  l'acheteur.  D'où 
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y)  il  suit  pareillement  que,  suivant  la  ma:imie^ 
)>  portio  repudiantis  portioni  accrescit ,  Faccrois- 
y>  sèment  de  la  portion  du  cohéritier  renonçant 
»  doit  se  faire  à  l'héritier  vendeur,  par-devers 
y>  qui,  nonobstant  la  vente,  est  toujours  de^ 
^  meurée  sa  part  en  la  succession,  à  laquelle 
y)  la  portion  du  renonçant  doit  accroître,  et 
»  non  à  l'acheteur  par-devers  qui  cette  part 
y>  n'est  pas* 

»  A  l'égard  de  l'objection  qu'on-  tire  de  k 
»  comparaison  qui  est  en  la  loi  55,  de  usufr,^ 
'h  on  répond  que  les  comparaisons,  sur-tout  en 
»  droit,  ne  sont  pas  oi^inairement  adéquates^ 
y>  Le  jurisconsulte  a  voulu  remarquer  une  dif- 
))  férence  entre  l'accroissement  qui  avait  lieu 
»  entre  des  cohéritiers  ou  des  colégataires  en 
))  propriété,  et  entre  des  colégataires  dans  un 
»  usufruit.  Celui-ci  se  îddX  personœ  :  quoiqu'un 
»  légataire  ait  perdu  sa  part  dans  Pusufruit 
))  légué,  il  ne  laisse  pas  d'être  admis  à  Faccrois- 
y>  sèment  des  portions  qui  viennent  à  défaillir 
)>  par  la  suite,  parce  que  cet  accroissement  se 
yy  fait  personœ  ^  au  lieu  qu'entre  cohéritiers  et 
»  colégataires  en  propriété,  l'accroissement  se 
))  fait  reu  C'est  pourquoi  si,  après  que  j'ai,  re- 
y>  nonce  à  une  succession ,  un  de  mes  cohéritiei^ 
y>  y  renonce,  sa  part  n'accroîtra  qu'à  ceux  de 
3)  mes  cohéritiers  qui  l'ont  acceptée;  elle  n*ac- 
»  croîtra  pas  à  moi  qui  ai  répudié  la  mienne, 
»  parce  que  l'accroissement  se  fait  rei^  de  même 
»  que  l'accroissement  qui  se  fait  par  une  allu- 
»  vion  :  ce  n'est  que  sur  cela  que  tombe  la  com- 
»  paraison.  Mais  ce  sont  au  surplus  des  acci  oi^ 
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3>  semens  d'une  nature  différente.  L'accroisse^ 
»  ment  d'une  alluvion  est  un  accroissement  pby- 
»  sique,  qui  ne  peut  se  faire  qu'à  un  corps  réel; 
y>  mais  l'accroissement  de  la  part  d'un  cohéritier 
y>  qui  renonce,  est  un  accroissement  civil  et 
y>  moral,  qui  se  fait  à  un  être  ciyil  et  moral ,  tel 
)>  qu'est  ma  part  en  la  succession ,  qui  est  censée 
»  demeurer  par-devers  moi ,  nonobstant  la  vente 
))  que  j'ai  faite  de  mon  droit. 

»  A  l'égard  de  l'objection  tirée  de  la  loi  43, 
»  ff.  ad  TrebetLj  Cujas  répond,  que  si  l'héritier 
»  qui  a  été  contraint  par  le  préteur  d'accepter 
y>  la  succession  pour  la  part  en  laquelle  il  a  été 
y>  institué  aux  risques  du  fidéicommissaire ,  à 
y>  qui  il  a  été  chargé  de  la  restituer,  est  privé 
»  de  la  part  qui  accroît  par  la  renonciation, 
y>  c'est  par  un  droit  particulier,  fondé  sur  ce 
»  qu'ayant  méprisé  l'honneur  que  le  défunt  lui 
»  avait  fait  de  l'instituer  héritier ^  il  ne  doit  rien 
»  retenir  de  cette  succession ,  et  doit  tout  res- 
»  Vituer  au  fidéicommissaire.  Mais  cette  décision 
y>  ne  doit  pas  être  tirée  à  conséquence;  et  Cujas 
))  soutient  que  si  l'héritier  avait  accepté  volon- 
»  tairement ,  et  restitué ,  ex  Trebell,  senatus-con-- 
y>  sulto^  la  part  en  laquelle  il  a  été  institué,  et 
»  qu'il  était  chargé  de  rendre,  il  en  serait  au- 
y>  trement. 

y>  Cujas  répond  de  même  à  l'objection  tirée 
»  de  l'héritier  indigne,  que  c'est  par  une  raison 
y>  particuUère tirée  de  l'indignité  de  cet  héritier, 
J>  qu'il  ne  jouit  pas  du  droit  d'accroissement.  » 
Syo.  Nous  n'admettons  pas  cette  dernière  opi- 
nion, parce,  qu'elle  nous  paraît  appuyée  sur  ua 
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tnolif  t{ui  ^ip|M)$e  précisément  ce  quH  fiiadiaH. 

8M  eA  cti^iu  qiroa  ne  doit  point  étendre 
ko^  ^K^  d  un^  conventiou  aux  objets  que  ks 
|^rtk<$  »\hiI  |¥ti$  eu  FiutentioD  d'y  comprendre, 
trVisfA  Jdiu^^i  un  |Mrinci|^  non  moins  consluit  que, 
f«our  <(|U  uin^  otio^e  :»!iil  rrpulèe  compme  Ams 
Wi¥^  vMte^  il  n'i^  fvfts  niemssùne  que  le^  fortiis 
«^<^  ^^i'iic^  Ik'irws^^kttiievil  <9qpllM|Qiimi«  jwrifwjwr  ce 
<yiii^|tf^  <HMi|v«^.  |wr  $ft  ftâ^uare^  TJâèBaiùsm  fit 

xvWW    ' liX^n^  '-^  «QMfln^  i^faieni  mai  aûtl  suon  A 

<<lfms  ^rmi'  xtf«9t^^  il!  mr  ibmt  i^i»  «canniher  amigne- 

il  w*  ^*ft  |»iis  slwnréter  à  -kx  Isranes  pourgUorar 
^l^n  4i»h^irs  il4i  xuinîmî^  inrû  cp  gui  ny  datt  pu 
irtntU!illmncn:t  eKnriiti'  ^  :|uii8au'nn  Anh  oau  anm- 
trfiir^  ^  vTînmnre-ndre..  wunim*  AoiHi^entBnttii  psnr 
W  YMu^tits,  4Mïl  .dît  tpù  nœsû.  ■acceasoiiiiminh  ^ 

3^  ilmitiUiriit  il  sVur(t^b-il  partie,  io^ilunip 
4[l<»pcn(l^imï&.  -DU  un  a£!nefl«iire  Uv  i&  j^usneoilif*- 
nf*o  .  ^4[%ièw  imite  ia  question.  S" il  «fi  :rttt  an» 
pïirtk^.  un  ;^x3ï»sorne  xui  une  xfceiiendans&.ildatt 
-comî^ris  <Jat^-  ii  Tfintf;.  et  î  on  est  reméiBi  ««wr 
^^uil.  ùirc  V:aiieji:iiion  isai^  neki  UÈ^nms'MSiàastimet 
IVi  pas  TTSCTTt  (#1-  on  ne  peut  ftas  diooe  cgi« 
\c  àrx^i  KV^r.CTCiiiiiSSDaÈQ\t  n'est  pas  im  ^mitoiEe- 
Iïc«wirf9n»)t  iniiCT^n:  a  la  cniaiitt'  de  xxèasttàeBar 
<m  <ic  r^art^tfkxre:  dmu:  celui  (fui  Taul.HKnrtftie 
^  43c^keriti(!r  oai  dt:  xotes^texs^ .  a  TiiUnHtmiift 
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rintention  de  vendre  aussi  les  avantages  du 
droit  d'accroissement  qui  fait  partie  du  titre 
vendu  sans  réserve  ;  et  certes  c'est  au  moins  le 
cas  d'appliquer  à  cette  espèce  la  disposition  de 
la  loi  qui  veut  (160a)  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur. 

Et  il  Êiut  bien  remarquer  encore  que  la  vente 
du  titre  d'héritier  est  tout  à  la  fois  un  contrat 
synallagmalique  et  à  forfait;  que  l'acheteur  se 
trouve  soumis  à  toutes  les  dettes  et  charges  hé- 
réditaires, lors  même  qu'il  s'en  trouverait  des 
imprévues  :  pourquoi  donc  les  parties  n'au- 
i*aient  elles  pas  eu  virtuellement  l'intention  de 
comprendre  dans  l'actif  le  droit  d'accroisse 
ment  qui  en  faisait  partie,  tandis  qu'elles  au- 
raient eu  l'intention  virtuelle  de  comprendre 
dans  le  passif,  des  charges  qu'elles  ne  connais- 
saient pas? 

Voyons  actuellement  et  d'une  manière  plus 
explicite,  quel  est  le  principe  sur  lequel  repose 
le  droit  d'accroissement. 

1.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  ou  de 
Don-décroissement,  lorsque  la  même  chose  a  été 
léguée  à  plusieurs,  et  que  le  testateur  a  voulu, 
ou  est  censé  avoir  voulu  que  chacun  des  léga- 
taires fût  créancier  solidaire  du  tout,  en  sorte 
qu'il  ne  dût  y  avoir  partage  que  par  le  concours 
de  ceux  qui  se  présenteraient  pour  participer  à 
son  bienfait.  Conjunctim  hœredes  institui  aut 
conjunctim  tegarij  hoc  est;  totam  hœreditatetn 
ei  iota  legata  dingulis  data  esse,  partes  aute/n 
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coHcursu  fieri  (i).  Le  fondement  du  droit  d'ae- 
croissement  consiste  donc  dans  la  vocation  soK- 
v*"  daire  de  chacun  des  légataires  pour  recueillir  le 

tout,  si  aucun  autre  ne  se  présente,  avec  un 
droit  égal,  pour  concourir  avec  lui. 

La  vocation  solidaire  dont  il  faut  que  chaque 
légataire  soit  revêtu ,  se  connaît  par  la  manière 
dont  la  disposition  a  été  conjointement  faite  ivt 
profit  de  tou«  par  le  testateur;  à  Peffet  de  quoi 
Pon  distingue  trois  espèces  de  conjonctions,  qui 
sont  ïa  conjonction  purement  réelle,  la  conjonc- 
tion qu'on  appelle  mixte,  et  la  conjonction  dite 
verbale  seulement,  ou  purement  verbale:  tripU- 
ci  modo  conjunctio  intelligitur  :  aut  enim  re  per 
se  conjunctio  contingit^  aut  re  et  verbis^  aut  we^ 
bis  tantùm  (2). 

SECTION   II. 

De  la  Conjonction  purement  r^Uè^ 

5-72.  11  y  a  conjonction  purement  réelle,  lorsque, 
dans  un  testament,  la  même  chose  est  léguée  à 
deux  ou  plusieurs  personnes,  par  autant  de 
clauses  ou  dispositions  séparées,  sans^  que  Fuoe 
soit  révocatoire  de  Fautre;  re  conjuncti  viden- 
tur^  non  etiam  verbis^  cwn  duobus  separatim  ea- 
de  m  res  legalur  (3).  Cette  manière  de  léguer  une 
chose,  emporte  conjonction  réelle,  en  ce  que 


(t)  L.  80,  ir.  de  legaU  3. 

(2)  L.  l42,  (T.  de  perbor,  signij^ 

(3)  L.  89,  iF.  de  legaL  3. 
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les  diverses  dispositions  faites  au  profit  des  diffé- 
rens  l^ataires,  coïncident  et  vont  se  réunir  ou 
^  conjoindre  dans  le  même  objet;  mais  il  n'y  a 
^as  conjonction  verbale;  et  sous  le  rapport  des 
[>arole$,  il  y  a  plutôt  disjonction,  parce  que  l'un 
et  Fautive  des  légataires  ne  sont  pas  appelés  par 
la  même  disposition,  mais  par  diverses  clauses 
lu  testament. 

Ainsi ,  il  y  aurait  conjonction  purement  réell« 
entre  mes  deux  légataires  si  j'avais  dit  :  Je  lègue 
mon  domaine  de  la  Borde  à  Pierre^  et  que  dans 
une  autre  clause  de  mon  testament,  il  fût  dit 
encore  :  Je  lègue  mon  doinaine  de  la  Borde  d 
Paul  s  et  il  en  serait  de  même  s'il  y  avait  trois 
ou  un  plus  grand  nombre  de  légataires  appelés 
par  autant  de  dispositions  séparées. 

La  conjonction  purement  réelle  est,  comme 
on  le  voit,  subordonnée  à  trois  conditions  eu- 
mulativement  requises  : 

Il  faut ,  1  .^  qu'il  y  ait  autant  de  dispositions 
distinctes  qu'il  y  a  de  légataires; 

Il  faut,  a.^  que  l'une  des  dispositions  ne  soit 
pas  révocatoire  de  l'autre  ; 

11  faut ,  5.0  qu'il  y  ait  identité  dans  l'objet  lé- 
gué à  l'un  et  à  l'autre. 

'  Pour  satisfaire  à  la  première  de  ces  conditions, 
il  Ëiut  d'abord  qu'il  y  ait  autant  de  dispositions 
distinctes  qu'il  y  a  de  légataires;  car  s'il  en  était 
autrement ,  on  retomberait  dans  l'hypothèse  d^ 
la  conjonction  mixte  ou  de  la  conjonction  ver- 
bale ,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Pour  satisfaire  à  la  seconde  condition,  il  est 
nécessaire  que  i'uae  des  dispositions  ne  soit  pa« 
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révocatoîre  de  l'autre,  puisque  les  deux  ïegat- 
taires  doivent  avoir  le  droit  de  concourir 
ensemble. 

Mais,  dira-t-on,  lorsque  le  même  homme  a 
successivement  disposé  de  la  même  chose  au 
profit  de  deux  personnes,  n'est-il  pas  naturel 
de  supposer  que  la  première  disposition  a  été 
révoquée  par  la  seconde,  plutôt  que  de  les  ad- 
mettre concurremment  toutes  les  deux? 
575.  Sans  douté,  en  fait,  il  peut  y  avoir  des  cas 
où  la  seconde  disposition  doit  être  considérée 
comme  révocatoire  de  la  première,  et  cela  est 
ainsi  toutes  les  fois  que  le  testateur  s'est  exprimé 
de  manière  à  faire  entendre  que  telle  était  son 
intention,  comme  si,  par  exemple,  il  avait  dit: 
Je  veux  que  la  maison  que  fanais  léguée  à 
Pierre,  appartienne  à  Paul;  cette  manière  de 
s'expliquer  indiquerait,  en  effet,  la  volonté  de 
transférer  le  legs  de  la  tête  de  l'un ,  sur  celle  de 
l'autre  :  Skut  adimi  legatum  potest^  ita  et  ad 
alium  transferri  veluti  hoc  modo  :  quod  Titio 
iegaçi,  id  Seio  legp.  Quœ  res  in  personam  Titii 
tacitam  ademptionem  continet  (1).  Nous  croyons 
même  que,  dans  le  cas  où  ce  serait  par  deux 
testamens  que  les  deux  dispositions  auraient  été 
faites^  on  devrait  considérer  le  premier  legs 
comme  tacitement  révoqué  par  le  second,  par 
cela  seul  que,  dans  le  second  testament,  la  même 
chose  se  trouverait  donnée  à  un  autre  légataire , 
parce  que  la  confection  d'un  nouveau  testament 
est  un  indice  naturel  du  changement  de  volonté 
»■  I  11.  ■  I  ■  I  ■■      < 

(1)  11.  5  y  S.  de  adim^d,  legatU^  lib.  54;  tit«  4. 
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clans  le  testateur.  Si  cependant  la  seconde  dlspo^ 
sition  était  conçue  de  manière  à  faire  voir  qu'oti 
n'a  pas  voulu  invoquer  la  première;  si,  par 
exemple,  le  testateur  avait  dit  dans  son  second 
testament,  la  maison  que  j'ai  léguée  a  Pierre  y 
par  mon  premier  codicille^  je  la  lègue  aussi  d 
Paul  y  ou  bien,  je  la  lègue  de  même  à  Paiil^  les 
deux  dispositions  devraient  subsister  ensemble, 
et  il  y  aurait  conjonction  réelle  entre  les  deux 
légataires. 

74.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  même  testament  dans 
lequel  on  trouve  qu'une  chose  a  été  successive- 
ment léguée  à  plusieurs,  sans  qu'il  paraisse  par 
quelques  expressions  qu'une  des  clauses  soit 
révocatoire  de  l'autre,  toutes  les  dispositions 
sont  également  valables,  et  il  y  a  conjonction 
réelle  entre  tous  les  légataires  (1);  à  plus  forte 
raison  encore  doit-on  le  décider  ainsi,  lors- 
que le  testateur  s'est  exprimé  de  manière  à  con- 
^rmer  plutôt  une  disposition  par  l'autre;  comme 
si,  après  avoir  dit,y^  lègue  ma  maison  à  Pierre^ 
il  avait  ajouté,  je  lègue  aussi ^  ou  bien,  je  lègue 
également  ma  maison  à  Paul,  donnant  à  en- 
tendre par  cette  manière  de  s'expliquer,  que  son 
intention  est  d'ajouter  une  disposition  avec 
l'autre,  et  qu'il  veut  que  ses  deux  l^ataires  aient 
voûL  droit  égal  à  son  bienfait. 
76.  La  troisième  condition  requise  pour  qu'il 
y  ait  conjonction  réelle  entre  les  différens  léga- 
taires, se  rattache  à  l'identité  de  la  chose  inté- 
gralement léguée  à  tous. 

w  '  ■  ■■"  ■ »  I  I»  ■  ■ 

(0  L.  33,  ff.  de  UgaU  I. 


t44  TRAITÉ  DES  Ï)R0ITI3 

Du  reste,  que  la  chose  léguée  soit  divislbW 
ou  indivisible,  peu  importe;  il  suffit  qu'elle  soit 
identique  dans  toutes  les  dispositions,  en  sorte 
qu  il  peut  y  avoir  conjonction  réelle,  même  dans 
le  legs  d'une  somme  d'argent  fait  à  plusieurs  : 
Su  quis  unam  summam  filiabus  legat^ent,  ut 
etiam  de  postremâ  sentiret;  si  ea  non  est  nata^ 
superstiti  solidum  debebitur  (i).  Mais  l'identité 
doit  être  démontrée  par  les  expressions  du  tes- 
tament, parce  qu'il  faut  que  la  conjonction  ré- 
sulte de  la  disposition  elle-même. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  connu  par 
un  nom  propre ,  l'identité  sera  prouvée  par  re- 
nonciation du  même  nom  rappelé  dans  les  deux 
dispositions,  comme,  par  exemple,  si  après  avoir 
légué  à  Pierre  mon  clos  de  la  Romaney^  je  lègue 
encore  à  Paul  le  clos  de  la  Romaney ^  mais  si, 
ayant  légué  à  Pierre  une  somme  de  dix  mille 
francs,  je  lègue  aussi  à  Paul  une  égale  somme, 
sans  ajouter  que  j'entends  lui  léguer  les  mêmes 
dix  mille  francs,  il  n'y  aura  pas  démonstration 
d'identité  d'ime  sonune  avec  l'autre,  et  consé- 
quemment  on  ne  pourra  pas  dire  qu'il  y  ait  con- 
jonction réelle  entre  les  deux  légataires;  d'où  il 
résulte  que  chacun  d'eux  devra  emporter  la 
somme  de  dix  mille  francs,  comme  le  double 
objet  de  deux  legs  séparés  et  distincts  l'un  de 
Tautre. 
576.  L'identité  de  la  chose  peut  se  trouver  dans 
une  portion  comme  dans  le  tout  lui-même.  Par 
exemple,  si  celui  qui  n'a  que  la  moitié  d'une 

(i)  L.  i5,  5*  ^i  ff*  di  légat,  i^ 

laaisoD, 
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maison,  la  lègue  à  Pierre,  et  qu'ensuite  il  la 
lègue  encore  à  Paul,  il  y  aura  conjonction  réelle 
entre  les  deux  légataires  :  mais  si  le  propriétaire 
d'une  maison  entière  en  lègue  la  moitié  à  Piem^e, 
et  qu'il  en  lègue  aussi  la  moitié  à  Paul ,  par  dis- 
position séparée,  et  sans  ajouter  que  c'est  la 
«même  moitié  qu'il  entend  donner  à  celui-ci ,  cette 
manière  de  s'exprimer  ne  portant  point  avec 
elle  la  démonstration  d'identité  dans  l'objet  des 
deux  dispositions,  il  n'y  aura  pas  de  conjonc- 
tion réelle  entre  les  deux  légataires ,  et  en  con- 
séquence ils 'seront  l'un  et  l'autre  fondés  à  exi- 
ger chacun  une  moitié  de  la  maison. 

577.  Il  n'y  a  pas  de  conjonction  réelle  non  plus, 
lorsqu'un  des  héritiers  est  nominativement  char- 
gé de  délivrer  une  chose  à  l'un  des  légataires , 
et  qu'un  autre  héritier  est  aussi  spécialement 
chargé  de  délivrer  la  même  chose  à  un  autre 
(1),  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  le  tes- 
tateur n'est  censé  avoir  voulu  donner  à  cha- 
cun de  ses  légataires,  que  la  portion  indivise 
de  la  chose  dont  sera  saisi  l'héritier  duquel  il 
doit  recevoir  son  legs. 

578.  Enfin,  il  n'y  aurait  pas  de  conjonction 
réelle  par&itement  entière,  ni  de  droit  d'ac- 
croissement absolument  total,  dans  le  legs  d'u- 
sufruit fait  à  plusieurs,  pour  leur  tenir  lieu  d'à- 
limens  (j),  attendu  que  l'objet  de  la  libéralité 
est  alors  borné  envers  chacun  des  légataires, 
par  la  mesure  de  ses  besoins  personnels;  cepen- 

(i)  LL.  II  et  iayf£,de  usiifr.  adcreacend,,  lib.  7,  tit.  2. 
(3)  h.  5j,  §,  i,  ff.  de  mufrucU,  lib.  7^  tit.  1. 
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dant  si  le  revenu  du  fonds  était  insuffisant  pour 
fournir  aux  allmens  des  deux  légataires,  1^  ca- 
ducité de  la  disposition  faite  au  profit  de  l'un, 
profiterait  à  l'autre  pour  obtenir  tout  ce  qui  lui 
serait  nécessaire,  parce  que  jusque-là  on  ne 
sqrtirait  pas  des  limites  apposées  à  la  libéralité. 
679.  La  conjonction  réelle  réciproque  dont  nous 
nous  occupons  ici,  peut  exister  dans  toutes  les 
espèces  de  legs  de  même  nature;  c'est-à-dire 
qu'elle  peut  avoir  lieu  entre  des  légataires  uni- 
"vei'sels,  ou  entre  des  légataires  à  titre  universel, 
comme  entre  des  légataires  à  titre  singulier, 
puisqu'il  suffit,  pour  lui  donner  l'existence,  que 
la  même  chose  soit  léguée  à  plusieurs ,  et  qu'elle 
leur  soit  léguée  par  des  dispositions   séparées. 

11  y  aurait  donc  conjonction  réelle  réciproque 
entre  deux  légataires  universels,  si  le  testateur 
avait  dit  :  Je  lègue  Vunwersalité  de  mes  biens 
à  Pierre  y  ou  bien ,  f  institue  Pierre  pour  mon 
liéritier  unis>ersel^  et  que  par  une  autre  dispo- 
sition contenue  dans  le  même  testament,  il  eût 
ajouté,  f  institue  aussi  Paul  pour  mon  héritier 
uni\?ersel^  ou  bien,  je  lègue  à  Paul  Vuni\>er-^ 
saiitê  de  mes  biens.  Tout  ce  qui  constitue  la 
conjonction  purement  réelle  et  réciproque,  se 
trouverait  entre  ces  deux  légataires;  puisque, 
d'une  part,  ils  seraient  appelés  chacun  par  un« 
disposition  séparée,  et  que,  d'autre  côté,-  la 
même  universalité  de  biens  qui  n'est,  dans  cha-* 
cun  des  legs ,  qu'une  unité  de  masse,  serait  éga- 
lement donnée  à  l'un  et  à  l'autre. 

Par  les  mêmes  raisons,  il  y  aurait  conjonc- 
tion réelle  réciproque  entre  deux  légataires  à 
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Htre  universel,  si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue 
ma  quotité  disponible  à  Pierre^  et  que  par  une 
autre  clause  du  même  testament^  il  eût  ajouté, 
je  lègue  ma  quotité  disponible  à  Paul,  ou  bien 
s'il  avait  dit:  Je  lègue  mes  immeubles  à  Pierre , 
en  ajoutant  plus  baSyjfe  lègue  égalem£nt  mes 
immeubles  d  Paul. 

Enfin ,  il  y  aurait  conjonction  purement  réelle 
et  réciproque  entre  deux  légataires  à  titre  sin- 
gulier, si  le  testateur,  après  avoir  dit:  Je  lègue 
ma  maison  à  Pierre,  ajoutait,  par  une  autre 
disposition ,  jr>  lègue  aussi  ma  m.aison  d  Paul, 
ou  bien^  je  lègue  la  mem,e  maison  d  Paul. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  for- 
mation de  la  conjonction  réelle  entre  deux  lé- 
gataires universels,  ou  à  titre  universel,  ou  à 
titre  singulier,  serait  également  applicable  au 
cas  où  il  y  en  aurait  trois  ou  un  plus  grand 
nombre,  auxquels  la  même  chose  serait  égale- 
ment léguée  par  autant  dé  dispositions  sépa- 
rées qu'il  y  aurait  de  pei^onnes. 
80.  Quant  aux  effets  de  la  conjonction  réelle, 
il  faut  remarquer  que  les  règles  du  droit  n'ont 
pas  toujours  été  les  mêmes  sur  ce  point  On 
distinguait  autrefois  entre  les  legs  faits  per  vin- 
dicalionèjhyetcevLX  qui  avaient  été  faits  per  dam^ 
nationem.  Dans  le  cas  où  lé  même  objet  avait 
été  légué  à  deux  personnes,  per  inndicationem ^ 
les  légataires,  concourant  ensemble,  ne  pou- 
vaient obtenir  que  la  chose  en  nature,  sauf  à 
la  partager  entre  eux;  mais  lorsqu'il  s'agissait 
ou  d:e  legs  îaXXs  per  damnaiionem,  ou  de  dispo- 
sitions conçues,  en  termes  de  fldéicommis,  Caiuç 
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en  ses  instituts  nous  apprend,  et  nous  voyons 
dans  quelques  lois  du  digeste  (i),  que  pour  l'exé- 
cution des  libéralités  faites  sous  l'une  ou  l'autre 
de  ces  formes,  l'héritier  était  tenu  de  délivrer 
d'abord,  en  nature,   la  chose  léguée,  au  pre- 
mier légataire  qui  se  présentait  pour  en  de- 
mander la   délivrance,  et  qu'il  devait  en  outre 
en  remettre  l'estimation  au  second  qui  venait, 
à  son  tour,  demander  le  paiement  de  spn  legs  : 
Inier  legatum  vindicationîs  et  damnationis  ista 
distaniia  est^  ut  si  disjuncti  id  est  singulis  quce- 
cumque   res  per  legatum  damnationis   relicta 
faerity  singulis  intégra   debeatur;  id  est  y   ut 
unus  rem  ipsam  accipiat^  alii  œstimationem  rei 
ipsîus  in  pretio  ah  hœrede  percipiant  (2).  Mais 
Justinien  ayant  aboli  toutes  ces  anciennes  dis- 
tinctions, et  confondu   les  fidéicommis  parti- 
culiers avec  les  legs ,  il  fut  généralement  déclaré 
par  la  loi  unique  au  code  de  caducis  tollèndis, 
que,  dans  tous  les  cas  où  une  chose  aurait  été 
léguée  à  plusieurs ,  la  succession  du  testateur  ne 
serait  chargée  que,  d'en   souffrir  la  delibation, 
et  dès- lors  il  a  été  reçu  en  jurisprudence,  comme 
une   règle  constante,  que  l'héritier  ne  doit  à 
tous  les  légataires  que  la  délivrance  en  nature 
de  l'objet  légué,  à  moins  que  le  testateur  n'eût 
positivement  manifesté  que  son   intention  était 
que  l'un  reçût  la  chose,  et  l'autre  l'estimation  (3). 


wm 


(l)  L.  20,  ff.  de  légat.  3. 

(3)   Caii  insiUutiormm  lib.  â^  tît.  5,  g.  6. 
.  (3)  $.  1 1 , 1.  unie,  y  cod.  de  caduc.  toUend,^  lib.  6^  tit«  603 
6(1.  33,  ff.  de  legaL  1. 
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81 .  Mais  quelle  est  la  nature  du  droit  de  créance 
appartenant  aux  differens  légataires  qui  se  trou- 
vent appelés  à  recueillir  là  même  chose  ainsi*  lé- 
guée spécialement  à  chacun  d'eux  ? 

11  y  a  ici,  comme  sur  tant  d'autres  points, 
quelque  différence  à  remarquer  entre  les  dis- 
positions de  notre  code,  et  celles  du  droit  ro- 
main. 

Dans  le  système  des  lois  romaines,  on  pou- 
vait établir  des  créanciers  solidaires,  non-seu- 
lement par  des  conventions,  mais  encore  par 
dispositions  testamentaires;  mais  en  ce  dernier 
cas,  pour  qu'il  y  eût  solidarité  de  créance  entre 
les  I^atàires,  il  ne  suffisait  pas  que  la  même  chose 
eût  été  int^ralement  léguée  à  tous  et  à  chacun 
d'eux ,  il  feUait  encore  que  la  disposition  fût 
alternativement  faite  au  ]>i"ofit  de  Tun  ou  de 
l'autre,  et  au  choix  de  l'héritier  (1).  Si,  dit  le 
jurisconsulte  Paul,  un  testateur  charge  son  hé- 
ritier d'un  legs  envers  TiTius  ou  envers  Seius, 
à  son  choix,  l'hmtier  en  payant  à  l'un  s'acquitte 
envers touslesdeux.S'ilnepaie ni  àl'unniàrautre, 

chacun  des  légataires  en  particulier  est  en  droit 
d'exiger  la  délivrance  du  legs  entier,  comme 
s'il  n'avait  été  fait  qu'à  son  profit  seul;  car  on 
peut  établir  des  créanciers  solidaires  aussi  bien 

(l)  Nous  disons  et  au  choix  de  Vliéritier;  car,  si  cela 
n'était  pas  exprimé  dans  le  testament ,  la  disjonctive  ne 
devrait  être  entendue  que  dans  le  même  sens^  que  la  co- 
pulatiye ,  suivant  la  loi  4  au  code  de  perôomm  significat; 
en  sorte  que  les  deux  légataires  devraient  concourir  au 
partage  de  Ja  chose  comme  dans  le  cas  de  la  conjonction 
ordinaire. 
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par  une  disposition  testamentaire,  que  par'  une 
stipulation  :  Si  Titio  aut  Seio  ut  ri  hœres  veHet^ 
legaium  reliclum  est;  hœres  alleri  dando ,  ab 
utroque  liheratur:  si  neuiri  dat,  uterque  perindè 
petere  potest  algue  si  ipsi  soli  legaium  foret. 
Nam  ut  in  stipulando  duo  rei  conslitui  passant , 
lia  in  testamento  id  potest  fieri  (i). 
583.     Ainsi,  la  conjonction  réelle  en  vertu  cle  la- 
quelle chacun  des  légataires  a  droit  à  toute  la 
chose  léguée,  n'était  pas  suffisante  pour  qu'on 
dût  les  considérer  comme  des  créanciers  soli- 
daires, puisqu'il  fallait  encore  qu'ils  eussent  été 
appelés  par  une  disposition  alternativement  faite 
au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  au  choix  de 
l'héritier.  La  raison  de  cela,  c'esit  que,  comnjte 
le  dit  Cujas  en  son  commentaire  sur  cette  loi ,  au- 
cun  des  Iégataii*es  conjoints  ne  peut  avoir.  le 
droit  d'exclure  les  autres,  en  sorte  que   qui- 
conque d'entre  eux  a  reçu  la  totalité  du  legs, 
doit  en  communiquer  le  bénéfice  à  ceux  qui 
^e  présentent  pour  partager  avec  lui  :  Non  sunt 
duo  rei  credendi^  quoniam  concursu  partes  de- 
bentur  œquales;  tandis  que  dans  le  système  ri- 
goureux de  la  loi  romaine,  à  l'égard  des  créan- 
ciers  solidaires,    chacun  d'eux  était  tellement 
maître  de  toute  la  créance,  que  la  remise  de  la 
dette,  faite  par  un  seul,  libéi^it  le  débiteur  envers 
tous  les  autres  (2);  que  le  serment  litisdécisoire 
déféré  par  un,  ikisait  également  peser  la  condam- 
nation sur  tous  (5)j  et  que  le  paiement  par  lui 

(1)  L.  16,  fF.  de  légat,  2. 

(2)  L.  2 ,  if.  de  duohus.  reis^  lîb.  45,  tit.  2.    ^ 

(3)  L.  £8,  ff.  de  jurejurûndo ^  lib.  la,  tit.  2. 
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reçu  de  toute  la  cràmce,  lui  restait  exclusive- 
ment acquis  pour  le  tout  (i) ,  sans  qu'il  fût  obligé 
d'en  partager  le  bénéfice  avec  les  autres,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  entre  eux  une  société  d'intérêts , 
indépendamment  de  la  solidarité  dans  la  créance. 
Mais  si  nous  laissons  là  ces  dispositions  ri- 
goureuses du  droit  romain  pour  en  revenir  à 
celles  du  code,  nous  allons  trouver  dans  la  con- 
jonction réelle  qui  unit  plusieurs  légataires^ 
toutes  les  conditions  essentiellement  voulues  par 
l'article  1197  pour  établir  la  solidarité  entre  les 
créanciers.  «  L'obligation,  dit-il^  est  solidaire 
»  entre  plusieurs  créanciers,  lorsque  le  titre 
»  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit 
3>  de  demapder  le  paiement  total  de  la  créance , 
»  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le 
*  »  débiteur ,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obliga- 
»  tion  soit  partageable  et  divisible  entre  les  di- 
»  vers  créancier^  »  ;  or ,  la  plus  légère  attention 
suffit  pour  se  convaincre  que  toutes  ces  qualités 
de  l'obligation  solidaire  se  rencontrent  dans  la 
créance  des  légataires  entre  lesquels  existe  la 
conjonction  réelle. 
585.  D'une  part,  quoique  pour  la  formation  de 
cette  conjonction  il  y  ait  autant  de  dispositions 
séparées  qu'il  y  a  de  I^ataires,  néanmoins  en 
considérant  toutes  ces  dispositions  dans  l'objet 
auquel  elles  s'appliquent,  on  est  forcé  de  recon- 
naître qu'il  n'y  a  qu'un  seul  legs ,  une  seule  créance 
pour  tous,  comme  il  n'y  a  qu'une  seule  dette 
imposée  à  l'héritier,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  seule 

{%)  Ti.  6l2  j  S,  ud  Ugem Fakidkijn ^  lib.  35^  tlt«  sl 
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chose  eue,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul 
paiement  qui  ne  peut  être  effectué  que  par  la 
délivrance  de  toute  la  chose  ou  de  toute  la 
somme  léguée. 

D'autre  part,  toute  la  chose  étant  donnée  k 
chacun  des  l^ataires,  il  est  nécessaire  encore 
de  reconnaître  dans  tous,  et  chacun  d'eux  indî- 
Tiduellemant  pris,  le  droit  de  demander  le  paie- 
ment total  de  la  créance^  et  d'en  donner  TaJable 
Cfuittance  à  l'héritier,  sauf  a  en  partager  le  béné- 
fice avec  les  autres  légataires  qi^-i  Tiendront  aussi 
pour  demander  le  legs,  ei  qui  seront  capables 
de  le  recueillir. 
584.     11  T  a  néanmoins  cette  diflerence  entre  des 
cotégataires  et  des  créanciers  conrentionitelle- 
ment  solidaires,  €{ue  ceux-ci  sont  censés,  par 
Feiièt   de   la  conrention,  s'être  mutneUentent 
établis  mandataires  Fun  de  Fautre,  pour  agir 
et  défendre  sur  le  droit  de  la  créance  commone; 
et  qu'en  conséquence  l'action  onTcrte  par  Fun, 
doit  interrompre  la  prescription  dans  Finléret 
de  tons,  comme  Fexception  de  la  chose  yagée 
contre  Fun ,  doit  peser  sur  tous  lea  autres;  tandis 
qu'entre  les  légataires  conjoints,  il  n'j  a  rien  qui 
puisse  serrir  de  fondement  à  ce  mandat  réci* 
pit>que  et  tacite,  ni  aux  conséquences  qoi  en 


585.  Les  lés^taires  entre  lesqndb existe  la  conjonc- 
tion réelle  réciproque  dont  nous  purlons  id, 
sont  donc  de  Tcrîtables  créanciers  solidatires 
d'ime  même  chose  Intégnilement  léguée  à  tons 
et  à  cUacuB  d'eux;  et  comme  Fun  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  que  Faotre,  puisque  toutes  les  dis- 
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^     positions  &ites  en  leur  faveur  sont  paiement 
■     valables  9  et  que  les  droits  qui  en  dérivent  sont 
"      simultanément  confirmés  ]>ar  la  mort ,  et  ouveiis 
a  rinstant  du  décès  du  testateur,  il  arrive  né- 
^      cessairement  que  s'ils  lui  survivent  tous,  qu'ils 
se  présentent  pour  recueillir,  et  soient  capables 
(le  recevoir,  ils  ne  pourront  avoir  que  chacun 
leur  quote  part  dans  le  tout,  et  c'est  là  ce  que 
les  jurisconsultes  romains  appellent  partes  con- 
cursu  jieri;  en  sorte  que,  par  l'effet  de  ce  par- 
tage auquel  on  est  forcé  d'arriver  en  exécution , 
chacun  des  légataires  souffre  un  véritable  re- 
tranchement ou  décroissement ,  puisque  le  tout 
lui  avait  été  légué,  et  qu'il  se  trouve  réduit  à 
n'en  avoir  que  sa  portion  virile. 
586.     Si  au  contraire  l'un  des  légataires  vient  à 
mourir  avant  le  testateur,  ou  se  trouve  inca- 
pable de   recueillir,  ou  refuse   d'accepter,    et 
qu^ainsi  la  disposition  faite  à  son  profit  tombe 
en  caducité,  l'auti'e  n'ayant  plus  de  concurrent 
qui  puisse  venir  à  partage  avec  lui,  recueillera 
le  legs  en  entier,  ou  retiendra  toute  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  non  par  droit  d'accroissement, 
.    puisque  le  tout  lui  avait  été  légué  ah  initio  ;  mais 
par  droit  de  non-décroissement,  en  tant  qu'il 
ne  se  trouve  plus  personne  pour  lui  retrancher 
une  partie  de  la  chose,  en  concourant  à  partage 
avec  lui  :  Sed  apud  ipsum   qui  hahet  y  solida 
remaneat^  nullius  concursu^  deminuta  (i);  et 
c'est  ainsi  que  le  droit  de  non-décroissement  qui 
a  lieu  dans  le  cas  de  la  conjonction  purement 

(i )  J.  1 1 , 1.  unic./cod.  de  caduc,  tollenà. ^  lîb.  6,  tit.  5o. 
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réelle,  est  fondé  non  pas  seulement  sur  la  Yolonte 
présumée,  mais  bien  sur  la  disposition  expresse 
du  testateur. 

687.  Quoique,  dans  notre  nouveau  code,  il  ne 
soit  point  explicitement  question  de  la  ccmjonc^ 
tion  réelle  et  réciproque  dont  nous  traitons  ici , 
ni  du  droit  de  non-décroissement  qui  en  est  l'ef- 
fet nécessaire,  il  est  néanmoins  de  toute  évidence 
qu'aujourd'hui,  comme  sous  l'ancienne  l^îsla- 
tion,  nous  devons  encore,  sur  cette  matière,  ad- 
mettre absolument  les  mêmes  principes  avec  toutes 
leurs  conséquences;  parce  que  ce  droit  n'est  point 
l'œuvre  de  la  loi ,  mais  seulement  un  pur  efiet  de 
la  volonté  de  l'homme,  et  qu'il  suffit  que  la  dis- 
position du  testateur  soit  i^espectée  et  mise  à  exé- 
cution dans  toute  l'étendue  qu'elle  comporte  na- 
turellement, pour  être  forcé  d'accorder  toute  la 
chose  à  celui  auquel  toute  la  chose  a  été  t^uée, 
lorsqu'il  n'y  a  plus  de  concurrent ,  ayant  un  droit 
égal,  pour  venir  à  partage  avec  lui. 

588.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  de 
la  conjonction  réelle  parfaitement  réciproque  qui 
peut  exister  entre  les  légataires  que  le  testateur  a 
voulu  placer  au  même  rang,  ou  sur  la  même 
ligne;  mais  il  est  encore  une  autre  espèce  de  con- 
jonction réelle ,  qu'on  peut  appeler  impar&ite, 
par  la  raison  qu'elle  n'est  pas  intégralement  réci- 
proque; conjonction  dont  l'usage  est  infimment 
plus  fréquent ,  et  dont  il  est  plus  important  encore 
de  bien  signaler  la  formation  et  les  effets  :  c'est 
celle  qui  se  trouve  établie  entre  les  l^ataires,  à 
l'un  desquels  on  a  donné  une  universalité;  tandis, 
que  l'autre  n'est  donataire  que  d'objets  partica- 
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liers  renfermes  dans  cette  universalité;  ou  entre 
ceux  dont  l'un  doit  recevoir  son  legs  des  mains 
de  l'autre:  ce  qui  arrive  sur-tout  lorsque  l'un  et 
l'autre  ne  sont  pas  appelés  au  même  titre. 

589^.  Le  premier  cas  qui  se  présente  sur  la  forma- 
tion de  cette  espèce  de  conjonction,  est  celui  où 
un  légataire  universel  se  trouve  mis  en  concours 
avec  des  l^ataires  particuliers.  Si  l'on  suppose , 
en  effet,  que  le  testateur  ayant  d'abord  légué  l'u- 
niversalité de  ses  biens  à  Pierre^  ait  ensuite,  et 
par  une  seconde  disposition  ^  fait  au  profit  de 
Paul  un  legs  d'objets  détermina,  il  y  aura  bien 
véritablement  entre  ces  deux  légataii^es  une  con- 
jonction réelle,  en  ce  sens  que  le  titre  du  léga- 
taire universel,  embrassant  l'hérédité  toute  en- 
tière, portera  même  sur  les  choses  laissées  au  lé- 
gataire pai^ticulier  ;  mais  dans  ce  cas,  la  conjonc- 
tion n'est  pas  intégralement  réciproque,  en  ce 
que  le  titre  du  légataire  particulier  n'embrasse 
pas  tout  ce  qui  est  renfeimé  dans  celui  du  lé^^ 
taire  universel,  comme  le  titi^e  de  celui-ci  em- 
brasse tout  ce  qui  est  renfermé  dans  celui  de 
l'autre. 

f)r)0.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  léga- 
taire universel  aurait  été  chargé  d'un  legs  à  titre 
universel  :  comme  aussi  dans  celui  où  un  légataire 
a  titre  universel  se  trouverait  nominativement 
chargé  d'un  legs  à  titre  particuUer  :  comme  en^ 
core  dans  celui  d'un  légataire  particulier  auquel 
on  aurait  légué  une  universalité  telle  qu'un  trou- 
peau ,  à  charge  d'en  remettre  quelques  têtes  dé- 
terminées à  un  autre  :  comme  enfin  dans  celui  où 
le  testateur,  après  avoii*  légaé  tout  le  fonds  Coiv 


l56  TRAITÉ   DES  DROITS 

néllen  à  Fun,  aurait  encore,  par  une  secsomie 
disposition ,  l^ué  la  moitié  du  même  fonds  à  un 
autre.  Dans  tous  ces  cas ,  il  sei^ît  également  yrai 
de  dire  que  le  titre  du  légataire  principal  embras- 
serait toute  la  chose  ou  toutes  les  choses  laissée» 
à  l'autre,  sans  qu'il  y  eût  int^rale  réciprocité 
pour  celui-ci. 
691 .  11  y  a  donc  Véritablement  conjonction  réelle 
entre  les  légataires  appelés  par  des  titres  diffé- 
renS)  dont  l'un,  plus  étendu ,  comprend,  dans  sa 
généralité,  même  ce  qui  est  renfermé  dans  l'autre. 
Mais  cette  espèce  de  conjonction  n'étant  pas  inté- 
gralement réciproque,  ne  doit  point  être  entiè- 
rement assimilée  à  la  conjonction  pu^ite  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Dans  la  conjonction 
parfaitement  réciproque,  il  n'y  a  qu'un  legs;  ici 
il  y  en  a  deux,  dont  l'un  fait  partie  de  l'autre  :  là 
chaque  l^ataire  a  un  titre  égal  à  toute  là  chose 
l^uée  ;  ici  Fun  a  seulement  le  droit  de  prâever 
une  partie  du  tout  qui  est  légué  a  l'autre.  Cette 
dernière  conjonction  ne  doit  donc  pas  entraîner 
absolument  les  mêmes  conséquences  que  la  pre- 
mière. 

Pour  bien  apjn^ier  les  effets  tout  partlcoliers 
de  la  conjonction  non  réciproque,  il  fiiut  les  envi- 
sager succesàvement  sous  deux  points  de  vue  dif- 
ierens;  c'est-à-dire ,  en  ce  qui  a  rapport  an  <x>ii- 
COUTS  à  partage  des  dioses  léguées,  et  en  ce  qui 
concerne  Tavantage  qoi  peut  résulter,  pour  l'un, 
de  la  cadudié  de  la  diqiositioa  Êdte  au  profil  da 
l'autre. 
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)9.  Sur  le  concours  à  partage  (1). 

Le  testateur  a  légué  à  l'un  la  totalité  du  fonds 
Cornélien^;  et  par  une  seconde  disposition,  il  a 
légué  la  moitié  du  ménie  fonds  à  un  autre  :  ou 
bien  il  a  légué  l'universalité  de  son  patrimoine 
au  premier,  et  en  a  ensuite  légué  la  moitié  au 
second  :  les  deux  légataires  se  présentent  pour 
recueillir  leurs  legs  ;  dans  quelle  proportion  de- 
vront-ils concourir  au  partage  des  choses  léguées  ? 

Les  jurisconsultes  romains-  s'étaient  partagés 
en  trois  opinions  difierentes  sur  cette  question. 
'  Les  uns  soutenaient  que,  dans  l'hypothèse 
qu'on  vient  de  poser ,  le  légataire  principal  devait 
emporter  les  trois  quarts  du  fonds  Cornélien,  ou 
les  trois  quarts  des  biens  de  la  succession  ;  tandis 
que  le  légataire  en  second  ordre  n'en  aurait  que 
le  quart;,  et  pour  établir  ce  système,  voici  com- 
ment ils  raisonnaient  : 

La  totalité  du  fonds  Cornélien ,  ou  la  totalité 
des  biens  étant  donnée  au  légataire  principal, 
tandis  qu'il  n'y  en  a  que  la  moitié  de  léguée  à 
l'autre,  le  légataire  principal  a  d'abord  le  droit 
d'eaiporter  exclusivement  la  moitié  qui  est  placée 
en  dehoi*s  du  titre  du  second  légataire  :  mais  ce 
n'est  pas  encore  là  tout  ce  qui  doit  lui  revenir, 
parce  qu'étant  légataire  du  tout,  il  est  aussi  léga- 
taire de  la  seconde  moitié,  et  il  y  a  autant  de 
droit  que  soncolégataire;il  doit  donc  encore  em- 
porter la  moitié  de  cette  seconde  moitié,  ce  qui 
portera  nécessairement  la  somme  de  ses  droits 

.    (1)  Voy.  ce  qui  a  déjà  été  dit  suprà  sous  les  d.«'  5o6 

et  SUIT. 
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&UX  trois  quarts  du  tout:  Il  parait  que  Modestf- 
nus  était  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  embras- 
sé ce  système,  lorsqu'il  décidait  (i)  que  quand  le 
testateur  a  l^ué  le  fonds  à  l'un  ^  et  l'usufruit  a 
l'autre,  le  premier  doit  concourir  arec  le  second 
dans  le  partage  de  l'usufruit  et  en  emporter  la 
moitié. 

593.  Une  seconde  opinion  avait  été  adoptée  par 
d'autres,  qui  soutenaient  que  le  l^ataire  prînci* 
pal  devait  emporter,  non  les  trois  quarts,  mais 
seulement  les  deux  tiers  de  la  chose  l^uée;  et 
pour  soutenir  ce  système ,  ib  raisonnaient  de  la 
manière  suivante  : 

Cest  la  Tolonté  du  testateur,  disaient-ils,  qui 
£iit  ici  la  loi  ;  il  Êiut  donc  la  suivre  dans  la  distri* 
bution  des  parts,  telles  qu'il  les  a  lui-mênte  indi* 
quées:  or,  en  louant  à  l'un  le  tout,  et  à  Tautre 
la  moitié,  il  a  nécessairement  voulu  que,  dans  le 
concours  à  partage,  le  premier  eût  un  lot  double 
de  celui  du  second ,  puisque  telle  est  la  pn^r* 
tion  du  tout  avec  une  moitié  ;  proportion  r^ée 
par  l'auteur  de  la  disposition  lui-même  :  tf  où  il 
résulte  que  le  l^taire  principal  doit  emporter 
deux  parts  de  trois,  ou  les  deux  tiers,  etPaulre 
un  tiers  seulement 

594.  Enfin  une  troisième  opinion  avait  été  eat* 
brassée  par  d'autres  qui  soutenaient  qu'il  était 
plus  conforme  à  Finlention  présumée  du  testa- 
teur d'obliger  le  l^taire  principal  à  souflSrir  le 
retranchement  de  toute  la  moitié  l^uée  à  Vau- 
tre, comme  on  oblige  celui  qui  est  héritier  in»- 


0)  L.  19,  ffi.  de  usufrucU  legat,^  lib.33,  tit.  a. 


iltué  dans  tous  les  biens,  de  souffrir,  sur  sa  do- 
nation  uni?ersello,  le  retranchement  de  tous  les 
legs  particuliers.  C'est  ce  troisième  système  qui 
prévalut,  et  qui  fiit  adopté  par  une  constitution 
de  l'Empereur  Justinien ,  qui  fait  la  vingt-tix>i- 
sième  loi  au  code  de  legatis, 

Cest  aussi  ce  troisième  système  qui  avait  passé 
dans  la  jurisprudence  française,  et  qui  fait  encore 
actuellement  partie  de  notre  législation,  suivant 
laqudle  le  légataire  universel  qui  est  loco  hœre^ 
dis ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  qui  est  subrogé  par 
la  volonté  du  testateur,  au  lieu  et  place  de  Phéri- 
tier  de  la  loi,  doit,  comme  s'il  était  l'héritier  a6 
intestat  lui-même,  faire  la  délivrance  entière  de 
tout  ce  qui  a  été  légué  à  d'autres ,  soit  à  titre  uni- 
versel (  ICI  1  ),  soit  à  titre  singulier  ( ici 4j. 
5.  Ainsi,  comme  l'héritier  légitime  ne  pourrais 
se  retenir  une  portion  quelconque  des  legs  à  titre 
unîvêrtêl  ou  à  titre  particulier ,  sous  le  prétexte 
qu'tiyant  la  saisine  légale  de  tous  les  biens  de 
la  succession,  il  y  a  conjonction  réelle  entre  lui 
et  les  légataires  :  de  même  lorsque  le  testateur  a 
légué  l'universalité  de  ses  biens  à  l'un ,  et  qu'il  a 
lussi  ikit  au  profit  d'autres  personnes  des  legs 
')  titre  universel  portant  sur  certaines  quotes  de 
biens,  ou  des  le^  particuliers  portant  sur  des 
^hos^  spécialement  déterminées,  le  légataire 
-iniversel  tie  serait  pas  fondé  à  retenir  à  chacun 
les  autres  la  moitié  des  choses  qui  leur  ont  été 
eguéesi)  sous  le  prétexte  que  la  totalité  des  biens 
»  jant  été  comprise  dans  son  legs  universel,  il  y 
1  entre  lui  et  chacuii  des  autres  une  vraie  con- 
onction  réelle  qui  lui  donne  le  droit  de  concou- 
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rir  à  partage  ayec  eux,  comme  lorsque  la  même 
chose  a  été  léguée  à  deux  légataires  au  même  titre 
ou  du  même  ordre. 
596.     Il  ne  faut  néanmoins  pas  conclure  de  là  qu'il 
n'existe  point  de  conjonction  réelle  entre  le  l^a- 
taire  universel  et  les  autres.  Il   est  impossible 
qu'elle  n'existe  pas,  puisqu'il  est  donataire  de 
l'universalité  des  biens  :  mais  cette  conjonction 
est  ici  impuissante  pour  opérer  le  droit  de  con- 
courir à  partage  avec  les  légataires  en  sous-ordre, 
parce  que,  comme  le  dit  l'Empereur  Justinien , 
la  volonté  du  testateur  résisterait  visiblement  à 
une  semblable  prétention  élevée  de  la  part  du 
légataire  universel.  S'il  est  vrai ,  en  efifet,  que  son 
titre  embrasse  tous  les  biens  de  l'hérédité,  et 
porte  par  là  même  sur  les  objets  compris  dans 
les  autres  legs,  il  est  vrai  aussi  que,  pour  le  cas 
de  concours  des  autres  légataires  avec  lui,  il  y  a 
im  droit  de  préférence  établi  pour  eux,  en  ce 
que  celui  qui  occnpe  la  place  de  l'héritier  univer- 
sel, n'est  appelé  à  recueillir  l'hérédité  qu'à  la 
charge  de  livrer  aux  autres  légataires  tout  ce  qui 
leur  est  légué ,  comme  l'héritier  de  la  loi,  n'ayant 
aucun  droit  de  réserve,  serait  tenu  de  fiiire  la 
même  délivrance  s'il  n'y  avait  pas  de  légataire 
universel.  Ce  l^;ataire,  représentant  la  personne 
du  donateur,  doit  payer  toute  la  donation  £iite 
par  celui-ci.  L'autoriser  à  en  retenir  une  por- 
tion,   ce  serait  l'affranchir  d'une  partie  de  la 
dette  que  le  testateur  a  voulu  qu'il  supportât 
toute  entière;  et  la  volonté  du  testateur  ne  peut 
être  interprétée  autrement,  parce  que  cette  pré- 
férence est  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  et 

que 
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que  c'est  d'ailleurs  une  règle  du  droit  positif,  que 
les  dispositions  plus  spéciales  doivent  être  ac- 
quittées par  prélèvement  sur  le  tout ,  comme  em- 
portant dérogation  ou  retranchement  à  faire  sur 
les  dispositions  plus  générales.  In  totojure  generi 
per  speciem  derogatur  et  illud  potissimum  ha^ 
betur  quod  ad  speciem  directum  est  (i). 

Sur  le  fait  de  la  caducité. 

597.  En  ce  qui  touche  à  la  caducité,  dont  l'une 
ou  Fautre  des  dispositions  peut  être  frappée^ 
nous  observerons ,  en  passant ,  qu'il  y  a  ici  une 
grande  difFérence  entre  le  droit  ancien  et  le 
droit  nouveau  sur  les  suites  de  la  caducité  de 
Finstitution  d'héritier. 

Dans  les  principes  du  droit  romain  qui  régis«> 
sait  plusieurs  de  nos  anciennes  provinces ,  l'ins- 
titution d'héritier  était  considérée  comme  la  base 
essentielle  de  tout  testament ,  veluti  caput  atque 
Jundamentum  toiius  testamenti  hœredis  institu- 
tio  (â)  y  d'où  l'on  tirait  cette  conséquence  que  la 
nullité  ou  la  caducité  de  l'institution  entraînait 
l'anéantissement  des  legs ,  si  nemo  subiit  hœredi" 
latent^  omnis  vis  testamenti  sohitur  (5),  Justi- 
nien  avait  cependant  introduit,  par  sa  novelle 
11 5,  une  exception  à  cette  règle,  pour  le  cas  où 
l'institution  serait  nulle  par  vice  de  prétérition, 
et  ces  principes  avaient  été  aussi  consacrés  par 
l'ordonnance  de  1735  ^^  art.  55. 


(l)  L.  80 ,  ff.  de  reguL  jur. 

(1)  5*  ^4  9  instit.  de  légat,  ^  lib.  2^  tit.  20. 

(3)  L.  181 ,  ff»  de  reguf,  Jur, 

TOM.  II.  11 
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598.  Mais  nous  ne  trouvons  plus  rien  de  sem- 
blable dans  le  système  actuel  de  notre  législa- 
tion; et  comme,  aux  termes  du  code,  le  testa- 
ment ,  chez  Dous,  consiste  simplement  dans  l'acte 
par  lequel  le  testateur  dispose ,  pour  le  temps  où 
il  ne  sera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens(895), 
soit  à  titre  d'institution,  soit  à  titre  de  legs,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  mani- 
fester sa  volonté  (967  ) ,  nous  devons  en  conclure 
que  la  caducité  de  l'institution  ou  du  legs  uni- 
versel, ou  la  nullité  dont  il  pourrait  être  parti- 
culièrement affecté,  ne  saurait  porter  aucune 
atteinte  aux  legs  particuliers. 

Quant  à  l'exercice  du  droit  d'accroissement , 
le  légataire  en  sous-ordre  d'une  quote  de  biens 
seulement,  ou  le  légataire  particulier  n'étant  pas 
réciproquement  conjoints  avec  le  légataire  uni- 
versel, ou  en  d'autres  termes,  ces  légataires  n'é- 
tant pas  créanciers  solidaires  de  toute  la  masse, 
mais  ayant  seulement  un  titre  borné  aux  portions 
ou  aux  objets  qui  leur  sont  spécialement  laissés, 
la  caducité  qui  frappe  sur  le  legs  universel  ne 
peut  produire  aucun  avantage  à  leur  profit. 

599.  Au  contraire,  si  ce  sont  les  legs  particuliers 
ou  les  legs  de  quotes  en  sous-ordre  qui  se  trou- 
vent nuls  ou  caducs,  c'est  le  légataire  universel 
qui  avait  été  chargé  de  les  acquitter,  qui  en  pro- 
fite à  l'exclusion  de  l'héritier  ab  intestat,  et  c'est 
par  droit  de  non-décroissement  qu'il  profite  de 
cette  caducité,  attendu  que  la  totalité,  ou  l'uni- 
versalité des  biens  lui  avait  été  léguée  ab  initio^ 
et  qu'il  les  recueille  directement  et  de  son  propre 
chef,  en  vertu  de  son  institution ,  ut  ea  omnia 
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bona  marièrent  apud  eos  à  quibus  fuerant  dere-^ 
licta  (i);  mais  si  un  legs  particulier  ou  un  legs 
de  quote  en  sous-ordre  avait  été  fait  conjoin- 
tement au  profit  de  plusieurs,  il  faudrait  qu'il 
devint  caduc  dans  la  personne  de  tous  ceux  qui 
y  auraient  été  conjointement  appelés,  pour  que 
le  légataire  universel  pût  en  profiter  :  telle  est 
la  règle  qui,  tracée  d'abord  par  le  droit  romain, 
a' toujours  été  admise  dans  la  jurisprudence 
française  (2),  et  doit  encore  être  observée  au- 
jourd'hui parmi  nous,  parce  qu'il  y  a  toujours 
même  raison  de  s'y  conformer. 

Ainsi^  lorsque  la  disposition  qui  renferme  un 
legs  particulier  ou  un  legs  de  quote  en  sous-* 
ordre,  se  trouve  sans  effet,  soit  par  le  prédécès 
ou  l'incapacité  absolue,  ou  l'indignité  du  léga- 
taire, ou  son  refus  d'accepter,  on  ne  doit  voir 
en  cela  que  l'extinction  d'une  dette  ou  d'une 
charge  qui  avait  été  imposée  au  légataire  uni- 
versel, et  celui-ci  est  le  seul  qui  doive  en  profiter 
par  droit  de  non-décroissement ,  puisque  cette 
caducité  opère  sa  libération. 
600.  Mais  cette  décision  devrait-elle  être  étendue 
au  cas  même  où  le  testateur,  au  lieu  de  com« 
mencer  son  testament  par  l'institution  du  léga- 
taire universel,  y  aurait  consigné  d'abord  diffé- 
rens  legs,  et  aurait  enfin  ajouté,  comme  on  en, 
voit  beaucoup  d'exemples  dans  l'usage,  quant 
au  surplus  de  mes  biens  y  dont  Je  n^ai  testé  ni 

(1)  J.  3,  1.  unie. ,  cod.  de  caduc,  tollend.j  lib.  6,  tit.  5o. 

(2)  Yoy.  dans  Potuier^  traité  des  donations  testamen- 
taires^ chap.  6;  sect  5;  ^.  1. 
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disposé j  je  les  lègue  à  Caius,  ou  je  nônim^ 
Caîus  pour  mon  légataire  universel  dans  h  sur^ 
plus  de  mes  biens  ?  Dans  cette  forme  de  disposer , 
la  caducité  du  premier  legs  devrait -elle  égale- 
ment profiter  au  légataire  principal? 

Ici  il  faut  Élire  une  distinction  entre  les  di* 
verses  espèces  de  legs  qui  peuvent  précéder  celui 
par  lequel  le  testateur  a  voulu  donner  le  surplus 
de  ses  biens;  savoir  si  ces  legs  portent  sur  des 
quoles  d^  biens,  ou  si  ce  ne  sont  que  des  legs 
particuliers. 

Si  les  legs  consignés  en  premier  ordre  dans 
le  testament,  étaient  des  legs  à  titre  universel 
ou  de  quotes  de  biens,  comme,  par  exemple, 
si  un  testateur,  après  avoir  légué  d'abord  un 
cinquième  de  ses  biens  à  Pierre,  et  un  autre 
cinquième  à  Paul,  avait  déclaré  ensuite  que, 
quant  au  surplus  de  ses  biens  ^  il  le  léguait  à 
Jacques,  celui-ci  ne  serait  point  un  légataire 
universel,  mais  un  simple  légataire  à  titre  uni- 
versel pour  les  ti*ois  cinquièmes  qui  sont  le  Tsur-^ 
plus  des  deux  cinquièmes  légués  aux  deux  autres. 
On  ne  pourrait  donc  voir  là  que  trois  legs  de 
quotes  mis  en  concurrence;  trois  légataires  ve- 
nant au  même  titre;  trois  légataires  également 
obligés  à  demander  la  délivrance  à  l'héritier  de 
la  loi.  11  en  serait  de  cette  hypothèse,  comme  de 
celle  où  le  testateur  aurait  d'abord  légué  la  moi- 
tié de  ses  biens  à  l'un,  et  le  surplus  à  l'autre, 
ce  qui  ne  signifierait  qu'une  moitié  pour  le  pre- 
mier, et  une  autre  moitié  pour  le  second  ;  et  en- 
core dans  celle  où  il  aurait  légué  ses  immeubles 
a  l'un ,  et  le  surplus  de  ses  biens  à  l'autre,  ce  qui 
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n'établirait  aucun  légataire  universel ,  mab  vSeu-^ 
lement   deux  légataires,  à  titre  universel,  l'un 
pour  les,  Immeubles,  et  l'autre  pour  le  mobilier. 
Telle  est  donc  ici  la  conséquence  de  ces  expres- 
eions  quant  au  surplus  de  mes  biens  ^  que  si  un 
leg$  à  titre  universel  précède,  celui  qui  suit  ne 
peut  plus  être  qu'un  legs  à  même  titre ,  quand 
oit  n'a  voulu  y  comprendre  que  le  surplus  des 
biens;  et  la  raison  de  cela,  c'est  que  le  premier 
légataire  étant  associé  en  premier  ordre  dans  la 
£3nctIon  de  représentant  du  défunt,  le  testateur, 
par  ces  mots  quant  au  surplus ^  a  suffisamment 
fait  voir  que  sa  volonté  était  qiie  le  second  ne 
fut  son  représentant  que  dans  la  proportion  du 
surplus;  et  comme  dans  tous  ces  cas  et  autres 
semblables  ^  il  n'y  aurait  pas  de  conjonction  entre 
ces  divers  légataires  à  titre  universel  ,Ja  caducité 
qui  pourrait  frapper  l'un  ou  l'autre  des  legs, 
n'aurait  lieu  qu'au  profit  des  héritiers  a5  intestat 
601.     Reste  à  savoir  s'il  en  serait  de  même  à  l'é- 
gard des  legs  particuliers  qui  seraient  consignés 
dans  le  principe  d'un  testament,  et  à  la  suite 
desquels  le  testateur  aurait  dit  :  quani  au  surplus 
de  mes  biens j.  je  les  lègue  à  Jacques? 

Pour  soutenir  qu'en  ce  cas  la  caducité  des 
legs  particuliers  doit  encore  profiter  à  l'hérltlei! 
de  la  loi  plutôt  qu'au  légataire  principal,  oh 
peut  dire  d'abord,  que,  sous  l'empire  du  code, 
comme  sous  celui  des  anciennes  coutumes,  il  n'y 
a  aucun  obstacle  légal  à  ce  qu'un  homme  meure 
pxirtim  testatuSy  partim  intestatus  ^  qiie  dans 
BOtre  droit  nouveau  l'hérédité  testamentaire 
«tant  compatible  avec  l'hérédité  légitime ,  toute 
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la  question  se  réduit  à  savoir  si,  dans  le  fait,  le 
titre  du  légataire  principal  embrasse  même  les 
choses  dont  le  testateur  a  voulu  disposer  par  des 
legs  particuliers;  que  si,  en  fait,  son  titre  ne 
porte  pas  sur  ces  choses,  elles  doivent  rester 
dans  la  succession  ab  intestat ^  et  appartenir  aux 
héritiers  de  la  loi,  du  moment  où  les  légataires 
particuliers  sont  défaillans,  parce  que  le  léga- 
taire principal,  comme  tout  autre  donataire,  ne 
peut  rien  revendiquer  au-delà  de  ce  qui  lui  a  été 
réellement  donné  :  or,  le  testateur  ayant  dit 
qu'il  léguait  seulement  à  Caius  le  surplus  de  ses 
biens,  prelèvement  fait  des  objets  donnés  par 
les  legs  particuliers ,  n'est-îl  pas  vrai,  en  fait,  que 
ces  objets  ont  été  placés,  par  Fauteur  du  testa- 
ment,  en  dehors  de  la  disposition  principale 
faite  au  profit  de  Caius  ?  Et  de  là  ne  faut-il  pas 
conclure  qu'ils  doivent  appartenir  à  la  succes- 
sion ab  intestat^  par  suite  de  la  caducité  des  legs 
particuliers? 
602.     Nonobstant  ces  raîsonnemens,  on  doit  tenir 
pour  constant  que,  dans  ce  cas-là  même,  la  ca- 
ducité des  legs  particuliers  ne  doit  profiter  qu'au 
légataire  Gaius,  parce  qu'il  est  aussi  véritable^ 
ment  légataire  universel  que  si  son  institution 
avait  été  placée  en  tête  du  testament.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  le  testateur  ayant  voulu  dis^ 
poser  de  tous  ses  biens ,  en  couvrant  le  tout  par 
un  legs  universel  et  indéterminé,  tant  que  ce  legs 
subsiste,  il  ne  peut  y  avoir  de  succession  ab  in-    ' 
testât^  et  conséquemment  le  bénéfice  dé  la  ca- 
ducité   des    dispositions   particulières   ne  peut 
retomber  que  dans  la  succession  testamentaire^ 
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en  sorte  que,  comme  le  dît  Pothier  (1),  ces 
termes  quant  au  surplus  de  ses  biens ^  ne  signi- 
fient  rien   autre  chose  que  le  surplus  de  ce 
qu'auront   les   légataires    particuliers,    ou,    en 
d'autres  termes,  tout  ce  qui  restera  au  légataire 
universel  après  le  paiement  des  legs  particuliers  : 
car,  comme  le  dit  encore  l'auteur  principal  du 
répertoire  (a),  lorsque  le  testateur,  après  avoir 
Élit  quelques  legs  particuliers,  déclare  qu'il  lègue 
le  surplus  de  ses  biens  à  un  autre ,  en  s'expliqua nt 
ainsi  il  suppose  que  les  legs  qui  précèdent  au- 
ront leur  effet;  et  ce  n'est  que  dans  cette  suppo- 
sition qu'il  paraît  retrancher  les  objets  légués  de 
son  institution  ou  de  son  legs  universel.  Si  donc 
cette  supposition  vient  à  manquer  par  la  nullité 
ou  la  caducité  des  legs,  il  n'y  a  plus  de  retran- 
chement ,  et  les  objets  légués  restent  dans  l'unî- 
Tersalité  des  biens  que  le  testateur  laisse  à  son 
légataire  général.  Pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  iaudrail  que  le  testateur  eût ,  par  une  dispo- 
sition expresse,  réservé  au  profit  de  ses  héritiers 
ab  inlestat,  le  bénéfice  de  la  caducité  des  legs 
particuKers,  cas  auquel  oeux-ci  ne  viendraient 
point  recueillir  ces  legs   en  qualité  d'héritiers , 
mais  seulement  en  qualité  de  légataires  particu- 
liers, vulgairement  substitués  à  ceux  qui  seraient 
défaillans. 
6o5.     Mais,  sans  nous  arrêter  à  cette  prCTMère 

(1)  Traité  des  donations  testamentaires,  chap.  6,  sec- 
tion 5,5.  i; —  idem,  introduction  à  la  coutume  d'Oc*^ 
léans,  tit  16,  sect.  Sy  §,  ^. 

(2)  Ferbo  légataire,  §.  il,  tom.  6,  pag.  757. 
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explication  sur  le  sens  naturel  de  la  dause  d« 
testament  où  l'on  a  ainsi  disposé ,  si  nous  remon* 
tons  aux  premiers  principes  de  la  matière,  la  juA* 
tesse  de  notre  décision  paraîtra  encore  dans  un 
tout  autre  jour. 

Une  chose  incontestable,  c'est  que  nonobstant 
qu'il  y  ait  des  legs  particuliers  dans  un  testament, 
celui  que  le  testateur  a  institué  héritier  universd, 
ou  auquel  il  a  légué  Ja  généralité  de  ses  biens, 
n'en  a  pas  moins  la  qualité  de  légataire  universel, 
et  l'a  aussi  formellement  que  s'il  n'y  avait  pas  de 
legs  particuliers. 

Cela  étant  ainsi ,  peu  importe  que  l'institution 
d'héritier  ou  la  nomination  du  l^ataire  uni- 
versel soit  placée  en  tête  du  testament  et  avant 
les  legs  particuliers,  ou  qu'après  avoir  con^gné 
ces  legs  dans  les  premières  pages  de  l'acte,  le 
testateur  ait  ajouté  que,  quant  au  surplus  y  il 
nomme  un  tel  pour  son  héritier,  ou  son  lé* 
gataire  universel.  Les  droits  dérivant  de  cette 
institution  sont  nécessairement  les  mêmes,  puis- 
que ce  sont  les  mêmes  charges  imposées  à  l'hé- 
ritier testamentaire,  et  les  mêmes  libéralités  à 
titre  singulier,  placées  en  concours  avec  le  même 
titre  universel. 
6o4.  L'ordre  de  l'écriture  n'est  ici  qu'une  chose 
purement  matérielle,  à  laquelle  il  serait  d'autant 
moins  raisonnable  d'attacher  des  efFets  si  diffé- 
rens,  qu'elle  peut  ne  dépendre  que  du  style  du 
notaire  rédacteur,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
quotité  des  dons  est  la  même.  Aussi  la  loi  ro- 
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maiiie  voulait  (i)  déjà  qu'on  ne  i^gardât  que 
comme  des  chicanes,  les  argumentations  qu'on 
tenterait  de  tir^  de  semblables  transpositions  ou 
prioritës  de  clauses  sur  la  disposition  des  legs  et 
rinstitution  d'héritiers. 
6o5.  Enfin,  il  faut  bien  que  le  défunt  soit  re- 
présente par  quelqu'un  contre  lequel  les  créan- 
ciers héréditaires  puissent  agir:  or,  ce  représen- 
tant ne  peut  se  trouver  ni  dans  les  légataires 
particuliers ,  puisqu'ils  ne  succèdent  pas  in  uni-- 
versumjus;  ni  dans  l'héritier  ah  intestat^  parce 
que  la  vocation  de  la  loi  est  paralysée  par  celle 
du  testateur,  et  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'hé- 
ritier ah  intestat  y  là  où  il  n'y  a  pas  d'hérédité 
légitime  ;  ce  représentant  ne  peut  donc  être  que 
celui  auquel  on  a  légué  tout  le  surplus  des  biens , 
prélèvement  fait  des  legs  particuliers  :  lui  seul 
a  un  titre  universel  et  indéfini  j  lui  seul  occupe 
donc  la  place  de  l'héritier ,  hi  qui  in  universum 
jjus  succédant ,  hœredis  loco  hahentur  (s);  lui 
ficul  sera  donc  tenu  de  toutes  les  dettes  et  charges 
liéréditaires,  et  il  pourra  en  être  tenu  ultra  vires  j 
tant  à  l'yard  des  légataires  particuliers,  qu'en- 
Ters  les  créanciers  du  défunt,  s'il  n'a  pas  fait 
inventaire;  il  est  donc  véritablement  légataire 
imiversel,  et  il  l'est  aussi  formellement  que  si  son 
institution  avait  été  consignée  en  tête  du  tes- 
tament; donc  il  doit  avoir  tous  les  avantages 
attachés  à  cette  qualité,  puisqu'il  en  supporte 
^— — ^— Il         ■    ■  ■       I      ■■ 

(l)  L.  "14,  ff.  de  pecid.  légat,  j  lib.  53 ,  tit  8;  et  U.  24 
•t  a5^  cod.  dé  testament, ^  lib.  6^  tit.  23* 
(a)  L,  128,  J,  1,  S^  de  regul,  jur. 
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au  contraire ,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  FfluenC 

préférablement  aux  autres. 

En  fait ,  il  y  a  toujours  conjonction  r^Ue 

et  intégralement  réciproque  entre  ceux  à  ehacuH  . 
!    desquels  toute   une  chose   a  été  nominaj^TC- 
c    ment  léguée. 

610.  Quant  à  la  conjonction  réelle  non  iot^nb- 
lement  réciproque  ,  elle  existe  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  concours  d'un  leg^  universeL  avec 
des  legs  particuliers  ,  ou  des  legs  de  quote 
en  ^ous- ordre  :  toutes^  les  fois  qu'on  a  l^ué  à 
l'un  une  universalité  ,  et  à  l'autre  une  chose 
particulière  renfermée  dans  celte  universaUté: 
toutes  les  fois  qu'on  a  légué  le  genre  à  Yub^ 
et  à  l'autre  une  espèce  comprise  dans  ce  genrer  ) 
toutes  les  fois.,  en  un  mot ,  qu'une  chose ,  même 
particulière^  a  été  entièrement  léguée  à  l'un ,  et 
qu'une  partie  de  la  même  chose  a  été  aussi  1er 
guée  à  un  autre. 

611.  L'indice  le  plus  généralement  démonstratif 
de  cette  dernière  espèce  de  conjonction  ,  se 
puise  dans  l'obligation  imposée  aux  légataires 
principaux  de  payer  les  legs  secondaires ,  ou 
d'en  souffrir  le  prélèvement  sut*  la  masse  qui 
leur  est  dévolue;  en  sorte  que  quiconque  est. 
chargé  de  délivrer  un  legs  en  second  ordre , 
ou  d'en  souffrir  le  prélèvement,  doit  être  cons- 
idéré comme  ayant  les  avantages  de  ta  con* 
jonction  réelle  avec  le  légataire  qu'il  est  tenu 
de  payer  ;  la  raison  de  cela ,  c'est  qu'on  ne  peut 
être  obligé  de  rendre ,  à  titre  de  legs,  que  ce  qu'on 
a  reçu  de  l'hérédité;  neniinem  enim  oporiere 
plu^  legati  nomine  prœ^tare  y  quàm  ad  eum 
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ne  hareditate  pervenit  (1);  mais  si  le  légataire 
particulier  auquel   on    aurait   dû   rendre  une 
ebose  vient  à  manquer  ou   à   la    refuser ,  la 
charge  imposée   au    légataire   principal    s'éva- 
Bouit ,  parce  qu'il    ne  peut   plus  y  avoir  de 
dette  là  où  il  n'y  a  plus  de  créancier  qui  doive 
en  recevoir  le  payement.  Cette  règle  doit  s'ap- 
pliquer soit  à  la   cause  du  légataire  universel 
charge  de  délivrer  une  quote  de  biens  à  un 
l^ataire  à  titre  universel;  soit  à  celle  du  lé- 
gataire à  titre  universel  qui  serait  spécialement 
chargé  de  payer  sur  sa  quote  un  legs  parti- 
culier à  un  tiers  ;  soit  à  celle  du  légataire  par- 
ticulief*  auquel  oti  aurait  légué  une  universalité , 
comme  un  troupeau,  et  qui  serait  chargé  d*en 
souffrir   la   distraction   de   quelques   individus 
qu'on  aurait  légués  à   un  autre;  soit  enfin  à 
celle  d'un  légataire  particulier  d'une  seule  chose, 
avec  charge  de  la  rendre  tout  entière  :  Si  guis 
Titio  decem  legai>erit^  et  rogaperit  ut  ea  restituât 
dlœvio  ;  Mœi^iusque  fuerit  mortuus  ;  Titii  com^ 
modo  cedit  y  non   hœredis  y  nisi  duntaxat  ut 
ministrum  Titium  elegit  (a);  ainsi,  quiconque 
est  chaîné  de  la  délivrance  d'un  legs ,  ou  d'en 
souffrir  le  prélèvement,  et   qui  n'est  pas  un 
simple  exécuteur  testamentaire,  doit  profiter  du 
bénéfice  de  la  caducité    de    ce    legs,  comme 
ayant  les  avantages  de  la  conjonction  réelle 


(1)  L.  1 ,  5.  17,  ff.  ad  S.  C.  Trehel^  lib.  36,  tit.  i  } 
^d.  et  1.  70  in  fin,^  pnncip.  ff.  de  légat  2. 

(2)  li.  17,  ff.  de  légat,  a,  idem,  1.  60,  ff.  eod. 
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«lYeo  le  k^tnire  clêfiiiUant  ;  et  c^est  là  une  pre- 
mière rè^le  ^tëmlaonent  Traîe. 
6l^.  MtiU  U  eu  est  uoe  autre  qui,  sans  j  àé- 
ro^ter  tTune  manière  absolue  ^  j  apporte  nn 
teuiperauient  remarquable,  lorsqull  j  a  pla- 
sktu^  h^taint::».  en  sous-onlre,  et  que  le  ta- 
tateur  Us  a  ^ïfMecialemeiit  con|aînt5  enire  en  : 
^laus  ce  cus«  le  V^taire  principal  qui  crt 
cbar^  tle  la  d^Trauee  des  li^  paiiiriiKcij, 
ne  i^ietit  pr%>dter  de  la  cadiKitê  de  Tune  de  ces 
diR^^NORsiù^Mis  ^  au  prëiudice  de  Fanlre  Irjtiirc 
pMTtictiilier  qui  avait  été  jpériilffmt  cnajoint 
axec  W  li^taùre  deEùllint  «  attenda  ^ne,  pv 
U  <win|<o«M:tkva  ;$pmak  ctakfie  CÊÊwe  les  den 
k^taùno^  em  $ui(asr<c«dr««  k  tetr  iihi  cit  ceaflé 
aww  QMKwde  a  cebà  if  aatr  eiax.  <|ai  se  pê- 
$i(«ilif  IMi»*  rfctaalEir  «  va  «Iroîit  t&e  fndKveace 
mr  le  k^siitiun^  pihiMDfiil  ouesse  de  la  dcE- 
^tiraiDk'^  As  Ib^:  <fa  iiwthf-  ^^itt  cdbiMi  se  peat 
|i«»iur  «jka  ^.mà  liki-  v^^oh^iWtnnHtiBBmoriL  qne  dam 

«Tk-atièmc»  tàfîutlliiiitt  i^ia  siâuifleiit  £k 

jfrtrjf  91».  rÙ4nt9^  m^-a:^  ^odâEut*  àiigmÂ 
<ic  •':  «Si'  -çuiMm  .inr  ^smnunsum  naàuBgftixùar^  aC 
^iotna»  tineaàmtt  m£  iesutum  ^  jt:  fïïn>  ^Kuâ 
^u&m  {tunufut  ÀAT   iuMua  Si  a^im  gutm 

"Ttint..  :um:^  .musà  ^f»  iumumgn  ^  puSu» 
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tum   est   (1).   On  voit   par  cette  décision   de 

la  loi  romaine,  à  laquelle  notre  code  est  con- 
forme en  ce  point,  puisqu'il  admet  aussi  le 
droit  d'accroissement  fondé  sur  la  même  base; 
on  voit,  dis-je,  que  les  légataires  en  sous- 
ordre  doivent  obtenir ,  par  préférence  sur  le 
l^ataire  principal,  le  bénéfice  de  la  caducité 
des  portions  de  ceux  qui  se  trouvent  défail- 
hns,  et  avec  lesquels  ils  étaient  spécialement 
conjoints. 

C'est  par  l'application  de  ces  règles  qu'on  doit 
décider  : 

1 3.  1 .®  Que  lorsqu'il  y  a  un  légataire  univei*sel 
en  concours  avec  un  héritier  de  la  réserve ,  c'est 
a  ce  l^taire  seul  que  doit  profiter  là  caducité 
des  legs  particuliers  ;  car  lui  seul  étant  tenu  de 
les  acquitter  (100g),  il  faut  bien  que  les  choses 
qui  en  font  l'objet  soient  comprises  dans  son 
titre  et  qu'il  en  soit  saisi,  pour  pouvoir  les  livrer 
à  d'autres  s'ils  se  présentent  avec  la  capacilé  de 
les  recevoir;  d'où  résulte  la  conséquence  ulté- 
rieure, qu'elles  doivent  lui  rester,  par  droit  de 
non-décroissement,  si  ces  légataires  particuliers 
sont  dé&illans. 

6i4.  2.0  Que  dans  la  même  hypothèse,  si  l'héritier 
à  réserve  vient  à  répudier,  sa  portion  accroîtra 
au  légataire  universel ,  puisque  le  titre  de  celui-ci 
embrasse  la  masse  entière  de  la  succession,  sur 
laquelle  il  était  seulement  tenu  de  souffrir  le  pré- 
lèvement de  la  réserve  légale  en  faveur  de  la, 

personne  de  l'héritier  légitimaire. 

■  '  ■  ■  ' 

(1)  %.  1 1, 1.  unic.^  cod.  de  caduc,  ioUend.^  lib.  6,  tit  5a 
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61 5.  5.^  Que  dans  le  cas  où  le  testateur  a,  toùti 
la  fois,  institué  un  héritier  universel  et  laissé  une 
quote  part  générale  de  ses  biens  à  un  légataire  à 
titre  universel;  si  celui-ci  vient  à  manquer, la  ca- 
ducité de  son  legs  ne  doit  point  profiter  aux  héri- 
tiers ab  intestat  y  mais  seulement  à  Théritier  l» 
tamen taire;  mais  qu'au  contraire,  si  le  testateur 
n'a  fait  que  des  legs  à  titre  universel,  sans  les 
faire  conjointement  à  plusieurs,  la  caducité  de 
chacun  de  ces  legs  ne  peut  profiter  qu'à  Phéri- 
tier  ab  intestat,  parce  qu'alors  il  n'y  a  point 
d'héritier  testamentaire  principal,  ayant  l'avan- 
tage de  la  conjonction  réelle  avec  les  défâiUans. 

616.  4.0  Que  dans  le  concours  d'un  l^taire  uni- 
versel avec  un  ou  plusieurs  légataires  à  titre 
universel,  s'il  a  été  fait  des  legs  particuBers  qui 
n'aient  point  été  spécialement  mis  à  la  charge 
de  quelques-uns  des  légataires  principaux,  et 
qui  par  conséquent  afTectent  la  masse  héréditaire 
tout  entière,  la  caducité  de  ces  legs  profitera, 
tant  au  légataire  universel,  qu'aux  légataires  à 
titre  universel,  et  à  chacun  d'eux  dans  la  pro- 
portion de  ses  droits  sur  le  tout,  puisque  les 
uns  et  les  autres  sont  tenus  des  dettes  et  cbai^ 
de  l'hérédité,  suivant  cette  proportion  (loja)."-^ 

617.  5.<>  Que  si  le  testateur  n'avait  nommé  qu'on 
légataire  à  titre  universel,  d'une  quote  générale^ 
à  prendre  sur  la  totalité  de  ses  biens ,  et  que  ce 
légataire  fut  en  concoui^avec  l'Iiéritier  de  la  loi^ 
le  bénéfice  de  la  caducité  des  legs  particulki* 
tournerait  au  profit  de  Fun  et  de  l'autre,  sui- 
vant kl  proportion  des  quotes  qu'ils  devraîcnC 
emporter  dans  la  succession,  parce  que  lesle^^ 

généralement 


d'usui'Ruit  ,  d'csage,  etc.  177 

généralement  £iits,  pèsent  sur  la  masse  totale  du 
patrimoine,  et  que  devant  être  contributoire- 
ment  supportés  par  ceux  qui  viennent  recueillir 
cette  masse  (101 3),  tous  doivent  aussi  ressentir , 
dans  la  même  proportion,  l'allégement  qui  naît 
de  l'extinction  de  la  charge. 

618.  6.^  Que,  par  la  même  raison,  si  le  testateur 
avait  laissé  tous  ses  biens  à  plusieurs  légataires  à 
titre  universel,  en  chargeant  en  même  temps  la 
masse  de  sa  succession  de  quelques  legs  parti- 
culiers, la  caducité  de  ces  derniers  legs  profi- 
terait à  tous  les  légataires  à  titre  universel,  et  à 
chacun  d'eux  dans  la  proportion  de  ses  droits 
à  Ybérédiié  du  défunt. 

619.  J.^  Que,  si  un  légataire  à  titre  universel 
avait  été  nominativement  et  spécialement  chargé 
d'acquitter  un  legs  particulier  devenu  caduc  ^ 
lui  §eul  devrait  profiter  de  cette  caducité,  parce 
que  le  legs  en  sous-ordre  n'étant  toujours  qu'une 
délibation  à  prendre  sur  le  legs  principal  qui  en 
est  aflfecté,  il  est  nécessairement  contenu  dans 
celuVci;  c'est  pourquoi  le  légataire  principal  doit 
avoir  le  droit  de  non-décroissement  inhérent  à 
cette  conjonction. 

f^.  8.^  Que  si  le  testateur  a  légué,  à  l'un  son  troun* 
■  peau,  et  à  l'autre  quelques  têtes  d'individus  ap- 
partenant à  ce  troupeau  ;  ou  s'il  a  légué  généra- 
lement ses  meut)les  meublans  à  l'un ,  et  à  l'autre 
quelques  corps  déterminés  faisant  partie  du  genre 
^    qiû  embrasse  les  meubles  désignés  par  cette  dé- 
■    nomination,  la  caducité  de  ces  legs  secondaires 
ne  profitera  qu'au  légataire  du  troupeau,  ou  à 
celui  des  meubles  meublans,  par  l'effet  de  la 
TOMi  n.  la 
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conjonction  spéciale  qui  existe  entre  eux  et  les 
légataires  en  second  ordre  auxquels  on  avait  des- 
tiné quelques  individus  à  prendre  sur  le  legs  du 
troupeau  entier,  ou  sur  celui  de  l'universalité  des 
meubles  meublans  (1). 
621.  g.°  Que  si  le  testateur  a  légué  son  mobilier 
à  l'un,  et  ses  immeubles  à  un  autre,  la  caducité 
des  legs  particuliers  devra  profiter,  savoir:  aur 
légataire  du  mobilier,  quant  à  ceux  qui  avaient 
pour  objet  des  effets  consistant  en  corps  cer- 
tains et  faisant  partie  du  mobilier  de  la  succès* 
sion;  et  au  légataire  des  immeubles,  pour  ceux 
qui  comprenaient  des  fonds;  et  cela,  toujours 
par  l'effet  de  la  conjonction  spéciale  voulue  et 
établie  par  le  testateur,  entre  le  légataire  du 
genre  et  le  légataire  de  l'espèce  particulière  com- 
prise dans  ce  genre. 

10.0  Qu'enfin  si  une  femme  a  légué  à  un  étran- 
ger sa  part  dans  la  communauté,  et  que  lel^a- 
tairerefuse,  c'est  au  profit  du  mari  (2),  et  non 
des  héritiers  de  la  femme,  que  le  bénéfice  de 
l'accroissement  doit  avoir  lieu,  parce  que  c'est 
le  mari  qui  est  saisi  de  toute  la  communauté  en 
actif  et  passif,  jusqu'à  ce  que  l'ayant-droit  .d»  *J 
la  femme  vienne  demander  la  part  de  ceU^-ct^i 

—  ■  M       ■  I     |4 

(l)  Vid.  L  4o,  §.  2,  fF.  auro  et  argmito  légat. j\ib.yk\ 
tît.  2. 

(*)  Argiimentum  ex  art.  14/5  du  code. 
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SECTION   III. 

De  la  Conjonction  mixte. 

6a2.  La  conjonction  mixte  est  celle  qui  existe 
entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  léga- 
taires qui  sont  appelés  par  une  seule  et  même 
disposition  testamentaire ,  et  sans  désignation  de 
parts ,  à  recueillir  la  même  chose  également  lé- 
guée à  tous  ;  comme  lorsque  le  testateur  a  dit  : 
Je  Ugue  ma  maison  d  Pierre  et  à  Paul,  ou 
bien:  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul  ma  maison, 
sans  désigner  les  portions  pour  lesquelles  il  en- 
tend qu'elle  soit  livrée  à  chacun  d'eux.  Telle 
est  l'explication  que  nous  donne,  à  ce  sujet,  la 
loi  romaine  dont  nous  tenons  l'usage  de  cette 
espèce  de  conjonction  :  conjunctlm  autem,  lega^ 
tur  vebiii  si  guis  dicatj  Titio  et  Seio  hom,inem.  do, 
lego  (1). 

Trois  conditions  sont  donc  requises  pour  la  for- 
inatîon  de  cette  seconde  espèce  de  conjonction. 

6a3.  '  Il  feut,  1.0  que  la  conjonction,  ou  la  vo- 
cation simultanée  des  légataires,  résulte  d'une 
disposition  testamentaire,  c'est-à-dire,  d'une  dis- 

k  position  de  l'homme ,  et  non  de  celle  de  la  loi. 
Car  si,  par  exemple,  celui  auquel  on  a  légué 
une  chose  vient  à  mourir  après  le  testateur^ 
mais  sans  avoir  encore  accepté  son  legs ,  et  qu'il 
laisse  deux  héritiers  ou  un  plus  grand  n ombre , 
chacun  d'eux  pourra  accepter  ou  refuser  sa 
part  (2)  ;  que  si  l'un  d'eux  vient  à  refuser ,  la 

(i)  $•  S,  iiist.  de  légat 
(2)  L.  38,  ff.  de  légat  I. 
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'portion  ainsi  vacante  n'accroîtra  point  aux  autres 
cohéritiers  quoiqu'il  y  eût  conjonction  légale 
entre  eux  et  lui  (i).  La  raison  de  cela,  c'est  que 
chacun  de  ces  cohéritiers  n'étant  saisi  que  de  sa 
portion  Tirile  dans  les  droits  provenant  du  dé- 
funt légataire,  il  n'y  a,  au  sujet  du  legs  dont  il 
s'agit,  aucune  vocation  solidaire  à  faire  valoir, 
pour  eux. 

624.  11  fiiut,    2.0    qu'il   n'y  ait  qu'une  seule  et 
même  disposition  pour  tous  les  légataires  ;  c'est- 
à-dire  que  le  régime   direct  qui  est    dans  k. 
chose,   et  le  régime  indirect  qui  est  dans  les 
personnes,  soient  gouvernés  par  le  même  verbe 
qui  exprime  la  libéralité.  S'il  en  était  autrement, 
ce  ne  serait  pas  une  conjonction  mixte,  mais  une> 
conjonction  purement  réelle  qui  aurait  été  for- 
mée, et  ce  serait,  d'après  les  principes  établis, 
dans  la  section  précédente,  qu'on  devrait  en  dé- 
terminer les  effets. 

625.  Il  faut,  3.®  que  le  testateur  n'ait  point  assi- 
gné ou  désigné  les  parts  des  légataii^es,  parce 
qu'autrement  on  retomberait  dans  l'hypothèse 
delà  conjonction  purement  verbale  dont  nous, 
parlerons  dans  la  section  suivante. 

€26,  La  conjonction  mixte  existe  non-seulement 
entre  les  légataires  que  le  testateur  a  désigner 
les  uns  après  les  autres,  par  leurs  noms  propres, 
mais  encore  entre  ceux  qu'il  n'a  désignés  que  par 
un  nom  collectif  ou  commun  j  comme  par  exem- 
ple, lorsque  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  ma  maison 
él  mes  neigeux  j  ou  bien  :  Je  lègue  ma  maison  aux 

{i)  Argumentum  ex  L  20 ,  i£  de  legaL  2. 
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enfans  de  monfrère  (i).  On  voit ,  en  effet,  que  dans 
cette  hypothèse  et  autres  semblables,  la  même 
chose  se  trouve  léguée  à  plusieurs  par  une  seule 
et  même  disposition ,  et  sans  assignation  de  parts, 
ce  qui  réunit  toutes  les  conditions  requises  pour 
la  formation  de  la  conjonction  mitte. 

637.  La  conjonction  dont  nous  parlons  ici  est 
appelée  mixte ^  par  la  raison  que,  dans  les  legs 
conçus  sous  cette  forme,  les  légataires  sont  tout 
à  la  fois  conjoints  par  ta  chose  et  par  les  paroles^, 
et  qu'ainsi  il  y  a  mélange  de  la  conjonction  réelle 
dont  nous-  avons  traité  dans  la  section  précé- 
d'enté,  et  de  la  conjonction  yerbale  dont  nous 
nous  occuperons  plus  bas. 

Les  légataires  appelés  dé  cette  manière  sont 
d'abord  conjoints  par  les  paroles,  puisque  c'est 
par  les  mêmes  mots  ou  les  mêmes  expressions 
qu'ils  sont  £iits  donataires,  et  que,  grammatica- 
lement parlant,  il  n'y  a,  pour  Pun  comme  pour 
l'autre,  qu'une  seule  et  même  phrase,  une  seule 
et  même  clause ,  une  seule  et  même  disposition 
dans  1&  testament. 

Ba8.  Us  isont  aussi  conjoints  par  la  chose ,  ou ,  en 
d'autres  termes,  tous  deux  sont  légataires  de  la 
jnéme  chose,  et  chacun  d^eux  est  considel:^ 
comme  en  étant  donataire  pour  le  tout  :  mais 
cette  solidarité  de  vocation  n'est  point  ici  ex- 
presse' comme  dans  la  conjonction  purement 
réelle  ;  elle  n^est  que  présumée,  et  la  loi  fonde 
cette  présomption»  sur  ce  que  le  testateur  n'ayant 


dh^ 


-  (l)  L.  i5y  5*  ^>  ^'  ^^  légat  1.^;  et  1.  7  in priacip. ,  ff.  A 
usiifruct.  accrescend.j  lib.  7?  tit.  2. 
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point  désigné  de  parts  à  ses  légataires,  et  ayant 
même  évité  de  parler  d'aucun  apportionnement 
à  faire  entre  eux,  il  n'a  point  assigné  de  limite 
à  leur  vocation;  que  s'il  les  a  conjoints  par  les 
paroles ,  en  les  appelant  ensemble  pour  recueillir 
le  tout,  la  loi  ne  veut  pas  qu'on  en  tire  cette 
conséquence,  qu'il  n'ait  donné  à  l'un  qu'une 
moitié,  et  à  l'autre  l'autre  moitié;  elle  veut  au 
contraire  qu'en  agissant  ainsi,  il  soit  présumé 
n'avoir  voulu  qu'abréger,  par  une  contraction 
de  style,  la  double  disposition  solidaire  renfer- 
mée dans  la  clause  unique  dont  il  s'est  servi  : 
Conjuncti  quidem  propier  unitatem  sermonis^ 
quasiin  unum  corpus  redacti  suntj  et  partem 
conjunctorum  quasi  suam  occupant  (i).  C'est-à- 
dire  qu'ils  sont  réunis  dans  un  seul  corps  repré-^ 
sente  par  chacun  d'eux,  de  manière  qu'il  se 
saisit  de  la  portion  vacante  comme  de  la  sienne 
propre ,  par  la  raison  que  le  tout  est  censé  lui 
avoir  été  légué. 

Mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  néces-' 
saire  de  recourir  à  une  espèce  de  fiction  ;  il  faut 
en  effet,  que  les  expressions  dont  s'est  servi  te 
testateur,  lorsqu'il  a  dit  ;  Je  lègue  d  Pierre  et 
a  Paul  ma  maison  ^  soient  interprétativement 
entendues  dans  le  même  sens  que  s'il  avait  dit^ 
je  lègue  d  Pierre  et  je  lègue  d  Paul  ma  'maison  : 
ce  n'est  qu'en  traduisant  ainsi  la  clause  copulative 
du  testament,  qu'on  peut  parvenir  à  y  trouver, 
pour  chacun  des  légataires,  une  vocation  soli* 
daire  à  toute  la  chose  léguée. 

»■!        ■  I  I       ai  ■» 

(i)  L.  unie.  ;  §.  10;  ood.  de  caduc,  tollend.j  lib.  6,  tit.  5o. 
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^m.    Si  donc  les  deux  légataires  Pierre  et  Paul, 
*!   survirant  au  testateur,  se  présentent  pour  re- 
>^    cueiOir  le  legs  qui  leur  a  été  fait,  ils  se  trouve-^ 
^    ront  copropriétaires  par  indivis  de  la  maison 
'    I^ée  :  ils  l'auront  à  partager  également  entre 
eux,  parce   que  Fun   et  l'autre  y   auront  les 
mêmes  droits;  et  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé en  traitant  des  effets  de  la  conjonctioa 
purement  réelle^  c'est  encore  là  ce  que  les  juris- 
consultes  romains  appelaient  partep   concursu 
fieri^  d'où  résulte  la  conséquence  que  chacun 
des  légataires  étant,  par  ce  concours  à  partage,, 
saisi  de  sa  portion,  tout  droit  d'accroissement 
6'évanoult  entre  eux. 

Si  au  contraire  l'un  des  légataires  est  mort 
ayant  le  testateur,  ou  se  trouve  incapable  de 
recueillir,  ou  refuse  d'accepter,  l'autre  aura  le 
tout  par  droit  d'accroissement,  comme  ayant 
reçu  une  vocation  solidaire  à  toute  la  chose  qui 
fait  l'c^et  du  legs. 

Ce  droit  d'accroissement,  établi  d'abord  par 
la  loi  romaine,  reçu  ensuite  dans  la  jurispru- 
dence Jfrancaise,  se  retrouve  formellement  con- 
sacré  par  l'article  io44  du  code. 
>3(v.  Sur  quoi  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que^ 
si  cette  conjonction  opère  le  droit  d'accroisse- 
ment, ce  n'est  qu'autant  qu'on  présume  qu'elle 
comporte  ia  conjonction  réelle  qui  seule  peut 
servir  de  fondement  à  la  solidarité  de  vocation 
des  l^ataires.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  rem0rquer 
aussi  et  ce  qu'il  est  sur -tout  essentiel  de  bleu 
saisir  pour  acquérir  la  véritable  intelligence  de: 
notre  droit  nouveau  sur  cette  matière,  c'est^qe>. 
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comme  nous  l'avons  déjà  indique,  ce  n'est  que 
par  une  espèce  de  fiction,  ou  par  une  interpré- 
tation plus  arbitraire  que  rigoureusement  juste, 
et  plus  extensive  que  naturelle,  qu'on  parvient 
à  trouver  cette  solidarité  de  vocation  dans  la 
conjonction  mixte. 

Pourquoi,  en  effets  dans  toutes  espèces  de 
conventions  portant  sur  un  objet  qui  n'est  pas 
indivisible  de  sa  nature,  et  qui  appartient  à  plu- 
sieurs ou  qui  est  cédé  à  plusieurs,  chaque  partie 
contractante  n'est  -  elle  censée  contracter  que 
pour  sa  part?  Pourcjuoi,  dans  la  vente  faîte  à 
plusieurs,  chacun  des  acheteurs  n'acquiert- il 
que  sa  portion  virile  de  la  chose  vendue  ?  Pour- 
quoi, dans  la  donation  faite  au  profit  de  deux 
personnes,  chacun  des  donataires  ne  reçoit -il 
que  sa  moitié  dans  la  chose  donnée  ?  Pourquoi , 
en  un  mot,  dans  la  stipulation  d'une  dette.,  n'y 
a-t-il  de  solidarité  ni  entre  les  créanciers  ni 
entre  les  débiteurs ,  qu'autant  qu'elle  a  été  for- 
mellement exprimée  par  les  parties,  tandis  qu'au 
contraire  cette  solidarité  de  créance  se  trouve, 
de  plein  droit,  sous-entendue  dans  la  donation 
testamentaire  conjointement  faite  au  profit  de 
plusieurs,  par  une  seule  et  même  disposition? 
Pourquoi  la  loi  a-t-elle  voulu  qu'il  y  eût  ici  pré- 
somption de  vocation  solidaire  de  la  part  du  tes- 
tateur, au  profit  de  chacun  de  ses  l^ataires, 
tandisque  par-tout  ailleurs  cette  solidarité  n'existe 
qu'autant  qu'on  la  trouve  formellement  exprimée 
dans  l'acte? 
63 !•  La  raison  de  cela ,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre, 
se  tire  de  la  grande  faveur  que  les  Romains^  qui 
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nous  ont  transmis  cette  institution  civile,  accor-»- 
daient  aux  dispositions  testamentaires.  Comme 
ils  attachaient  un  grand  point  d'honneur  à  l'exé- 
cution de  leurs  testamens,  ils  voulaient  ausû 
qu'on  donnât  le  plus  de  latitude  possible  à  l'in- 
terprétation des  libéralités  qui  y  étaient  ren- 
feriïiées  :  In  testamentis  pleniùs  voluntal^s  fes^ 
tantium  interpretantur  (i).  Tel  était  l'axiome  que 
la  gloire  de  dicter  encore  des  lois  après  leur 
mort,  leur  avait  inspiré,  et  de  là  les  avantages  du 
droit  d'accroissement  qui  fut  établi  peu  à  peu 
par  l'usage j  en  matière  de  legs,  à  l'imitation  de 
celui  qui  avait  lieu  en  fait  d'institution  d'héritier. 
633.  Ainsi,  lorsqu'on  dit  que,  dans  la  conjonc- 
tion mixte,  le  droit  d'accroissement  a  pour  fon- 
dement la  volonté  présumée  du  testateur,  cela 
ne  signifie  rien  autre  chose,  sinon  que  la  loi 
veut  qu'on  présume  que  les  légataires  ont  reçu 
une  vocation  solidaire  de  la  part  du  disposant, 
6n  sorte  qu'on  n'en  doit  pas  moins  considérer 
son  établissement  comme  une  institution  civile; 
institution  qui  n'est  que  l'œuvre  de  la  loi  posi-* 
tive,  plutôt  que  l'effet  explicite  de  la  volonté  de 
l'homme,  parce  qu'elle  ne  nous  est  point  dictée 
par  la  simple  raison  naturelle  :  car  comment 
pourrait-on  dire  que  quand  je  donne,  par  tes- 
tament, ma  maison  simultanément  à  Pierre  et 
à  Paul ,  cette  disposition  est  telle  qu'aux  yeux  du 
simple  raisonnement  la  maison  soit  censée  don- 
née toute  entière  à  chacun  des  deux  légataires; 
tandis  que  si:  je  la  donnais  dans  les  mêmes  termes, 
■ — - —  ■■III     I    '  I       ^ 

(i)  L.  la,  9.  de  reguL  Jur, 
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mais  par  disposition  entre- vifs,  la  raison  nous 
dirait  au  contraire  que  chacun  des  donataires^ 
ne  peut  prétendre  qu'à  sa  moitié,  lors  même 
que  Tautre  serait  incapable  de  recevoir,  ou  ne 
serait  pas  présent  pour  accepter  la  sienne  (i)  ? 
63^.  li^on  doit  donc  convenir  que  le  droit  d'ac^ 
croissoment,  fondé  sur  la  conjonction  mixte, 
««tt  |M^u  dVccord  avec  la  simplicité  de  notre 
It^inlation  civile  actuelle;  qu'il  s'écarte  des  règlea 
\m  [Aus  onlinaires;  qu'il  est  une  exception  à 
c«^  iH^es  :  d'o^  résulte  une  vérité  qui  n'a  pas 
iké  bien  sentie  encore^  comme  nous  aurons  oc- 
r«i$ioii  de  le  Êiire  voir  par  la  suite,  c'est  que,  loin 
tlV^^dre  IV\ertice  de  œ  droit,  on  doit  au  con- 
tr^ir^"  le  bortier  rigouncusement^  et  ne  FadoMlIre 
que  dans  k^  cas  pour  lesqiKls  il  a  été  Sutinde- 

i^4.  Ijk  OMi|Ottctioii  aùxte  dont  mmk  puloBS  ici, 
<\^vtiiMl^  :»0M«$  pktsiewRS  aspects^  avec  h cxh^obc- 
tio«i  fnar^CQifeeal  ly^ette  dotât  mwk  whk  sassBCs 
^MVti|w;  dans  la  ^aediMHi  prvwifaiite;  ■■»  cHe 
«a  dii4^E«^  «aai  :m«  lalattena»  tapports  laaar- 

I^A<s  i^vatvioMiieait^  i.^  «a  <m  ^sedaas 

t^'^na  i^  viii^eoe  fioor  ieu&  ks  ib^^atains^ 

mmi  411  «âeîiksMftimi  ^  T^hi^^  ^'il  onr  a  <t 
^«Mi)^«â<4»r  MifiMM  à  Piiiiritiiir^  ^  imasd 


■>» 
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Tune,  comme  dans  celui  de  l'autre ,  chacun  des 
l^[ataires  est  établi  créancier  solidaire  de  toute 
la  chose  léguée;  qu'il  peut,  en  cette  qualité, 
exiger  la  délivrance  du  tout,  puisque  le  tout  lui 
est  dû  à  l'égard  de  l'héritier,  et  que  celui-ci  se 
trouye  libéré  envers  tous,  par  un  seul  paie- 
ment (1),  sauf  aux  autres  légataires  à  venir  pour 
concourir  à  partage  de  la  chose  avec  celui  qui 
Fa  reçue. 
655.  Mais  ces  deux  conjonctions  diffèrent  d'ail- 
leurs sous  plusieurs  rapports  qu'il  est  important 
de  bien  saisir  pour  l'intelligence  de  tout  le  système 
de  la  loi  sur  cette  matière. 

Elles  difierent  quant  à  la  forme  extérieure,  en 
ce  que,  dans  la, conjonction  purement  réelle , 
il  j  a  autant  de  dispositions  séparées  qu'il  y  a 
de  légataires  différens;  tandis  que,  dans  la  con-» 
jonction  mixte,  il  n'y  a  qu'une  seule  disposition 
pour  tous. 

Elles  différent  en  ce  que  la  conjonction  pure- 
ment réelle  n'est  pas  toujours  intégralement  réci- 
proque, ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  plus 
haut;  tandis  que  la  conjonction  résultant  d'une 
disposition  unique,  ne  peut  être  que  parfaite- 
ment réciproque. 

Elles  difierent  dans  leurs  causes,  en.  ce  que, 
dans  la  conjonction. purement  réelle ,  la  vocation 
solidaire  de  chacun  des  légataires  n'est  que 
l'effet  immédiat  et  nécessaire  de  la  volonté  de 
l'homme;  tandis  que,  dans  le  cas  de  la  conjonc- 
tion  mixte,   cette  solidarité  de  vocation  n'est 

(i)  Voy.  sous  le  n.««  58 1  et  suiy. 
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plutôt  qu'une  institution  de  la  loi^  en  ce  qu'elle 
n'est  fondée  c[ue  siu*  une  pr&omption  que  la  Foi 
yeut  qu'on  attache  à  la  forme  de  la  disposition  dh 
testateur,  sans  remonter  à  la  question  de  savoir  si 
réellement  il  aurait  eu  l'intention  positive  d'établir 
un  droit  d'accroissement  entre  ses  I^ataires^,  en 
sorte  que  ce  droit  n'en  existerait  pas  moins,  lors 
même  qu'en  fait,  le  disposant  aurait  parfôite- 
ment  ignoré  le  prescrit  de  nos  lois  à  cet  ^ard. 

Elles  diffèrent  donc  principalement  en  ce  que, 
dans  la  conjonction  purement  réelle,  lè  droit  de 
non-décroissement  résulte  de  la  disposition,  ex- 
presse de  l'homme;  tandis  que,  dans  la  conjonc^ 
tion  mixte ,  ce  droit  n'est  fondé  qiie  sur  une  in- 
tention que  la  loi  présume  dans  le  disposant. 
636.  La  conjonction  mixte  peut  exister  entre 
toutes  sortes^  die  légataires  c'est-à-dire  entre 
des  légataires  universels,  ou  à  titre  universel, 
ou  à  titre  singulier. 

Elle  existerait  entre  légataires  universels ,  si , 
par  exemple ,  le  testateur  avait  dit  j  je  lègue 
VuniœrsaUté  de  mes  -biens  à  Pierre  et  a  Paul; 
ou  bien  ,  Je  lègue  tous  mes  biens  ctux^  en/hns 
de  mon  frère  ou  d  mes  neigeux.  Dans  ce  cas , 
en  effet ,  il  n'y  aurait  qu'une  même  chose*, 
c'est-fib-dire ,  une  même  universalité ,  ou  un 
même  tout  légué  à  plusieurs  par  la  même 
disposition ,  et  sans  assignation  de  parts  pour 
les  légataires.  Cest  à  cette  hypothèse  et  autres 
semblables  que  s'appliquei'article  ioo5  du  code, 
portant  que  le  legs  universel  est  une-  disposi- 
tion testamentaire  par  laquelle  le  testateur  dooM 
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n  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Le  legs  est  alors  universel,  parce  qu'il  est  ^ 
un  y  quoiqu'il  soit  fait  au  profit  de  plusieurs  ; 
et  il  n'y  a  qu'un  legs ,  parce  que  le  même 
tout  est  légué  à  chacun  en  particulier  comme 
à  tous,  et  que  chacun  des  légataires  est  éta- 
bli créancier  solidaire  de  la  même  universalité ^ 
ce  qui,  donnant:  lieu  au  droit  d'accroissement, 
&it  que  cette  universalité  est  toujours  léguée , 
lors  même  qu'un  seul  des  légataires  se  pré- 
sente pour  la  recueillir. 

11  en  serait  autrement,  si  le  testateur  avait 
dit ,  je  lègue  la  moitié  de  mes  biens  d  Pierre, 
et  J^ autre  moitié  d  Paul  ;  comme  encore  s'il  > 
avait  dit ,  je  lègue  d  Pierre  et  d  Paul  Vuni" 
persalité  de  m>es  biens  par  égales  parts  et  por-^ 
tions.  Dans  ces  cas,  il  n'y  aurait  plus  de  con- 
jonction mixte  entre  les  deux  légataires,  puis-, 
que  cette  conjonction  n'existe  qu'autant  que 
le  même  tout  est  légué  à  plusieurs  sans  dési- 
gnation des  parts  que  chacun  doit  emporter. 
Telle,  serait  donc  la  conséquence  de  cette  as^ 
signation  de  parts,  qu'on  ne  pourrait  plus  voir, 
dans  chaque  légataire  \xn  créancier  solidaii*e  de 
la  totalité  des  biens;  qu'au  contraire,  chacun 
d'eux  ne  serait  appelé  à  recueillir  qu'une  moi- 
tié.  distincte  et  séparée  de  celle  de  l'autre.  Il 
y  aurait  deux  legs  diffërens ,  parce  qu'il  y  au^ 
Kait  deux  moitiés  distinctes  léguées  à  deux  per* 
sonnes  :  si  donc  Fun  de  ces  légataires  venait 
à  manquer ,  sa  portion  ne  pouvant  accroîtra 
a  l'autre  par  rapport  au  défaut  de  conjonction 
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réelle,  elle  resterait  dans  la  succession  ab  in- 
testat, 

65j.  La  conjonction  mixte  aurait  lieu  entre  lé- 
gataires à  titre  universel ,  si  le  testateur  avait 
dit,  Je  lègue  ma  portion  disponible  à  Pierre 
et  à  Paul ^  ou  je  lègue  mon  mobilier  aux  enr 
fans  de  mon  frère  y  ou  bien  je  lègue  la  fnoitié 
de  mes  propriétés  à  mes  neigeux. 

Enfin  ,  cette  conjonction  a  lieu  entre  léga- 
taires à  litre  singulier ,  lorsqu'une  ou  plusieurs 
choses  déterminées  sont  léguées  à  plusieurs  dans 
la  forme  indiquée  ci-dessus,  c'est-à-dire ,  par 
la  même  disposition  ,  et  sans  désignation  -  de 
parts. 

638.  La  conjonction  mixte  peut  se  trouver  en 
concours  avec  la  conjonction  purement  réelle, 
et  cela  arrive  lorsque  la  chose  qui  avait  été 
léguée  à  un,  par  une  disposition  séparée,  est 
ensuite  léguée  à  plusieurs  autres ,  par  une  se- 
conde et  même  disposition  :  comme,  par  exem- 
ple ,  si  le  testateur  avait  dit ,  dans  une  pre- 
mière partie  de  son  testament,  je  lègue  ma 
maison  à  Pierre  y  et  qu'ensuite  il  eût  ajouté, 
par  une  autre  disposition ,  je  lègue  m,a  maison 
à  Paul  et  à  Jacques  ^  il  y  aurait  conjonction 
purement  réelle  entre  le  premier  légataire,  d'un 
côté ,  et  les  deux  autres  pris  ensemble,  d'autre 
part,  puisqu'il  y  aurait  deux  dispositions  sé- 
parées ,  mais  portant  sur  la  même  chose  ;  et 
il  y  aurait  aussi  conjonction  mixte  entre  Paul 
et  Jacques  ,  puisqu'ils  seraient  les  deux  appelés 
à  la  même  chose,  par  une  seule  et  même  dis- 
position. 
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En  admettant  que ,  dans  cette  hypothèse ,  les 
trois  légataires  se  présentent  ensemble  pour 
recevoir  le  legs  et  concourir  à  partage  de  la 
chose  léguée  ,  Pierre  devra  en  emporter  la 
moitié  pour  lui  seul,  tandis  que  Paul  et  Jac- 
ques n'auront  ensemble  que  l'autre  moitié; 
parce  qu'étant  spécialement  conjoints  ensemble, 
par  la  seconde  et  même  disposition ,  ils  ne 
doivent  former  qu'une  tête  dans  ce  premier 
partage ,  ai  si  conjuncti  disjunctique  commixti 
sint  y  conjuncti  unius  personœ  potestate  fun- 
guntur  (i)  ;  ainsi  les  deux  derniers  légataires 
n'emporteront  que  chacun  un  quart ,  par  suite 
de  la  subdivision  à  faire  entre  eux. 

639.  Si ,  au  contraire  ,  ces  trois  légataires  ne 
se  présentent  pas  tous  pour  concourir  à  par* 
tage  de  la  chose  léguée  ,  le  droit  d'accroisse- 
ment aura  lieu  j  mais  son  exercice  devra  être 
combiné  avec  la  nature  particulière  de  la  con- 
jonction qui  l'aura  produit. 

640.  -  Ainsi ,  à  supposer  que  les  deux  derniers 
légataires  Paul  et  Jacques  soient  défaillans,  Pierre 
retiendra  tout  l'immeuble  légué ,  et  il  le  re- 
tiendra par  droit  de  non-décroissement,  parce 
que  le  tout  lui  avait  été  donné  par  la  pre- 
mière disposition  faite  à  son  profit  seul  :  et 
réciproquement  ,  si  c'est  Pierre  qui  se  trouve 
défailbnt,  tandis  que  Paul  et  Jacques  se  pré- 
sentent pour  recueillir  le  legs,  ces  derniers  re- 
tiendront aussi  le  tout  par  droit  de  non-dé- 
croissement, parce  qu'ils  avaient  été  de  même 


(1)  L.  34  îa  fin-,  princlp.  ff.  dt  UgaL  i. 
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faits  dotiataires  ensemble  de  tout  le  fonds,  par 
la  disposition  du  testateur  qui  les  concerne. 

64 1.  Mais  si  c'est  seulement  Paul  ou  Jacques, 
c'est-à-dire,  l'un  des  deux  légataires  spéciale- 
inent  conjoints  qui  vienne  à  manquer,  cela  ne 
changera  rien  au  sort  de  Pierre  ,  et  l'accrois- 
sement de  la  portion  vacante  n'aura  lieu  qu'au 
profit  de  celui  qui  était  spécialement  lié  ,  par 
la  conjonction  mixte,  avec  le  défaillant;  car, 
comme  ces  deux  derniers  n'auraient  fait  qu'une 
seule  tête  dans  le  partage,  si  aucun  d'eux  n'é- 
tait défaillant ,  de  même  ,  et  par  réciprocité , 
lorsque  l'un  manque,  l'autre  doit  avoir  le  droit 
de  préférence  pour  prendre  seul  ,  par  droit 
d'accroissement,  la  part  de  son  associé  parti- 
culier qui  ne  se  présente  pas  j  prœfertur  igitur 
omnimodà  cœieris  ^  qui  re  et  verbis  conjunc-- 
tus  est  (1). 

642.  Le  droit  d'accroissement  qui  résulte  de  la 
conjonction  mixte,  a  beaucoup  d'analogie  avec 
celui  de  la  substitution  vulgaire  réciproque,  1 
puisque  les  légataires  conjoints  avec  le  défail- 
lant ,  comme  les  légataires  qui  auraient  été  ré- 
ciproquement substitués  avec  lui ,  emportent 
également  toute  la  chose  qui  fait  l'objet  du  legs; 
mais  s'il  y  a  identité  dans  les  effets,  il  s'en  faut 
beaucoup  qu'il  y  ait  de  même  identité  dans  la 
cause. 

Dans  le  cas  de  la  conjonction  mixte ,  il  n'y 
a  qu'une  seule  disposition  :  dans  celui  de  la  ^ 
substitution  ,   il  y  en  a  ,  au    contraire,  néces- 

(i)  L.  89  ,»  ff.  de  légat.  3. 

sairement 
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sairement  deux,  dont  la  dernière  est  faite  pour 
subroger  un  second  légataire  au  premier,  s'il 
arrive  que  celui-ci  se  trouve  défaillant. 

La  conjonction  n'opère  le  drpit  d'accroisse- 
ment que  par  la  raison  que  la  loi  veut  qu'on 
présume  que  le  testateur  qui  a  employé  cette 
forme  pour  léguer  la  même  chose  à  plusieurs, 
a  eu  l'intention  de  la  destiner  toute  entière, 
et  en  même  temps,  à  chacun  d'eux  :.la  substi- 
tution ,  au  contraire ,  ne  suppose  point  une 
vocation  simultanément  solidaire  dans  les  dif- 
férens  légataires ,  puisque  le  substitué  n'est  appelé 
à  recueillir  que  subsidiairement,  et  que,  comme 
subrogé  au  lieu  et  place  de  l'institué  en  premier 
ordre,  il  rentre  dans  les  droits  du  défaillant. 

Pour  qu'il  y  ait  conjonction  capable  d'opé- 
rer le  droit  d'accroissement ,  il  faut  qu'il  n'y 
ait  qu'un  legs  ;  il  faut  que  la  même  chose  soit 
léguée  à  tous ,  sans  assignation  de  paris  :  la 
substitution  vulgaire  et  réciproque  suppose , 
au  contraire ,  plusieurs  legs  ou  plusieurs  por- 
tions séparément  léguées ,  parce  qu'il  serait  ri- 
dicule de  faire  une  seconde  disposition  pour 
substituer  un  légataire  dans  les  droits  propres 
qui  lui  sont  acquis  par  la  première,  comme  si 
une  personne  pouvait  être  substituée  à  elle-- 
même. 

La  conjonction  mixte  suppose  nécessairement 
une  égalité  parfaite  de  droits  dans  la  vocation 
des  légataires  ;  car  chacun  d'eux  étant  appelé  à 
recueillir  le  tout ,  tous  ont  néct\ssairement  un 
droit  égal  à  la  chose  :  la  substitution ,  au  con- 
traire ,  ne   suppose   pas  une  égalité   de  droits 

TOM.  II.  J  3 
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dans  la  yocatîon  des  légataires  substitues  entre 
eux  j  car  si  on  a  légué  le  quart  au  premier  et 
les  trois  quarts  au  second,  on  peut  aussi  bien 
les  substituer  réciproquement  l'un  à  l'autre  que 
s'ils  étaient  également  apportionnés. 
643.  Lorsqu'un  légataire ,  usant  du  droit  d'ac- 
croissement y  obtient  la  délivrance  intégrale  de 
la  chose  léguée  ,  doit- il  supporter  la  charge  que 
le  testateur  avait  spécialement  imposée  au  colé- 
gataire  qui  se  trouve  défaillant  ? 

Les  anciens  interprètes ,  fondés  sur  quelques 
expressions  de   la  loi  romaine  ,    di^tinguaient 
entre  la  cause  du  colégataire  qui  ,  venant  en 
vertu  de  la  conjonction  purement  réelle,  re- 
çoit le   tout  par  droit  de  non-décroissement , 
et  celle  de  celui  qui  vient  par  droit  d'accrois- 
sement proprement  dit ,   exercé  en  vertu  de 
la   conjonction  mixte.  Le  premier,  disaient-ils, 
ayant  été  appelé  ab  initio  à  recueillir  toute  la 
chose  proprio  jure ,  sans  qu'on  lui  eût  imposé 
aucune  charge  ,  n'en    doit    supporter   aucune 
du  chef  de  l'autre  ;  en  sorte  que  l'accroisse- 
ment a   lieu   forcément  et   sans  charge   pour 
lui ,  accrescit  im^ito  et  sine  onere.  Mais ,  ajou- 
taient-ils ,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  colégataire 
qui  recueille  le  tout  par  l'effet  de  la  conjonc- 
tion mixte  :  celui-ci  profitant  de  la   caducité 
de  ce  qui  avait  été  destiné  à  son  colégataire, 
par  une  disposition  unique  qui  les  associait  en- 
semble ,  ne   vient  pas   absolument   et  pour  le 
tout ,  jure  proprio  y  il  vient  aussi   du   chef  de 
l'autre  ;  il  faut  donc   qu'il  supporte  la   charge 
qui  avait  été  imposée  au  défaillant  j  et  comme 
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le  droit  d'accroissement  tournerait  à  son  dé- 
triment ,  si  cette  charge  était  exorbitante ,  il 
faut  aussi  qu'il  puisse  renoncer  à  Tun  pour 
ne  pas  supporter  l'autre,  d'où  l'on  tirait  cette 
règle  que,  dans  ce  cas,  la  portion  caduque 
accrescit  a)olenti  et  cum  onere. 

Mais  Ricard  avait  déjà  observé  (i) ,  et  PotliJèr 
dit  encore  après  lui  (2),  que  cette  .théorie  est 
londée  sur  des  raisonnemens  plus  subtils  que  so- 
lides; qu'elle  n'était  et  ne  devait  pas  être  admise 
dans  la  jurisprudence  française  :  <c  Tout  coléga- 
»  taire,  dit  ce  dernier,  soit  qu'il  soit  conjoint 
»  re  et  verbis^  soit  qu'il  soit  conjoint  re  tantùm, 
y^  est  tenu  des  charges  imposées  à  ses  coléga- 
-h  taires,  dont  les  portions  lui  accroissent,  s'il 
»  veut  user  du  droit  d'accroissement ,  ce  qui  est 
^  à  son  choix.  » 
644.  Quoiqu'en  général  il  ne  soit  paS  permis  à  un 
légataire  de  scinder  l'acceptation  de  son  legs  (3) , 
à  cause  que  le  testateur  est  présumé  avoir  voulu 
qu'il  ne  l'obtînt  que  tout  entier,  on  ne  doit 
pas  appliquer  ici  la  rigueur  de  cette  règle ,  par 
la  raison  que  l'auteur  de  la  disposition  ayant  asso- 
cié plusieurs  personnes  à  son  bienfait,  est  censé, 
par  là ,  leur  avoir  généralement  permis  d'en  di- 
viser l'objet  (4). 

(1)  Traité  des  donations^  part.  3,  chap.  4,  sect.  7, 
n.  55 1  et  suiy. 

(2)  Traité  des  donations  testamentaires^  chapitre  6^ 
section  5,  J.  5,  in  fin, 

(3)  L.  4,  IF.  de  légat.  2. 

(4)  Facit  1.  79,  ff.  a  S.  C.  Trehell,  1.  36,  tit.  1. 
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64S.  Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître que  la  décision  de  Pothier  ne  soit  trop 
générale.  Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre  les 
charges  qui  ne  sont  que  personnelles  à  celui  au- 
quel le  testateur  les  a  nominativement  imposées, 
et  celles  qui  sont  réelles ,  comme  affectant  la  chose 
elle-même.  Les  premières  ne  doivent  pas ,  et  les 
autres  doivent  être  supportées  par  le  légataire  qui 
profite  de  la  défaillance  de  son  cqlégataire  :  et 
notre  auteur  l'entendait  bien  certainement  ainsi. 

On  doit  regarder  comme  purement  person- 
nelles, les  charges  qui  ne  consistent  qu'en  Êiit; 
comme,  par  exemple,  si  le  testateur  louant  son 
domaii>e  à  Pierre  et  à  Paul,  avait  chargé  ce  der- 
nier, en  sa  qualité  de  peintre  ou  de  statuaire , 
de  faire  un  tableau  ou  une  statue  sur  un  sujet 
quelconque.  La  charge  doit  encore  être  regardée 
comme  purement  personnelle  ,  toutes  les  fois  qu'il 
parait  par  la  manière  dont  le  testateur  a  disposé 
que  son  intention  a  été  que  le  légataire  auquel 
il  l'a  nominativement  imposée,  en  fut  seul  te- 
nu (i)>  attendu  qu'en  cela  sa  volonté  Eût  la  loL 

1>Q  doit  au  contraire  regarder  connue  charges 
réelles,  tous  legs  en  sous-ordre,  imposa  à  l'on 
des  colégataires  (2) ,  attendu  que  les  legs  en  géné- 
ral sont  toujours  une  délibation  à  prendre  oa  en 
nature <»  ou  en  valeur  sur  la  chose,  d'oa  il  resuite 
que  les  charges  de  cette  espèce  alTectent  la  chose 
même  et  doivent  la  suivre  en  quelques  mains 

(i1  ViJ.  L   -y^^^,  de  îegaL    1. 

(2)  L.  laa,  J.  I,  S.  de  LugaL  i,  et  L  Si ,  J.  x, 
C  d^  U^aL  a. 
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qu'elle  passe;  à  moins  que,  par  restriction  à 
cette  règle,  le  testateur  n'ait  manifesté  une  inten- 
tion contraire. 


SECTION    IT. 


De  la  Conjonction  purement  verbale, 

546.  La  conjonction  purement  verbale  est  celle 
qui  existe  entre  plusieurs  légataires,  lorsque  c'est 
par  une  seule  et  même  disposition  qu'une  chose 
leur  a  été  léguée,  mais  avec  désignation  dès  parts 
\iriles  qu'ils  doivent  emj^orter  dans  le  tout:  Con- 
juncti  videntur  verbis  non  etiam  re ,  cùm  Titîo 
et  Sefofundum  aquis  portionibus  do ,  Jego  (1). 

347.  La  question  de  savoir  si,  sous  l'empire  du 
droit  romain ,  la  conjonction  purement  verbale 
devait  donner  lieu  au  droit  d'accroissement,  était 
autrefois  fort  controversée,  et  l'on  voyait  les 
plus  grands  maîtres  figurer  de  part  et  d'autre 
dans  cette  lutte.  La  difTicullé  dérivait  de  l'appli- 
cation d'un  grand  nombre  de  textes  dont  le  con- 
flit a  fait  justement  accuser  Tribonien  d'avoir  mis 
trop  de  précipitation  à  faire  le  recueil  des  Pan- 
dectes. 

D'un  côté  (a),  on  disait  que  le  droit  d'ac- 

(1)  L.  89,  ff.  de  légat  3. 

(2)  Les  principaux  autears  qui  enseignent  que  te  droit 
d'accroissement  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  de  la  conjonc- 
tion purement  verbale ,  sont  :  Duarenus  ,  tractatu  de  jure 
accrescend,^  lib.  i,cap.  loj  —  leCujas  d'Italie,  Menochius^ 
prœsumpL  lib.  4,  prœsumpt  iSg  ;  —  Cakcerius,  parianmi 
résolut  part  3^  cap.  33,  n»^'  18  et  seq.;  —  Joankss  a. 
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croissement  devait  avoir  lieu  dans  la  conjonclioii 
verbale,  comme  dans  la  coQJonction  mixte,  par 
la  raison  qu'on  le  trouvait-  indistinctement  ainsi 
décidé  dans  plusieurs  lois,  entre  autres  dans  la 
suitedu  contexte  qu'on  vient  de  rapporter,  et  dans 
la  seizième  au  digeste  de  legatis  i,  où  le  juris- 
consulte/*â7npomW  s'exprime  ainsi,  $■  2:  Sedetai 
iestator  Tttto  et posthumis  viriles  partes  darivo- 
luiasetj  veîetiam  id  expressisset ,  totum  legatum 
Titio  debeiur,  non  nato  poslhumo.  Employant 
ensuite  les  armes  du  raisonnement,  on  ajoutait 
<ju'it  n'y  a  véritablement  aucune  diflerence  entre 
la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  sa 
maison  à  Pierre  et  à  Paul,  sans  rien  dire  de  plus, 
et  celle  par  laquelle  il  lègue  de  même  sa  mai- 
son à  Pierre  et  à  Paul  par  égales  paris  et  por~ 
tions ;aUeodu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
fait  qu'exprimer  ce  qu'il  sous-entend  dans  l'autre, 
et  qu'en  conséquence  sa  volonté  est  toujours  la 
même. 
648.     D'autre  part  (1),  on  soutenait  qu'il  ne  peut 


Samds,  deciêùmum  FrUicarnm  lib,  4,  tit.  4,  définit  7; 

—  Pereiius  in  codicemj  tit,  de  caducU  tolUndis,  n."  l3; 

—  VIN^atr8,  inst.  dt  UgatU,  J.  8,  n,"  i5.  Ce  point  de 
doctrine  s'enseignait  encore  dans  Jos  écoles,  aux  époques 
récentes  avant  la  rérolution ,  comme  on  peut  le  voir 
page  325  des  institutions  au  droit  français  de  Sersk, 
professeur  en  droit  à  l'unÏTersité  de  Montpellier;  p.  a66 
des  institutions  de  M.  de  LtrnsEcx,  professeur  en  la  fa- 
culté de  droit  de  Diion  ;  et  page  338  de  celles  de  M.  Se- 
•cur,  prolêsseur  à  l'université  de  Besaoçoa,  où  il  est  mort 

1  1790. 
fe(l)  l«s  principaus  anienn  qui  se  soat  élevés  contre 
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,  y  avoir  solidarité  de  vocation  dans  chacun  des 
légataires,  lorsqu'il  est  visible  que  le  testateur 
n'a  voulu  leur  donner  que  des  parts  dans  le 
même  tout;  qu'en  assignant  expressément  à 
chacun  d'eux  la  part  qu'il  doit  emporter,  il 
assigne  par  là  même  des  bornes  à  sa  libéralité, 
et  met  en  dehors  tout  le  surplus;  qu'ainsi  ce 
n'est  plus  un  legs  unique  qu'il  fait  pour  tous, 
mais  autant  de  legs  distincts  qu'il  y  a  de  léga- 
taires et  de  portions  viriles  qui  leur  sont  dis- 
tribuées; qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
conjonction  purement  verbale  doive  être  assi- 
milée à  la  conjonction  mixte,  par  la  raison  qu'on 
ne  £iit  qu'exprimer  dans  l'une  ce  qui  est  sous- 
entendu  dans  l'autre;  car  en  assignant  leurs  parts 
aux  légataires,  le  testateur  a  voulu  faire  quelque 
chose ,  et  il  est  bien  natiu*el  d'admettre  qu'il  n'a 
pas  voulu  tenir  un  langage  insignifiant  et  abso- 
lument inutile  :  il  faut  donc  convenir  qu'en  dési- 
gnant les  portions  de  ses  légataires,  il  a  eu  l'in*^ 
tention  de  faire  quelque  chose  de  plus  particu- 
lier ,  et  de  modifier  sa  disposition  autrement  que 
s'il  ne  les  avait  pas  assignées;  que  c'est  alors  le 
cas  d'appliquer,  à  l'égard  du  droit  d'accroisse- 


le  droit  d'accroissement  dans  le  cas  de  la  conjonction  pu- 
rement verbale,  sont  :  Gujas,  obserpatAih,  l5, cap.  4;  et 
lib.  24,  cap.  34;  —  Zoez  sur  le  digeste,  tît  de  legatis ^ 
n.*»  5o;  ^  VoET ,  idem,  n.  6l  ;  —  Ricard,  traité  des  do- 
nations, 5."  part.,  chap.  4,  sect.3,  n.  471; — Domat,  liv.  3, 
tit  I, sect.  9,  n.*»«  1 1  et  i3  ;  — TuRooiiE ,  traité  des  testa- 
m'eos,  chap.  9 ,  n.*»*  18  et  suiv.  •,  —  Pothier  ,  traité  des 
donations  testamentaires,  chap.  6,  sect.  5,  ^,  ^^ 
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ment,  la  règle  tracée  par  le  jurisconsulte  Mo- 
DESTINUS,  lorsqu'il  dit  expressa  nocent ,  nonex^ 
pressa  non  nocenf  {i),  dont  Pomponius  fait  Tap- 
pllcation  aux  actes  légitimes  qui  ne  souffrent  pas 
de  conditions  expresses,  comme  le  principe  du 
droit  d'accroissement  ne  souffre  pms  d'assignation 
expresse  de  parts  dans  les  légataires,  nonnun- 
qudm  iamen  actus  suprascripli  tacite  reci- 
piunt  quœ  aperiè  comprehensa  vitium  adfe- 
rant  (2)  y  qu'il  n'est  pas  rare  de  trouver  en  droit 
des  circonstances  dans  lesquelles  l'expression  d'nn 
mode  ou  d'une  condition  fait  changer  de  nature 
•  un  acte  dans  lequel  néanmoins  cette  condition 
aurait  été  sous- entendue  lors  même  qu'ion  fie 
l'eût  pas  exprimée;  qu'en  fait  de  disposition  tes- 
tamentaire, par  exemple,  la  condition  exprimée 
par  le  testament  rend  conditionnel  le  legs  qui 
fût  resté  pur  et  simple  si  la  condition  n'avait  été 
que  sous-entendue,  condiliones  extrinsecùs ,  non 
ex  testamento  a)enientes^  id  est  quœ  tacite  inesse 
n)ideantur^  non  faciunt  legata  conditionalia  (3). 
Et  mettant  Papinien  en  opposition  avec  Paul  et 
Pomponius,  on  invoquait  contre  le  droit  d'ac- 
croissement un  autre  texte  qui  ne  paraît  pas 
moins  positif  que  ceux  qui  étaient  invoqués  pour; 
càm  singulis y  ah  hœredibus  singulis y  ejusdem 
rei  ususfructus  legalur ,  fructuarii  separati  vi- 
deniur  non  minus  quàrn  si ,  œquis  portionibus, 
duobus  ejusdem  reifructus  legatus  fuisseljjmdè 


(1)  L.  195,  IF.  de  reguL  jur, 

(2)  L.  77 ,  fF.  eod, 

(3)  L.  99,  ff.  de  cond,  et  demonst,^  lib.  35,  tit.  I. 
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fit  ut  inter  eos  jus  accrescendi  non  ait  (i). 
C'est  ce  dernier  sentiment  qui  a  été  adopté  par 
les  auteurs  du  code,  comme  nous  le  verrons 
bientôt  en  commentant  les  dispositions  de  cette 
loi,  et  en  exposant  d'une  manière  plus  explicite 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

649.  Mais  en  traitant  cette  partie,  nous  allons 
trouver  de  grandes  erreurs  à  combattre,  et  de 
graves  autorités  à  contredire  :  nous  ne  devons 
donc  négliger  aucune  des  idées  intermédiaires , 
propres  à  faire  sentir  comment  les  conséquences 
auxquelles  nous  nous  proposons  d'arriver,  se 
rattachent  aux  principes  primitifs  de  la  matière. 
Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  nous  fassions  en- 
core ici  quelques  observations  préalables  au  com- 
mentaire que  nous  allons  entreprendre ,  et  que 
BOUS  examinions  successivement  : 

Quel  est  le  sens  que  l'on  a  toujours  atta- 
ché à  ces  mots  assignation  de  parts ^  qui  caracté- 
risent la  conjonction  verbale j 

Quels  sont  les  divers  rapports  de  similitude 
et  de  différence  qui  existent  entre  celte  con- 
jonction et  la  conjonction  mixte; 

Enfin,  comment  la  conjonction  verbale  peut 
être  appliquée  aux  diverses  espèces  de  legs. 

650.  I.  Et  d'abord  par  assignation  de  parts,  en 
fait  de  conjonction  verbale,  on  a  toujours  en- 
tendu et  on  ne  doit  entendre  que  celle  qui  se 
trouve  dans  une  disposition  faite  au  profit  de 
plusieurs  j  avec  ces  expressions  par  égales  parts 

{1)  Tu  11  ^  S,  de  usuf,  adcrescend.j  lib.  7^  tit  a. 
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et  portions,  ou  par  portions  viriles,  ou  pour 
partager  également. 

Nous  disons,  en  premier  lieu,  que  c'est  ainsi 
qu'on  l'a  toujours  entendu,  parce  qu'effective* 
ment  c'est  ainsi  que  cela  est  exprimé  dans  toutes 
les  lois  romaines  qui  en  parlent  (i),  et  dont  le 
langage  a  passé  dans  la  jurisprudence  française. 

Nous  disons,  en  second  lieu,  que  c'est  ainsi 
qu'on  doit  l'entendre  :  car  ceux  qui  soutiennent 
que  la  conjonction  purement  verbale  doit,  comme 
la  conjonction  mixte,  opérer  le  droit  d'accroisse- 
ment, se  fondent  sur  ce  que,  disent- ils,  dans 
l'une  on  ne  fait  qu'exprimer  l'apportionnement 
qui  est  sous-entendu  dans  l'autre  :  or  quand  on 
lègue  la  même  chose  à  plusieurs,  sans  désigna- 
tion de  parts,  on  ne  peut  sous-entendre  qu'un 
partage  par  portions  égales,  suivant  la  règle  ubi 
partes  non  designantur y  œquales  censentur:  donc 
il  faut  léguer  par  portions  égales  >  pour  former 
une  conjonction  purement  verbale,  puisque  c'est 
là  ce  qui  serait  sous-entendu  dans  la  conjonction 
mixte. 

Nous  disons,  en  troisième  lieu,  que  cela  ne 
pourrait  s'entendre  autrement  :  car,  pour  qu'il  y 
ait  droit  d'accroissement,  il  faut  qu'il  y  ait  solida- 
rité de  vocation  dans  tous  les  légataires;  il  faut 
que  tous  et  chacun  d'eux  soient  appelés  à  recueil- 
lir toute  la  chose ,  ce  qui  suppose  nécessairement 
une  égalité  par&ite  de  droit  dans  tous,  puisque 
nul  n'a  de  vocation  moins  étendue  que  celle  de 
-  •  -  '       -    — * 

(i)  Vid.  1.  II ,  ff.  de  usuf,  adcrescend,  j  lib.  7,  tit.  2^ 
—  L  16,  5,  2,  ff.  de  légat,  i  j  — 1.  89,  ff.  de  légat.  3. 
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Fautre.  Ainsi,  même  dans  le  système  de  ceux 
qui  soutiennent  que  la  conjonction  purement 
verbale  est  suffisante  pour  opérer  le  droit  d'ac- 
croissement, on  ne  devrait  pas  encore  en  ad- 
mettre l'exercice  dans  une  disposition  par  la- 
quelle le  testateur,  léguant  sa  maison  à  Pierre  et 
à  Paul,  aurait  ajouté  que  l'un  n'y  viendrait  que 
pour  le  tiers,  et  que  le  second  emporterait  les 
deux  autres  tiers;  parce  qu'il  y  aurait  de  la  con- 
tradiction à  vouloir  qu'il  y  eût  vocation  soli- 
daire, et  conséquemment  égalité  de  droits  dans 
les  deux,  et  que  cependant,  en  appliquant  cette 
vocation  à  la  chose,  elle  ne  produisît  qu'un  tiers 
pour  l'uDj  tandis  qu'elle  produirait  deux  tiers 
pour  l'autre. 

35i.  A  la  vérité,  dans  le  cas  même  de  portions 
inégalement  déterminées  par  la  disposition,  le 
testateur  pourrait  aussi  déclarer  que  le  seul  léga- 
taire survivant  n'en  aurait  pas  moins  droit  à 
toute  la  chose  léguée  ;  mais  ce  ne  serait  plus  par 
droit  d'accroissement  que  ce  légataire  recueil- 
lerait alors  le  tout  :  ce  serait  au  contraire  par  le 
droit  de  la  substitution  vulgaire  réciproque, 
résultant  de  la  disposition  subsidiaire  faite  par 
le  testateur. 

!52.  II.  La  conjonction  purement  verbale  et  la 
conjonction  mixte  ont  quelques  points  de  simi- 
litude, et  sont  néanmoins  essentiellement  diffé- 
rentes sous  une  foule  d'autres  rapports. 

Elles  conviennent,  i.^  parce  que,  pour  la  for- 
mation de  l'une  comme  pour  celle  de  l'autre ,  là 
disposition  résulte  d'une  seule  clause;  car,  que 
le  testateur,  usant  de  la  conjonction  mixte,  dé- 
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clare  qu'il  lè^ue  sa  tïi' tison  à  Pierre  et  à  Paul^ 
sans  rien  ajouter  de  plus,  ou  qu'usant  de  la  çod>- 
jonction  verbale,  il  déclare  qu'il  lè^ue  sa  maison 
à  Pierre  et  à  Paul,  par  égales  parts  et  portions, 
il  n'y  a,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  qu'une 
seule  clause  dispositive. 

Elles  conviennent,  2.°  en  ce  que,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre,  les  légataires  peuvent  être 
successivement  appelés  par  leurs  noms  propres, 
ou  tous  simultanément  par  un*  nom  commun; 
en  sorte  que,  comme  il  y  aurait  conjonction 
mixte  si  le  testateur  avait  Ait ,  Je  lègue  ma  maison 
à  TTies  neigeux  y  de  même  il  n'y  aurait  qu'une 
conjonction  verbale,  s'il  avait  dit  je  lègue,  par 
égales  parts  et  portions,  ma  maison  aux  en&ns 
de  mon  frère. 

Elles  conviennent,  5.<'  en  ce  que,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre ,  la  disposition  doit,  en  géné- 
ral ,  porter  sur  la  même  ou  sur  les  mêmes  chos^; 
car  il  n'y  aurait  pas  même  conjonction  verbale 
proprement  dite  entre  les  légataires ,  si  le  testa- 
teur avait  dit ,  je  lègue  à  Pierre  m,a  m.aison  et 
d  Paul  mon  jardin,  quoiqu'il  n'eut  employé 
qu'une  seule  clause  dispositive  pour  faire  œs 
deux  legs. 
€53.  Il  faut  néanmoins  remarquer  que ,  quoique 
suivant  l'apparence  extérieure  des  mots,  l'une 
et  l'autre  dispositions  portent  sur  la  qiême  ou  sur 
les  mêmes  choses,  c'est  dans  un  sens  bien  diffé- 
rent, puisque  dans  la  conjonction  mixte  la  chose 
ou  les  choses  léguées  sont  censées  données  iu 
solidum  à  chacun  des  colégataires;  tandis  que, 
dans  la  conjonction  purement  verbale^  elles  ne 
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sont  laissées  à  chacun  d'eux  que  par  portions  in- 
divises, à  partager  dans  le  rapport  du  nombre 
des  parties  prenantes. 
654.  Ces  deux  conjonctions  sont  matériellement 
différentes  en  ce  que  la  conjonction  mixte  n'é- 
nonce point  les  portions  attribuées  aux  différens 
légataii^s,  tandis  que  cette  énonciation  est  con- 
signée dans  la  conjonction  purement  verbale; 
et  telle  est  cette  différence,  qu'elle  entraine  des 
effets  tout  contraires ,  puisque ,  dans  ce  dernier 
cas,  l'expression  de  l'apportionnement  à  faire 
met  obstacle  au  droit  d'accroissement  qui  aurait 
lieu  sans  cela. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  grande  diver- 
sité dans  les  effets  de  l'une  ou  l'autre  disposition  ^ 
dérive  d'une  bien  petite  cause;  car,  au  contraire, 
elle  est  fondée  sur  les  principes  du  raisonnement 
les  plus  justes.  Déjà  nous  avons  fait  remarquer 
plus  haut  (i),  que  dans  le  legs  d'une  seule  chose, 
fait  au  profit  de  plusieurs,  même  sans  assignation 
de  parts,  s'il  fallait  en  déterminer  les  effets,  par 
les  règles  du  droit  commun ,  sur  toute  autre  ma- 
tière, chacun  des  légataires  ne  serait  considéré 
que  comme  appelé  à  sa  portion  virile ,  et  non 
comme  ayant  reçu  une  vocation  solidaire  pour 
recueillir  le  tout  :  ce  n'est  donc  que  par  une  in- 
terprétation véritablement  extensive,  qu'on  a  pu 
supposer  dans  la  conjonction  mixte  le  principe 
générateur  du  droit  d'acccroissement  :  la  dispo- 
sition que  les  auteurs  du  code  y  ont  consignée 
à  cet  égard,  s'écarte  donc  déjà  de  la  simplicité 


(i)  Vojr,  sous  les  n.««  63o  et  suiv.  jusqu'à  633, 
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de  notre  législation  actuelle  :  nous  ne  déroD^ 
conséquemment  l'envisager  que  comme  une  dis- 
position de  droit  strict,  qui,  par  sa  nature, doit 
être  rigoureusement  renfermée  dans  les  bornes 
qui  lui  sont  assignées  par  le  texte  de  la  loi  :  Quùd 
contra  juris  rationem^  receptum  est  y  non  eét 
producendum  ad  consequentias  (i)  :  en  sorte 
qu'en  déclarant  au  contraire,  que  le  droit  d'ac- 
croissement n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  de 
la  conjonction  purement  verbale,  ils  n'ont  Êiit 
que  donner  à  la  disposition  testamentaire  une 
interprétation  d'autant  plus  naturelle  et  d'autant 
plus  favorable,  qu'elle  n'est  qu'un  retour  au  droit 
commun. 
655.  Dans  la  conjonction,  même  mixte,  la  voca- 
tion solidaire  de  chacun  des  légataires  n'est 
point  expresse,  puisqu'il  n'est  pas  dit  que  l'un 
aura  le  tout  en  cas  que  l'autre  soit  défaillant; 
elle  n'est  donc  que  présumée  :  mais  pourquoi 
la  présume-t-on  ?  C'est  par  la  raison  et  unique- 
ment par  la  raison  que  le  testateur  ayant  évité 
d'énoncer  aucun  apportionnement  entre  les  lé- 
gataires, ni  d'en  parler  en  termes  quelconques, 
la  loi  qui  ne  suppose  pas  que  ce  silence  soit 
sans  cause,  s'empare  de  cette  circonstance  pour 
étendre  le  plus  loin  possible  la  faveur  qu'elle 
accorde  aux  dispositions  de  dernière  volonté, 
et  en  faire  le  motif  de  la  présomption  qu'elle 
établit  sur  la  vocation  solidaire  de  chacun  des 
légataires  :  il  y  a  donc  une  différence  essentielle, 
quant  au  fonds,  entre  la  conjonction  mixte  et  | 

(i)  L,  i4i,  ff.  û?!p  r0gul,  jur. 
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la  conjonction  purement  verbale,  en  ce  que 
dans  la  première  le  testateur  n'a  rien  dit  qui 
mette  obstacle  à  la  présomption  de  la  loi ,  tandis 
que  dans  l'autre  il  s'est  expliqué  de  manière  à 
donner  lieu  à  une  interprétation  naturellement 
toute  contraire. 

11  faut^  en  effet,  bien  remarquer  que,  dans 
l'interprétation  d'une  disposition,  on  ne  doit 
jamais  supposer  d'inutiles  que  lès  mots  qui  sont 
inintelligibles,  ou  qui  ne  peuvent  avoir  aucun 
sens  raisonnable  :  or,  quand  le  testateur  a  dit, 

je  lègue  ma  mgne  à  Pierre  et  à  Paul  par  égales 
portions^  ow  pour  la  partager  également  après 
ma  mort ,  il  n'a  rien  dit  d'inintelligible  ;  il  n'a  rien 
dit  qui  n^ait  aucun  sens;  on  ne  doit  donc  re- 
jeter, comme  inutiles  et  non  écrites,  aucunes 
des  expressions  de  sa  disposition  :  mais  en  les 
admettant  toutes,  il  faut  bien  croire  qu'il  a  voulu 
quelque  chose  de  plus  ou  de  différent,  que 
s'il  s'était  contenté  de  dire  simplement,  je  lègue 
ma  vigne  à  Pierre  et  d  Paul;  et  s'il  ne  s'est 
pas  arrêté  là,  s'il  a  voulu  prévoir  et  énoncer 
l'apportiomiement  de  ses  légataires,  c'est  parce 
qu'il  n'entendait  léguer  qu'une  moitié  à  l'un, 
el  une  autre  moitié  à  Tautre;  et  qu'il  a  voulu  faire 
connaître  son  intention  à  cet  égard,  en  désignant 
les  portions  que  l'un  et  l'autre  devraient  empor- 
ter dans  la  chose  léguée. 

56.  Ainsi,  lorsque  la  disposition,  faite  au  profit 
de  plusieurs,  est  conçue  sous  la  forme  d'une 
conjonction  purement  verbale,  il  ne  peut  être 
permis  d'y  rechercher  une  vocation  solidaire 
pour  tous  et  chacun  d'eux  3  loin  de  là,  si  l'on  s'at- 
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tache  à  considérer  la  clause  du  testamebt  danï 
le  sens  littéral  et  naturel  qu'elle  comporte,  on 
ne  peut  y  trouver  qu'une  disposition  distribu- 
tive  des  portions  viriles  assignées  aux  légataires; 
ce  qui,  paralysant  tout  principe  de  droit  d'ac- 
croissement, fait  qu'il  y  a  réellement  autant  de 
legs  distincts  que  de  légataires  dénommés  par 
le  testateur. 

65j.  En  traitant  de  la  conjonction  purement 
réelle,  nous  avons  fait  voir  que,  dans  les  cas 
où  elle  a  lieu,  il  n'y  a  qu'un  seul  legs,  quoiqu'il 
y  ait  plusieurs  dispositions  ;  parce  que  toutes  les 
dispositions  venant  s'appliquer  à  un  seul  objet, 
il  n'y  a  qu'une  seule  dette  imposée  à  l'héritier, 
et  un  seul  paiement  à  exécuter  de  sa  part  :  ici 
c'est  tout  le  contraire;  quoiqu'il  n'y  ait  qu'une 
seule  disposition,  il  y  a  autant  de  legs  qu'il  y  a 
de  portions  viriles  distributivement  léguées;  en 
sorte  qu'il  doit  y  avoir  autant  de  paiemens  ou 
de  délivrances  indépendans  les  uns  des  autres, 
qu'il  y  a  de  légataires  diflërens  qui  ont  été  ap- 
pelés à  recueillir  leurs  portions  particulières. 
Tout  cela  néanmoins  dérive  du  même  principe, 
parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
l'unité  ou  la  multiplicité  du  legs  se  détermine 
par  l'unité  ou  la  multiplicité  des  choses  solidai- 
rement ou  distributivement  louées  par  le  tesr 
tateur. 

658.  Une  chose  qui  n'avait  jamais  été  apwçue, 
puisquaucun  commentateur  n'en  a  parlé  avant 
nous,  et  qu'il  est  néanmoins  bien  essentiel  d'ob- 
server, puisqu'elle  renferme  tout  le  nœud  de 
la  difficulté,  c'est  que  toutes  les  argumentations 

auxquelles 
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auxquelles  on  se  livrait  de  part  et  d'autre,  sur 
la  question  de  savoir  Si  là  conjonction  vèrtale 
donnait  lieu  au  droit  d'accroissenient  ;  tôuis  les 
fembarras  qu'on  éprouvait,  en  fait,  dans  la  solu- 
tion de  ce  problème;  naissaient  de  la  variété 
dés  formes  dé  cette  conjonction  qu'on  né  te- 
trouvait  jamais  semblable  à  elle-même. 

11  né  faut  pas  douter  que  leg  àuteUrs  du  codé 
n'aient  jpbrlé  leur  pensée  sur  ce  point  dé  la  diffi- 
culté, lorsqu'ils  ont  voulu  là  trancher  j  et  pour 
ié  bien  pénétrer  de  l'esj>rit  dans  lequel  ils  ont 
teonçu  la  loi  nouvelle,  lorsqu'ils  ont  voulu  que 
le  droit  d'accroissement  eût  lieu  dans  lé  cas  dé 
la  conjonction  mixte,  et  qu'il  n'eût  pas  lieu  dans 
(celui  de  la  conjonction  verbale,  cothme  nous 
l'exposerons  plus  bas,  il  faut  remarquer  avec 
le  plus  grand  Soîn  la  différence  essentielle  qui 
existe  ehtré  léS  formes  de  l'une  et  de  l'autre  dé 
ces  icdn jonctions. 

Là  conjoniction  hiixte  est  toujours  siniplé  dans 
sa  formé^  elle  est  toujours  la  même.  Sous  ce 
)3oint  de  vue,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  au'cunie 
équivoque,  à  aucune  argumentation  :  Je  lègue 
Yna  maison  a  Pierre  et  à  Paul;  tout  eist  dit  dans 
ce  peu  de  mots;  tout  est  clair  dans  cette  dispo- 
sition :  une  fois  qu'on  sait  que  la  loi  côrisidèi'ë 
chacun  des  légataires  comme  appelé  à  rebueillir 
fe  tout,  si  l'autre  rie  se  présente  j)as  pour  con- 
courir aVec  lui;  tout  est  résolu,  et  il  n'y  à  pas 
lirié  éxjpressîon  dans  cette  maniètfe  de  disposer  j 
qui  puisse  donner  lieu  à  la  moindre  argumen-" 
tation. 
>5g:  Il  en  est  tout  àutreoient  dans  la  cenjônii- 
TOH.  n.  il 
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lion  purement  verbale ,  parce  qu'elle  se  repn>- 
duit  sous  tant  et  tant  de  formes,  qu'dle  n'est 
jamais  semblable  à  elle-même,  par  rapport  à 
la  Tariëté  du  style  et  des  expressions  qu'on  peut 
employer  pour  régler  l'assignation  des  parts. 

Pour  avoir  une  juste  idée  des  controverses 
qui  existaient  sur  ce  point  dans  l'ancienne  juris- 
prudence,  il  £iut  observer  que,  même  parmi 
les  auteurs  qui  admettaient  le  droit  d'accroisse- 
ment dans  la  conjonction  verbale ,  aucun  d'eux 
n'est  jamais  allé  jusqu'à  soutenir  qu'il  dût  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas,  et  de  qudque  manière 
que  les  portions  eussent  été  assignées  aux  léffir- 
taires  par  le  testateur;  que,  par  exemjde^  per- 
sonne n'aurait  jamais  osé  prétendre  qu'il  j  eut 
droit  d'accroissement  entre  les  deux  l^abives, 
si  le  testateur  avait  dit,ye  l^^ue  à  Pierre  la 
moitié  et  à  Paul  Vautre  moitié  de  ma  mmaon^ 
parce  qu'il  serait  impossible  de  trouver  aucune 
solidarité  de  vocation  entre  ceux  dont  Fan  est 
appelé  à  une  chose,  et  l'autre  à  une  autre  (i). 
660.  D'autre  part,  ceux  qui  se  montraient  le  plut 
opposés  au  droit  d'accroissement ,  et  qui  posaient 
en  principe  général  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
devait  point  être  admis  dans  la  conjonction  ver- 
bale, ne  le  rejetaient  pas  néanmoins  indéfini- 
ment. 11  fallait,  suivant  eux,  distinguer  le  cas  oïl 
la  disposition  conunençait  par  Fénonciatioa  da 
corps  de  la  chose,  de  celui  où  elle  commençait 
par  l'assignation  des  parts,  et  rechercher  par  là 

"i)  VoT.  <]ans  DrAS^y,  tractatu  de  jure  accretceadi, 
Lli.  I,  cap.  9  -,  —  cl  dansTcTMT»,  J-  3>  *nst.  de  leg.j  n.*  l5. 
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Si  cette  assignation,  faite  seulement  à  la  fin,  n'ap-- 
partenaît  pas  plutôt  à  l'exécution  de  la  libéralité, 
qu'à  la  disposition  elle-même  (i). 

C'est  ainsi  que  deux  thèses  qui  se  présentaient 
eu  premier  coup  d^œil ,  sous  un  sens  diamétrale^ 
ment  opposé,  Tenaient  cependant  se  réunir  dans 
des  points  communs  de  controverses,  et  dans 
cette  arène  dont  les  barrières  étaient  ouvertes  de 
part  et  d'autre,  les  deux  parties  descendaient 
armées  de  textes  contradictoires  comme  portant 
encore  l'empreinte  des  diverses  formules  qui 
avaient  été  jadis  en  usage  che^  les  Romains; 
chacun  invoquait  à  l'appui  de  sa  cause  l'autorité 
des  commentateurs  qui  lui  étaient  fa^vorables,  et 
nul  ne  manquait  de  raisonnemens  plus  ou  moins 
subtils  ou  spécieux  pour  faire  admettre  ou  reje- 
ter le  droit  d'accroissement. 

66 1.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  déplorable  xlans 
ce  genre  de  controverse,  et  ce  qu'il  faut  bien  re- 
marquer ici  pour  acquérir  la  véritable  intelli- 
gence de  notre  code,  c'est  qu'il  était  impossible 
'  qu^avec  la  législation  de  ces  temps,  il  s'établît 
jamais  une  jurisprudence  uniforme  sur  le  point 
de  droit  que  nous  exaniinons,  puisque  tout  con- 
sistait dans  l'interprétation  plus  ou  moins  subtile, 
de  clauses  toujours  différentes,  soit  par  leurs  con* 
textures,  soit  par  leurs  expressions;  en  sorte 
qu'une  thèse  ne  pouvait  jamais  être  identique 
avec  l'autre. 

663.     Dans  tous  les  temps  on  a  Vu  des  légataires 


(1)  Yoy.  dans  FuROOLE  ;  traité  des  testamens  ^  cbap.  9^ 
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aux  prises  avec  des  héritiers ,  sur  la  questldti  de 
«avoir  si  une  cllspositlôn  testamentaire,  faite  àa 
profit  de  plusieurs ,  emportait  droit  d'aecroisse^ 
kneht ,  nonobstant  qu'il  y  eût  assignation  dé  parts^ 
faite  par  le  testateur;  néanmoins  on  ne  trouve- 
rait pas  encore,  sur  ce  sujet,  dans  tous  nos  re- 
cueils de  jurisprudence,  deux  cas  dans  lesquels 
les  clauses  des  testamens  eussent  été  parfaitement 
les  mêmes.  Tantôt  c'est  par  portions  numéri- 
ques, tantôt  c'est  par  quotes  que  les  diverses 
parts  sont  assignées:  ici  c'est  par  portions  vi-»- 
rilès,  là  c'est  par  parts  inégales  :  l'un  a  com-^ 
mencé  par  l'assignation  des  parts,  tandis  que 
c'est  par  là  que  l'autre  a  fini  :  ici  l'assignation 
des  parts  est  avant  les  noms  des  légataires ,  là 
elle  est  après  :  ici  on  la  trouve  dans  sa  clause  prin* 
pale ,  là  elle  li'est  que  dans  une  phrase  incidente 
ou  accessoire  :  l'un  soutient  que  Fassignation  des 
parts  est  dans  la  disposition,  l'autre  veut  au  con-^ 
traire  qu'elle  n'ait  été  ajoutée  que  pour  en  ré^ 
gler  l'exécution.  Au  milieu  de  tous  les  raisoiinie-« 
mens  qu'on  faisait  pour  interpréter  diversement 
des  clauses  de  cette  nature ,  clauses  qui  se  repro- 
duisaient sous  des  formes  toujours  dififerentes^ 
la  jurisprudence  restait  sans  règle  positive,  et 
ses  arrêts  n'étaient  souvent  motivés  que  sur  des 
jeux  d'esprit  et  de  mots  :  c'est  pour  la  tirer  dé  ce 
chaos  que  les  auteurs  du  code  ont  déclaré  qu'il 
n'y  aurait  lieu  au  droit  d'accroissement  qu'autant 
que  le  testateur  n'aurait  fait  ou  énoncé  aucune 
assignation  de  parts  à  emporter  par  ses  légataires. 
(865.  Comme  c'est  ici  un  point  sur  lequel  il  est 
iort  important  de  faire  isentir  l'esprit  et  la  sagesse^ 
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tîp  la  Iqî  nouvelle,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire 
encore  quelques  rapprochemens  des  clauses  tes- 
tamentaires qui  nous  paraissent  les  plus  propres 
à  l'explication  des  principes  de  la  matière. 

Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul  y  et  à  chacun 
d^eux^  un  des  chevaux  de  mon  écurie.  Tout  le 
nionde  conviendra  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu 
au  droit  d'accroissement  dans  ce  legs  (1),  et  cô 
point  n'a  jamais  été  contesté. 

Il  en  doit  être  de  même  si  je  lègue  à  Pierre 
unfii  rnoitiéy  el  à  Paul  Vautre  moitié  de  ma  mai-- 
son,  parce  que  l'objet  du  legs  de  l'un  n'est  point 
l'objet  du  legs  de  l'autre,  et  qu'autrement  il  fau- 
drait décider  encore  qu'il  y  aurait  droit  d'accrois- 
)K)ment  si  j'avais  dit,jfe  l^ue  d  Pierre  ma  mai-- 
son,  et  à  Paul  mon  jardin^  ce  qui  serait  absurde. 

11  en  doit  être  de  paême  encore,  si  j'ai  d\lyje 
lègue  par  moitié,  ou  par  portions  égales,  ma 
maison  à  Pierre  el  d  Paul,  Cependant  la  contro- 
verse commençait  ici,  et  l'on  disait  qvie,  dans  ce 
cas,  il  doit  y  aypir  Heu  au  droit  d'accroissement, 
parce  que  le  testateur  n'a  fait  qu'ejjLprimer  ce 
qu'il  aurait  également  sousi-entendu ,  s'il  n'avait 
fait  aucune  mention  de  l'apportionnement  des 
légataires:  mais  ce  raisonnement  e^t-il  seulement 
spécieux?  Quelle  différence  réelle  y  a-t-il  entre 
léguer  par  TTioz/i^  une  maispn  à  deui^  légataires, 
et  léguer  une  moitié  à  l'uq,  et  Vautre  moitié  à 
l'autre?  Dans  l'un  cqipme  dans  l'autre  cas,  n'y 
a-t-il  pa$  toujours  deux  moitiés  ?  L'objet  total 
de  la  disposition  n'est- il  pas  de  même  partagé? 

r ' '. — ' 

(l^  U  84,  §.  l^,  IF.  de  Ugat.  l. 
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Chacun  des  légataires  n'est- il  pas  de  mênie  rédail 
à  recueillir  sa  moitié  seulement  ? 

664.  Mais  si,  au  lieu  d'avoir  commencé  ma  dispo- 
sition par  renonciation  des  parts,  j'avais  débuté 
par  le  legs  de  la  maison ,  nous  nous  retrouverions 
dans  une  nouvelle  hypothèse,  sur  le  mérite  de 
laquelle  la  controverse  prend  encore  plus  d*în-. 
fensité.  Supposons,  en  effet,  qu'au  lieu  de  dire: 
je  lègue  par  égales  portions  ma  maison  à  Pierre 
et  à  Paul  y  j'ai  dit  :je  lègue  ma  maison  à  Pierre 
et  à  Paul  y  par  égales  portions,  les  grandspartisans 
du  droit  d'accroissement  diraient  qu'il  est  de  toute 
évidence  qu'il  doit  avoir  lieu; parce  qu'en  louant 
toute  la  chose  aux  deux  légataires ,  chacun  d'eux 
s'est  trouvé  établi  créancier  solidaire  de  toute  la 
chose,  nonobstant  que  leurs  parts  soient  prévuea, 
pour  le  cas  où  ils  viend  raient  à  concourir  à  partage  : 
mais  est- il  bien  raisonnable  d'argumenter  ainsi? 
Comment  les  mêmes  expressions  n'auraient-elles 
pas  le  même  sens ,  lorsqu'elles  sont  employées  dans 
la  même  vue?  Comment,  placées  au  commence^ 
ment  de  la  clause,  auraient- elles  plus  d'empire 
que  quand  elles  sont  à  la  fin  ?  N'en  font-eUes  pas 
partie ,  et  ne  la  modifient-  elles  pas  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  ? 

665.  Si  je  lègue  ma  maison  à  partager  également 
entre  Pierre  et  Paul^  îl  V  a  des  auteurs  qui  con- 
yiendront  qu'il  n  y  a  point  alors  lieu  au  droit 
d'accroissement,  parce  que  léguer  une  maison  à 
partager  en  portions  égales,  c'est  en  fiiire  la 
distribution  par  la  disposition  même.  Mais  si  je 
lègue  ma  maison  à  Pierre  et  à  Paul, powr  Aï  par- 
tager entre  eux  par  égales  parts  et  portions j^  ces 
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mêihes  auteurs  yeulent  qu^il  y  ait  accroissement 
entre  les  légataires,  attendu,  disent-ils,  que  la 
particule  pour  nous  fait  voir  qu'en  ce  cas  l'assi- 
gnation des  parts  n'appartient  qu'à  l'exécution, 
et  non  pas  à  la  disposition  :  comme  si  les  termes 
qui  finissent  une  seule  et  même  clause,  n'en  fai- 
saient pas  aussi  bien  partie  que  ceux  qui  la 
commencent  !  comme  si  le  testateur  pouvait  vou- 
loir dans  la  disposition  autre  chose  que  ce  qu'il 
règle  dans  l'exécution  !  comme  si  Pacte  entier 
n'était  pas  subordonné  à  la  condition  prescrite 
pour  l'exécuter! 

666.  Honneur  et  grâces  soient  donc  rendus  aux 
immortels  auteurs  du  code,  qui  ont  voulu  déga- 
ger la  marche  de  la  justice  des  embarras  de  toute^s 
ces  vaines  argumentations,  en  décrétant  géné- 
ralement qu'il  n'y  aurait  ])as  accroissement  là  où 
il  y  aurait  assignation  de  parts,  d'une  manière 
quelconque. 

Mais  revenons  à  la  suite  de  nos  explications 
sur  la  conjonction  verbale,  et  voyons  enfin  com- 
ment elle  peut  être  appliquée  aux  divers  genres 
de  legs. 

667 •  ^^'  ^'^  conjonction  purement  verbale  peut 
être  employée  dans  une  disposition  qui  se  rap- 
porte à  tous  les  biens  du  testateur  :  elle  peut  être 
employée  aussi  dans  une  disposition  qui  ne  por- 
terait que  sur  une  quote  de  biens,  ou  enfin  dans 
une  qui  n'aurait  pour  objet  qu'une  chose  déter- 
minée. 

Cette  conjonction  serait  employée  dans  une 
disposition  portant  sur  tous  les  biens,  si  le  tes- 
tateur avait  dit  :  je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul 
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l^unwersalité  de  mes  biensy  par  égales  parH  cf 
portions  :  dans  ce  cas,  Fassignation  des  parts, 
énoncée  par  le  testateur,  mettrait  obstacle  s^ 
tout  droit  d'accroissements  ^t  de  là  résultent 
plusieurs  conséquences  bien  remarquables. 

La  première;  que  si  l'un  des  deux  légataires^ 
Bfi  trouvait  défaillant,  sa  portion,  ou  S£l  moitié ^ 
resterait  dans  la  succession  ab  intestat. 

La  seconde;  qu'une  pareille  disposa tioa  n'es.t 
point  un  legs  univei^elj  mais  qu'elle  comprend 
au  contraire  deux,  legs  absolument  distincts^ 
puisque  c'est  comme  si  le  testateur  avait  dit  \je. 
Içgue  une  moitié  de  mes  biens  à  Vun^  et  V autre, 
nwitié,  à  Vçiutre;  ce  qui  emporterait  deux  legs 
de  deux  quotes  distinctes,  faits  au  proQt  4^  4ci^ 
dilTerens^  légataires. 

La  troisième;  que  dans  ce  cas  les  l^atarres 
pierre  çt  Pau^  ne  seraient  point  saisis  de  pleii^ 
droit,  maïs  seraient  obligés  de  demander  la  dé-:^ 
Ijyr^nce  de  leurs  legs  à  l'héritier  légitime ,  et 
n'auraient  droit  aux  fruits  qu'à^  d^ter  du  jpur 
4e  cette  demande. 

Tout  cela  résulte  immédiatement  et  comme 
conséquences  nécfsssaires  (]e  ce  que  l'assignation 
des  parts,  réglée  par  le  testateur ,  omettant  obstacle. 
Bf  tout  droit  d'accroissemeql ,  fait  qu'il  y  a  autant 
de  legs  qu'il  y  a  de  portions  distributivemeot 
léguées  aux  différens  légataires.  Néanmoins  no.us^ 
trouvons^  déjà  sur  ce  point  un  arrêt  de  la.  Cour, 
de  cassation  qui  paraît  avoir  décidé  le  contraire 
4ans  l'espèce  suivante. 
^68.  Par  son  testament  authentique,  so\is  la  date 
du  4  thermidor  an  i3,  le  sieur  de  Sourdeval 
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gvait  lègue  tous  ses  biens  à  ses  trois  domesr 
tiques^  en  ces  termes  : 

ce  Je  donne  et  lègue  à  Pierre  Roger,  à  Marie? 
»  Victoire  Mousset  son  épouse  ,  demeurant  à 
y>  Argentan  ,  et  «à  Louise  Leraitre,  épouse  du 
»  sieur  Petit ,  demeurant  à  Argentan  ,  mes 
»  trois  domestiques ,  dans  le  cas  ou  ils  me 
y>  survivront ,  la  totalité  de  mes  biens  meubles 
i>  et  de  mes  biens  immeubles ,  de  manière 
y>  quHh  les  partageront  par  tiers  :  en  sorte  que 
:p  lesdits  Roger  et  son  épouse  aient  les  deux 
y>  tiers  j  et  la  femme  Petit  seulement  uri  tiers  ^ 
»  et  de  manière  que  mes  héritiers  ne  pourront 
y>  leur  contester  la  totalité  de  tout  mon  bien 
»  mobilier  et  inimobilier ,    que  j'entends  leur 

y>  donner  par  le  présent  ; instituant ,  en 

»  tant  que  de  besoin ,,  ledit  Roger  ,  ladite  Marie- 
y>  Anne-Victoire  Mousset  son  épouse,  et  ladite 
»  Louise  Leraitre,  femme  Petit,  mes  trois  do- 
»  mestiques  ,  mes  héritiers  ou  légataires  uni- 
y>  Tersels,  dans  les  partions  ci-dessus  ,  et  sous 
»  la  condition  seulement  qu^ils  me  survivront.  » 

Ce  testament  est  attaqué  par  les  héritiers  de 
la  loi. 

Le  a5  juillet  1807, arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Caen  qui  le  déclare  valable,  et  en  ordonne 
l'exécution. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet 
arrêt,  on  éleva  plusieurs  qif estions  qui  sont  étran- 
gères au  point  qui  nous  occupe  ici;  mais  en- 
Ir^autres  moyens  prés.entés  par  les  demandeurs, 
ils  soutinrent  qu'il  y  avait  ouverture  à  cassar 
(ioq ,  e|i  ce  que  }a  Cour  de  Giea  n'ayait  p^ 
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soumis  les  légataires  à  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  du  sang ,  et  de  ce  qu'elle  avait 
fait  courir  leur  jouissance  du  jour  de  la  mort 
du  testateur. 

On  ne  doit  pas  voir,  disaient-nls,  dans  le  tesfa-^ 
ment  du  sieur  de  Sourdeval,  seulement  un  legs 
universel,  mais  bien  trois  legs  à  ti|re  uni- 
versel 9  puisque  le  testateur  a  assigné  les  parts 
de  ses  trois  légataires,  ce  qui  met  obstacle  à 
ce  qu'il  y  ait  lieu  au  principe  du  droit  d'ac* 
croissement  dans  cette  disposition,  et  ce  qui  fait, 
par  une  conséquence  nécessaire  ^  qu'il  n'y  a 
pas  d'unité  dans  le  legs. 

L'arrêt  de  la  Cour  deCaen  fut  confirmé  le  1 8  oc- 
tobre 1 809 ,  et  sur  le  dernier  moyen  dont  on  vient 
de  parler ,  la  Cour  de  cassation  s'exprime  ainsi  : 
«  Considérant ,  dit-elle  ,  que  ,  suivant  l'article 
»  ioo3  du  code,  le  legs  universel  est  la  dispo- 
»  sition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
D  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  Tuni- 
3!>  versalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  ^ 
)>  que,  suivant  l'article  1006,  le  légataire  uni- 
))  versel  est  saisi  de  plein  droit ,  sans  être  tenu 
»  de  demander  la  délivrance  ;  que  le  testateiu* 
y)  a  donné  l'universalité  de  ses  biens  aux  trots 
)>  défendeurs;  que  dès-lors  ils  ont  été  légataires 
y>  universels;  et  que  la  Cour  d'appel  de  Caen 
^  s'est  conformée  à  la  loi  en  les  maintenant 
»  dans  la  propriété  et  possessioh  des  biens  héré- 
»  ditaires.  —  Rejette.  »  (1). 
669.  Cet  arrêt  ne  prouve  qu'une  seule  chose 
■  f    I    I    II       I  II        — — — ^^ 

(1)  Voy.  dans  le  recueil  de  Denevers,  an  1809,  p.  45f* 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  ai 9 

pour  nous ,  c'est  que  le  véritable  esprit  des 
lois  est  loin  d'être  connu ,  aussitôt  que  les  lois 
elles-mêmes  sont  publiées.  Si,  pour  qu'il  n'y 
eût  qu'un  legs  universel  fait  à  plusieurs,  il 
suffisait  que  le  testateur  leur  eût  donné  tous 
les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  il  faudrait 
dire  qu'en  léguant  une  moitié  de  tous  ses  biens 
à  Pun  y  et  Vautre  moitié  à  Vautre ,  on  ne 
ferait  qu'un  seul  legs  universel;  il  faudrait  al- 
ler jusqu'à  soutenir  que  la  disposition  par  la- 
quelle le  défunt  aurait  légué  son  mobilier  à  Pierre 
et  ses  immeubles  d  Paulj  ne  formerait  qu'im 
legs  universel;  qu'il  y  aurait  conjonction  réelle 
et  droit  d'accroissement  entre  ces  divers  léga- 
taires,  puisque  l'universalité  des  biens  leur  se- 
rait donnée  par  une  seule  et  même  disposition  : 
mais  comment  ces  conséquences  seraient- elles 
admissibles  ? 

Au  reste ,  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter 
plus  long^ temps  sur  ce  point ,  parce  que  nous 
aurons  l'occasion  d'y  revenir  en  parlant  d'un 
autre  arrêt  de  la  même  Cour,  dont  nous  nous 
proposons  de  critiquer  les  moti&  avec  plus  de 
dëveloppemens ,  et  en  lieu  plus  opportun. 
670.  La  conjonction  purement  verbale  serait 
employée  dans  un  legs  de  quote,  ou  d'une 
partie  des  biens  ,  si  le  testateur  avait  dit,  je 
lègue  par  préciput  d  mes  deux  fils  ^  et  par  égales 
parts  y  ma  quotité  disponible  ,  ou  bien  s'il  avait 
dit ,  je  lègue  à  mes  neveux  mes  immeubles ^  par 
égales  parts  et  portions.  Dans  ces  cas  et  autres 
semblables ,  comme  il  n'y  aurait  ni  conjonction 
réelle,  ni   principe  de    droit   d'accroissement 
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entre  les  léssitaJres,  à  cause  de  Fassîfiinatkm  on 
la  dêsî^atîon  des  parts:  si  Tun  d*eiix  Tenait 
m  manquer^  sa  portion  resterait  dans  la  snc->. 
cession  ab  iRtestaL 
S71.     Entin,   îl  t  aurait  conjonction  paiement 
Terluie  dans  une  disposition  arant  poor  obîet 
une  ou  plusieurs  choses  dêtennint»  ,  â  le  tes- 
lateor  avait  dit  «  je  lègue  mon  chn  de  fet^geaL 
pktr  egimlc^  poiiktns  d  Pierre  et  à  Paml^  on 
bien  «  je  ligtie  pour  ësaJett:  parix  iv«c  cAe^nee 
d  AtM  nek-eux  :  cas  auxquels  il  fiiodrait  too- 
îoiirs  dÀrider  que  Fassusnation  des  parts  met- 
tant ohstade  au  droit  d^accrotssement^  si  quel- 
qu'un  des    lê^tjires    venait   à    manquer,    la 
caducité  de  son  Ite^  profiterait  à  la  suocessioi^ 
a&  inSe.fiALti^  ou  au   k^taire    uniTCrsel,  sil  j 
en  avait  un. 

SECTI03C    T, 

Esplioaiiomf:  4pfl:'S3i^  de»  di*pmiiioKÊ  dtm  eoét 

wr  ie  drviS  dTmaar^fiainmimi. 

€1^1.     ^dOK  aTomi;  die|à  paiilè«  et  même  sauvent, 
de^;  dàjfii^lxwij^  du  code  cùvil  to^dbant  le  droit 

d*jk>:TOBS$ianaci!t:  nuàs  D>td;js  sûtoKones  «enonre  kin 
d^  tîQKKsbar  an  terTRnf.  oàk  d^hbs  devoois  armer, 
<t  w  n*eA  po»  àd  la  partie  ia  niailias  iaqiua  Marte 

de  ncN&re  txaiv^KiL 

n  T  a  duaiKS  le  Odde  trw  airtkles;  qui  sort 

]ndbAài&  an  és^t  d^jicti:Tr«7às$ifsiMSDl.  Le  premier 
•Âdtianaiffoie  les  cks  dâots  k^^finck  œ  dzwt  peut 

râtre  tâvav^flrt.  et  ks  dauix  -patres  jftgpmlfwt  kf 
&!aJkiÉÈJim&  aiBaL'fwJAfi:  ii0a  es»nc»M  est  sobor? 


r 
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donné.  Ces  articles  sont  conçus  dans  les  termes 

suivans  : 

Art.  1  o43.  «  La  disposition  testamentaire  sera 

»  caduque,  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  lé- 
gataire la  répudiera  ,  ou  se  trouvera  inca* 

pable  de  la  recueillit*.  » 

Art.  io44.  c(  Il  y  aura  lieu  à  accroissement 

au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le 
legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 
))  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement ,  lors- 
qu'il le  sera  par  une  seule  et  même  dispo- 
sition, et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigne 
la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la 
chose  léguée*  » 

Art.  io45.  <c  11  sera  encore  réputé  fait  con- 
jointement ,  quand  une  chose  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration 
aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieutis 
personnes,  même  séparément.  » 
Chacun  de  ces.  trois  articles  mérite  des  explî^i' 
cations  spéciales  plus  ou  moins  étendues;  mais 
ayant  d'en  venir  là  ,  il  est  nécessaire  de  pré- 
senter ici  quelques  observations  générales  qui 
S0  rapportent  à  tout  l'ensemble  de  la  matière 
qui  nous  reste  à  traiter. 
€73.  Nous  ôbserveirons  en  premier  lieu  que  si, 
par  ces  articles,  qui  sont  les  seuls  dans  lesquels 
il  soit  expressément  question  du  droit  d'accrois- 
sement, les  auteurs  du  codé  n'ont  pas  explici-» 
tement  signalé  la  conjonction  purement  réelle 
et  le  droit  de  non-décroissement  qui  résulte  dô 
celte  conjonction  ,  il  ne  faut  pas  conclure  de 
là  qu'Us  aient  entendu  les  supprimer. 
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Il  n'en  est  pas  du  droit  d'accroissement  fonde 
sur  la  conjonction  mixte,  comme  de  celui  de 
non  -  decroissement  qui  est  opéré  par  la  con- 
jonction purement  réelle.  Le  premier  n'est  que 
l'œuvre  de  la  loi  positive  (i)  ;  il  n'existerait 
pas,  si  elle  ne  l'avait  pas  établi  :  il  était  donc 
nécessaire  que  les  auteurs  du  code  en  décré- 
tassent positivement  l'usage ,  pour  qu'il  restât 
au  nombre  de  nos  institutions  civiles.  Le  droit 
de  non-décroissement  n'est,  au  contraire,  qu'un 
effet  purement  immédiat  et  nécessaire  de  la 
disposition  du  testateur  :  tout  est  ici  dans  la 
volonté  de  l'homme,  et  la  loi  n'avait  à  s'en 
occuper  qu'en  traçant  les  règles  générales  pour 
assurer  l'exécution  des  testamens. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  une  contradiction  cho** 
quante  à  vouloir  que  le  droit  d'accroissement 
eut  lieu  dans  le  cas  de  la  conjonction  mixte , 
tandis  qu'il  ne  serait  pas*  admis  dans  celui  de 
U  conjonction  purement  réelle,  puisque  si 
la  première  opère  cet  effet,  ce  n'est  qu'au- 
tant  qu'elle  l'emprunte  de  la  seconde. 
674.  Il  &ut  remarquer ,  en  second  lieu  ,  que 
ces  règles ,  que  nous  trouvons  tracées  dans  le 
code  au  sujet  du  droit  d'accroissement,  sont  ab- 
solument générales  ;  qu'en  conséquence  elles 
s^étendent  aux  legs  d'usufruit  comme  à  tous 
autres,  et  doivent  s'y  appliquer  de  même,  ce 
qui  emporte  abrogation  de  plusieurs  décisiws 
qui  étaient  à  cet  égard  contenues  dans  le  droit 
romain. 

(i)  Voy.  «ou»  les  ».«•  63o  et  suîy.  jusqu'à  633»  . 
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675.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'accroiss^nent,  lors- 
que la  disposition  du  testateur  est  devenue  ca- 
duque sur  la  tête  d'un  des  colégataires;  et  ce 
droit  s'évanouit  au  contraire  du  moment  où 
tous  les  légataires  qui  sont  capables  de  recueillir, 
se  présentent  pour  concourir  au  partage  de  la 
chose  léguée.  Voilà  le  principe  général  :  mais 
en  fait  d'usufruit,  la  loi  romaine  ne  statuait  pas 
comme  dans  les  legs  de  propriété;  elle  voulait 
que  dans  les  dispositions  d'usufruit  le  droit  d'ac- 
croissement fût  encore  admis  lorsqu'un  des  co- 
légataires  venait  à  manquer  même  après  avoir 
recueilli  sa  part  dans  le  legs  commun,  et  en 
avoir  joui  :  Sed  in  usufructu  hoc  plus  est  :  quia 
constitutus  et  posteà  amissus,  nihUominùs  jus 
accrescendi  admittit. . , . .  Ususfructus  quotidiè 
constituitur  et  legatur.  Non  y  ut  proprietaSy  eo 
solo  temporequo  vindicatur.  Cùmprimùm  itaquè 
non  inçerUat  alterum  qui  sibi  concurraty  sobis 
utatur  in  totum  (i).  Cette  distinction  ne  serait 
plus  admissible  aujourd'hui,  puisqu'il  n'en  existe 
aucun  vestige  dans  le  code  civil,  et  que  la  géné- 
ralité des  règles  qu'il  établit,  la  repousse. 

€76.  Les  Romains  faisaient  encore  une  autre  dis« 
tinction  entre  les  legs  de  propriété  et  d'usufruit, 
sur  l'exercice  du  droit  d'accroissement;  ils  vou- 
laient que  l'accroissement  se  fit  à  la  personne, 
dans  les  legs  d'usufruit,  et  à  la  chose  même  dans 
ceux  de  propriété  :  d'où  ils  tiraient  cette  con- 
séquence, qu'un  colégataire  de  l'usufruit  d'un 

(i)  L.  1 ,  ^.  3^  fil  fiS»  usiifructa  adcreecend, ,  lib.  f5f 
lit.  '^ 
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fonds,  qui  aurait  voulu  en  revendiquer  la  jbui^ 
sance  contre  un  tiers  possesseur,  et  qui  aurait 
été  repoussé  de  sa  demande,  n'eri  était  pas  rnoin^ 
fondé  à  exiger  par  drdit  d'acctoiàsement  là 
portion  devenue  caduque  dans  k  personne  dé 
l'autre  colégataire,  et  à  agir  de  nouveau  contré 
lé  même  tiers  possesseur,  pour  en  obtenir  la 
remise  :  Usumfrucium  in  quibusdarn  casibus 
non  partis  effectum  obtinere  cowenit.  Undè  si 
furidi  vel  fructûs  portio  petatur,  et  absolatiane 
secutâ  posteà  pars  altéra  quœ  adcrei^it,  vindi-^ 
ceturj  in  lite  quidem  proprietatis  judicatœ  rei 
exceptionem  obstarê,  iri  fructus  ^erb  non  obs^ 
tare  y  scribit  JulianUs  :  quoniani  portio  fundi^ 
n)elut  dlluvio,  portioniy  personne  fruùtùs  ad- 
cresceret  (i);  mais  cette  décision  que  Pothier 
pensait  déjà  ne  devoir  pas  être  adoptée  dans 
les  usages  de  la  jurisprudence  française  (a) ,  doit 
être  encore,  à  plus  forte  raison ,  repoussée  ait- 
jourd'hui  comme  contraire  à  la  simplicité  et 
à  l'uniformité  des  principes  du  code  civil. 
677.  Cependant  il  est  possible  qu'une  disposition 
en  usufruit,  faite  au  profit  de  plusieurs,  né  com- 
porte pas  le  droit  d'accroissement,  par  rap'port 
à  une  cause  qui  se  rattache  exclusivement  à  ce 
droit,  et  qui  ne  serait  pas  ta  même  dans  un  le^ 
de  propriété. 

L'usufruit  est  im  droit  successif  qui  peut  être 
divisé  sous  le  rapport  dii  temps,  comme  la  pro-^ 

■       I   I  I  ■■■.■■■il..  m\  '* 

(1)  L.  33,  J.  I,  fF.  de  usufruc,,  lib.  7,  tit.  1. 

(2)  Yoy.  dans  le  traité  des  donations  testamentaires, 
ehap.  6 ,.  sèct.  5 ,  J.  3  in  fîne^ 

priét^ 
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prîétë  peut  être  partage'e  en  portions  mate'rîelles  : 
si  donc  le  testateur,  léguant  l'usufruit  de  sou  do- 
maine à  Pierre  et  à  Paul ,  avait  déclaré  vouloir 
que  ses  deux  légataires  eussent  alternativement 
la  jouissance  du  domaine  entier,  l'un  pendant 
une  année,  et  l'autre  pendant  une  autre  année^ 
cette  division,  faite  par  le  testateur,  rendrait 
sa  disposition  équivalente  à  deux  legs  distincts, 
et  il  n'y  aurait  pas  de  droit  d'accroissement  (1), 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  conjonction  réelle 
enh'e  ses  deux  légataires.  En  conséquence  de 
quoi  l'un  des  donataires  de  l'usufruit  venant  à 
manquer,  son  droit  serait  consolidé  à  la  pro- 
priété ,  et  c'est  le  maître  du  fonds  qui  en  jouii^ait 
alternativement  avec  l'autre  usufruitier. 

Venons  actuellement  à  ce  que  nous  avons 
à  dire  spécialement  sur  chacun  des  trois  articles 
précités  du  code. 

Article  jo43. 

678.  ce  La  disposition  testamentaire  sera  caduque, 
y>  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la 
»  répudiera ,  ou  se  trouvera  incapable  de  la  re- 
»  cueillir.  )> 

Il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  chacpje 
fois  que  la  disposition  testamentaire  est  caduque 
a  l'égard  de  l'un  des  légataires  unis  parla  con- 
jonction réelle  ou  par  la  conjonction  mixte, 
Toilà  le  principe;  mais  lorsque  l'un  des  coléga- 
taires  seulement  se  présente  pour  recueillir  le 

(1)  L.  2,  ff.  quibus  vwd,  ususfr,  amit,  lib.  7,  tit.  4, 
TO]>l.  II.  i5  ^ 
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legs,  et  demande  qu'il  lui  soit  délivré  tout  entier, 
peul-on  l'obliger  à  prouver  préalablement  que 
la  disposition  est  réellement  caduque  à  l'égard 
de  l'autre,  et  pourrait- on  le  forcer  de  restreindre 
sa  demande  à  sa  portion  virile ,  tant  qu'il  n'aura 
pas  fourni  cette  preuve?  Telle  est  la  première 
question  qui  s'offre  ici  à  notre  examen. 

C'est  un  principe  constant  qu'en  fait  de  legs» 
comme  en  fait  de  succession,  on  n'est  obligé 
de  reconnaître  que  ceyx  qui  se  présentent  pour 
recueillir,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  léga- 
taire nommé,  ou  héritier  appelé,  mais  qu'il Êiut 
encore  être  légataire  ou  héritier  acceptant, 
pour  se  trouver  réellement  et  avec  effet,  léga- 
taire ou  héritier.  La  loi  veut  même  que  le  léga- 
taire n'ait  droit  à  aucun  fruit,  si  ce  n'est  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance  du  legs ,  et  cela  par 
la  raison  que  jusqu'à  ce  jour  l'on  ignore  s'il  est 
dans  l'intention  de  profiter  de  la  disposition  du 
testateur.  Mais  si  ses  droits  restent  comme  en 
suspens  et  sans  effet,  tant  qu'il  ne  vient  pas 
pour  les  réclamer,  comment,  dans  cet  état  de 
choses,  le  coléga taire  qui  est  présent,  ne  pour- 
rait-il pas  demander  le  tout,  tant  que  personne 
ne  vient  pour  concourir  avec  lui  ?  11  faut  donc 
dire  que,  comme  l'héritier  qui  revendique  les 
hiens  d'une  succession,  ne  peut  être  repoussé 
sous  le  préte^tte  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  est 
seul,  ou  que  les  autres  ont  renoncé  (i),  de 
même,  lorsqu'il  y  a   conjonction   réelle  entre 

(i)  Voy.  dans  Dumouun  sur  la  coutume  de  Paris, 
^.  33 ,  gloss.  1 ,  n.°  90. 
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deux  légataires ,  si  Tun  d'eux  seulement  se  pré- 
sente et  exige  la  délivrance  du  legs  tout  entier, 
il  ne  peut  être  repoussé  ni  sous  prétexte  qu'il 
étend  sa  demande  trop  loin,  puisque  le  tout 
lui  est  dû  et  doit  lui  appartenir  tant  que  l'autre 
ne  i^iendra  pas  pour  concourir  à  partage  avec 
lui;  ni  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  seul  qui 
ait  été  appelé  à  recueillir  la  chose,  soit  parce 
que  rien  ne  prouve  que  son  colégataire  qui  garde 
le  silence,  soit  dans  l'intention  d'accepter  le 
legs  ;  soit  parce  que  l'héritier  qui  doit  le  délivrer 
ne  saurait  être  recevable  à  exciper  lui-même  des 
droits  d'un  tiers. 
679.  Il  résulte  de  là  que  si,  en  l'absence  de  l'un 
des  légataires  conjoints,  l'autre  exige  seul  la  dé- 
livrance du  legs,  elle  doit  lui  être  intégralement 
faite;  que  tant  que  durera  cet  état  de  choses, 
îl  jouira  du  droit  d'accroissement  et  fera  en- 
tièrement les  fruits  siens,  comme  possesseur  lé- 
gitime de  toute  la  chose  léguée;  que  si  l'autre 
légataire  vient  à  répudier  le  legs  de  son  chef, 
le  droit  d'accroissement  restera  incommutable- 
ment  acquis  au  premier;  que  si  au  contraire 
le  second  vient,  à  son  tour,  demander  la  déli- 
vrance du  legs,  il  suffira  à  l'héritier  de  lui  dé- 
montrer que  la  remise  intégrale  en  a  déjà  été 
faite,  et  de  le  renvoyer  à  agir  contre  le  pre- 
•mier  qui  l'avait  obtenue;  que  si  l'action  du  se- 
cond n'est  pas  encore  prescrite,  il  devra  être 
admis  à  partager  la  chose  léguée  ;  mais  qu'il  ne 
lui  sera  dû  aucun  rapport  de  jouissance,  si  ce 
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n^est  du  jour  de  sa  demande  intentée  contre 
l'autre  (i). 

680.  On  doit  décider  à  plus  forte  raison,  que  si, 
lors  de  la  mort  du  testateur, l'un  des  colégataires 
était  mis  en  déclaration  d'absence,  le  droit  d'ac- 
croissement aurait  provisoirement  lieu  au  profit 
de  l'autre. 

681.  Enfin,  si  des  deux  légataires  entre  lesquek 
il  y  a  conjonction  réelle ,  l'un  n'a  été  appelé  que 
conditionnellement,  tandis  que  l'autre  a  reçu 
une  vocation  pure  et  simple,  ce  dernier  doit 
obtenir  d'abord  la  délivrance  du  legs  entier, 
et  en  jouir  tant  que  la  condition  apposée  à  la 
vocation  de  l'autre  ne  sera  pas  arrivée,  sauf  à  en 
souffrir  le  partage,  si  après  l'événement  de  cette 
condition ,  le  second  légata taire  se  présente  pour 
revendiquer  sa  part  (2). 

ÇHà.  Mais  que  faut-il  pour  que  la  vocation  d'un 
colégataire  soit  définitivement  caduque,  et  pour 
qu'en  conséquence  le  droit  d'accroissement  reste 
incommutablement  acquis  à  l'autre? 

Le  mot  caduc  ne  signifie  pas  seulement  ici, 
comme  dans  le  langage  ordinaire,  ce  qui  est 
vieux,  ou  prêt  à  tomber;  ce  mot  est  un  dérivé 
du  verbe  latin  cadere^  cado,  ceoidis  en  termes 
de  jurisprudence  il  s'applique  à  toute  disposition 
testamentaire  qui  se  trouve  sans  effet  par  le 
prédécès  du  légataire  ou  autre  cause. 

Anciennement ,  chez  les  Romains ,  lorsqu'en 

(i)  Voy.  dans  Furgole,  traité  des  testamens^  cbap.  9, 
n.  45  et  i(x5. 

(2)  L.  6,  J»  2,  E,  de  usufructu  adcrescencLAih,  7,  tît  3. 
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iexëcutlon  de  la  loi  Papia  Poppea^  on  adjugeait 
au  profit  de  Pétat  non -seulement  tout  ce  qui 
avait  été  légué  à  des  personnes  indignes,  mais 
«ncore  les  choses  qui  faisaient  l'objet  des  dispo- 
sitions caduques,  on  avait  inventé  sur  l'appli- 
cation de  ce  mot  plusieurs   distinctions  pour 
se  défendre  contre  les  envahissemens  du   fisc 
et  la  rapacité  des  agens  du  trésor;  mais  vint  en- 
suite Justinien  qui  abolit  ce  système  de  confisca- 
tion pour  tous  les  cas,  sauf  celui  des  libéralités 
faites  à  des  personnes  indignes  ;  et  cet  Empereur 
voulut  que  dès-lors  toutes  autres  dispositions 
testamentaires  eussent  leur  plein  et  entier  effet  ^ 
et  qu'en  conséquence  le  droit  d'accroissement 
eût  lieu  entre  cotégataires ,  quelle  que  fût  la 
cause  pour  laquelle  la  disposition  se  trouverait 
sans  effet  à  l'égard  de  quelques-uns  d'eux:  St 
eadem  res  duobus  legata  sUy  swe  conjunctim^ 
swe  disjuncûm  :  si  ambo  perveniant  ad  lega-- 
iurriy  scindilur  inter  eos  legaium  :  si  aîter  deficiai 
quia  aut  spreverit  legatum^  aut  viço  testatoré 
decesserity  vel  alio  quoquo  modo  defecerit, 
iotunt  ad  colegatarium  pertinet  (i).  Telle  est 
l'origine  du  point  de  droit  qui  nous  occupe; 
et  comme  l'objet  des  dispositions  faites  au  profit 
d'une  personne  indigne,  n'est  pas  soumis  à  la 
confiscation  parmi  nous ,  il  en  résulte  que  nous 
ne  devons  même  plus  admettre  la  distinction: 
qui  était  faite  à  cet  égard  dans  le  droit  nouveau 
des  Romains. 


(l)  5.  8;  instit.  de  legatU^  lib.  2^  tit*  M. 
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Il  y  aura  donc  ouverture  au  droit  d'accrois- 
sement : 

683.  1,^  Si  la  disposition  est  censée  non  écrite  à 
l'égard  de  l'une  des  personnes  qui  avaient*  été 
nommées  par  le  testateur,  comme  si  ce  légataire 
était  déjà  mort  au  temps  du  testament,  ou  si  son 
nom  en  avait  été  effacé  par  l'auteur  même  de  la 
disposition  ; 

684.  a.^  Si  l'un  des  colégataires  est  mort  avant  le 
testateur;  ou  s'il  est  frappé  d'une  incapacité 
absolue  de  le  recueillir,  tel  que  serait  un  mort 
civilement; 

685.  3.0  Si,  survivant  au  testateur,  l'un  des  léga- 
taires conjoints  refuse  d'accepter  ou  répudie  le 
legs.  Mais  lorsque  le  don  est  fait  en  propriété, 
il  n'y  a  pas  caducité  dans  la  disposition,  quoique 
le  légataire  survivant  au  testateur,  soit  mort  lui- 
même  avant  de  l'avoir  accepté ,  parce  qu'il  trans- 
met son  droit  à  ses  héritiers,  et  ce  n'est  que 
par  le  refus  de  ceux-ci  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
au  droit  d'accroissement. 

Il  en  doit  être  tout  autrement  dans  le  cas 
du  legs  d'usufruit  fait  conjointement  à  plusieurs: 
alors  si  l'un  des  légataires  survivans  au  testateur, 
Tient  à  décéder  sans  avoir  demandé  la  délivrance 
du  legs,  la  disposition  est  nécessairement  ca- 
duque en  ce  qui  le  concerne,  puisqu'il  ne  trans^ 
met  aucun  droit  à  personne,  et  que  lui-même 
n'en  a  pas  été  réellement  saisi. 

686.  4.0  Lorsque  l'un  des  colégataires  refuse  d'ac- 
complir la  condition  qui  avait  été  apposée  à  la 
libéralité;  car  le  legs,  étant  révoqué  dans  ce  cas 
(io46  et  954),  se  trouve  réduit  ad  non  esse  y 
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pour  celui  qui  n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  la 
condition  sine  guâ  non.  11  est  dès-lors  censé  y 
avoir  renoncé,  et  cette  espèce  de  renonciation 
anéantit  tout ,  puisque  tous  les  effets  de  l'accep- 
tation étaient  subordonnés  à  l'accomplissement 
de  la  condition  à  laquelle  il  a  été  manqué  ; 
Î7.  5.^  Si  l'un  des  légataires  est  restitué  contre 
son  acceptation ,  parce  que  la  restitution  entière 
remet  les  choses  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  l'acceptation  qu'elle  détruit  et  résout  en- 
tièrement (1).  Ainsi,  à  supposer  que  le  testateur 
ait  conjointement  légué  l'universalité  de  ses  biens 
à  deux  personnes  dont  l'une,  après  avoir  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  répudie  ensuite,  sa 
portion  ne  tombera  pas  dans  la  succession  ab 
intestat  j  mais  accroîtra  au  profit  de  l'autre  co- 
légataire  ;  quia  retrb  adcrei^isse  dominium  ei  vi- 
deretur{2), 

88.  6.0  Une  disposition  testamentaire  peut  être 
révoquée  pour  cause  d'ingratitude  ou  d'indignité 
(io46  et  955).  Dans  ce  cas  encore  le  droit  d'ac- 
croissement qui  avait  cessé  en  apparence,  par 
l'acceptation  de  l'indigne,  doit  reprendre  toute 
sa  force,  par  suite  du  jugement  qui  prononce  la 
déchéance  encounie  par  le  coupable  d'indignité. 
Nonobstant  que  cette  décision  soit  contraire 
au  sentiment  de  plusieurs  auteurs,  nous  n'hési- 
tons pas  à  l'adopter  d'après  Domat  (3),  parce 


(1)  Voy.  dans  Furoouk,  traité  des  testamens,  chap.9^ 
n.  124. 

(a)  L.  35 y  K  ad  legem  jiquiliam,  lib.  9,  tit  2. 
(3)  Lois  civiles  >  liv.  5^  tit.  1,  sect  gi^  n.  i. 
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qu'elle  nous  parait  évidemment  juste ^  et  fondée 
en  principes. 

D'une  part  le  droit  d'accroissement  fait  partie 
du  legs;  ce  droit  est  acquis  comme  le  surplus 
de  la  libéralité  au  colégataire  qui  n'est  pas  in- 
digne :  toute  la  chose  lui  ayant  été  léguée,  il  la 
doit  obtenir  toute  entière  du  moment  que  l'autre 
est  déchu  de  ses  droits,  autrement  on  ne  lui 
adjugerait  pas  tout  ce  qui  lui  est  dû. 

D'autre  part  le  colégataire  qui  est  déchu ,  n'a- 
vait été  nommé  que  sous  la  condition  qu'il  ne  se 
rendrait  pas  coupable  d'indignité;  et  du  moment 
qu'il  a  manqué  à  cette  condition,  il  a  par-là 
même  anéanti  sa  vocation  dès  le  principe, 
d'où  il  résulte  qu'on  ne  doit  plus  voir,  dans  son 
acceptation,  qu'une  chose  de  fait,  même  un  fait 
illégal  qui  ne  peut  rien  changer  au  droit  des 
parties  intéressées. 

689-  Peu  importe  que  les  effets  de  l'indignité 
ne  soient  pas  opérés  de  plein  droit,  parce  que 
ceux  du  jugement  qui  la  déclare,  se  reportent 
au  principe  de  l'action,  et  que  nihïl  interesty  ipso 
jure  quis  actionem  non  habeat,  an  per  exception 
nem  infirmatur  (i). 

6go.  Enfin  les  auteurs  qui  ont  avancé  que  l'ac- 
ceptation du  colégataire  qui  est  ensuite  déclaré 
indigne  fait  irrévocablement  cesser  le  droit 
d'accroissement,  ne  sont  pas  seulement  d'accord 
avec  eux-mêmes,  car  ils  enseignent  que  quand 
un  légataire  particulier  est  déclaré  indigne,  le 

(i)  L.  112,  IF.  de  regul.  jur.;  voy.  aussi  dans  Ditarek^ 
tractatu  de  jure  ticcrescend,  ^  lib.  i^  cap.  19. 
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I>énéfice  de  son  legs  reste  au  légataire  universel, 
et  ne  tombe  pas  dans  la  succession  ab  intestat; 
mais  ce  n'est  que  par  droit  d'accroissement  ou 
de  non-décroissement,  que  ce  bénéfice  reste  au 
légataire  universel  quand  il  y  en  a  un  :  donc 
l'acceptation  de  l'indigne  n'en  fait  pas  irrévoca- 
blement cesser  Fexercice. 

1.  Mais  si  la  disposition  était  nulle  dès  son 
principe,  et  dans  l'intérêt  seulement  d'un  des 
donataires,  y  aurait-il  lieu  au  droit  d^accroisse- 
tnent  au  profit  de  l'autre  ?  Pour  l'intelligence  de 
cette  question,  posons  une  espèce. 

Un  père  a  trois  enfans,  deux  garçons  et  une 
Bile  :  mariant  son  fils  aîné,  il  déclare  dans  le 
traité  nuptial  de  celui-ci ,  qu'il  donne  à  ses  deux 
Sis,  par  préciput  et  hoi^  part,  le  quart  des  biens 
ju'il  laissera  à  son  décès.  Cette  libéralité  ne  peut 
Bti*e  valable  qu'à  l'égard  du  futur  époux  si  le 
mariage  s'ensuit;  elle  est  nécessairement  nulle 
k  l'égard  de  Tautre,  comme  portant  sur  des 
biens  à  venir:  celui  qui  est  marié  emportera-t-il 
le  quart  entier,  par  droit  d'accroissement? 

En  supposant  que  les  deux  fils  soient  survivans 
)l  leur  père,  celui  qui  est  marié  ne  doit  pas  avoir 
le  droit  d'obtenir  le  préciput  du  quart  entier  ,^ 
nonobstant  que  la  donation  soit  nulle  à  l'égard 
de  l'autre  :  car  il  s'agit  ici  d'une  conjonction 
mixte,  c'est-à-dire  d'une  conjonction  dans  la- 
quelle le  droit  d'accroissement  n'est  fondé  que 
5ur  la  disposition  de  la  loi  qui  présume  une  vo- 
catioa  solidaire  dans  chacun  des  légataires;  or, 
on  ne  peut  présumer  que  le  père  ait  voulu  don- 
ner le  tout  au  fils  marié ,  et  qu'il  ait  voulu  le  lui 
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donner  même  dans  le  cas  où  ses  deux  fils  seraient 
survivans,  puisque  c'est  au  contraire  pour  ce  cas- 
là  même  qu'il  a  voulu  les  associer  tous  les  deux  k 
son  bienfait. 

Mais  si  le  second  des  fils  était  décédé  avant 
le  père ,  celui  qui  est  marié  et  qui  a  été  valable- 
ment institué  dans  le  quart ,  devrait  l'obtenir  tout 
entier,  parce  qu'il  n'aurait  plus  de  concurrent 
pour  lui  en  ôter  la  moitié. 
692.  Nous  avons  fait  voir  que  quand  un  des 
colégataires  est  frappé  d'une  incapacité  absolue, 
telle  que  celle  qui  résulte  de  la  mort  civile,  sa 
portion  accroît  à  l'autre;  mais  faut-il  encore  por- 
ter la  même  décision  lorsque  ce  n'est  que  par 
une  incapacité  rekttwe  que  le  premier  doit  être 
écarté  de  tout  ou  partie  du  legs?  Posons  une 
espèce. 

Un  homme  a  un  enfant  naturel  légalement 
reconnu  :  il  a  aussi  pour  unique  héritrer  légitime 
un  frère  germain.  Il  institue  un  étranger  pour  son 
héritier  testamentaire  universel,  et  par  un  legs 
particulier,  fait  au  profit  de  son  enfant  naturel, 
il  charge  le  légataire  universel  de  lui  délivrer 
différens  effets  de  sa  succession,  qui  en  ab- 
sorbent plus  des  trois  quarts.  En  thèse  générale, 
si  le  père  n'avait  pas  institué  un  étranger  pour 
héritier  testamentaire,  il  est  certain  qu'il  n'aurait 
pu  donner  à  son  enfant  naturel  (767  et  yo8) 
plus  de  la  moitié  de  ses  biens,  au  préjudice  de 
l'héritier  de  la  loi  qui  est  son  frère;  et  si  cet 
en&nt  naturel  avait  déjà  reçu,  du  vivant  du  tes- 
tateur, une  libéralité  suffisante  pour  le  remplir 
de  ses  droits,  toute  réclamation  ultérieure  lui 
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étant  interdite  (761  ),  le  legs  qu'on  aurait  voulu 
en  outre  faire  à  son  profit,  serait  pour  le  tout 
sans  effet  vis-à-vis  du  frère  j  que  si,  au  contraire, 
l'enfant  naturel  n'avait  encore  rien  reçu ,  ce  legs 
serait  seulement  réductible  à  la  moitié  de  la  va- 
leur des  biens  de  la  succession  (908)  :  mais  il 
existe  un  légataire  universel  au  profit  duquel 
le  testateur  a  pu  disposer  de  tous  ses  biens,  à 
l'exclusion  de  son  frère;  la  présence  de  cet 
étranger  opérera-t-elle  un  changement  dans  les 
droits  soit  du  frère,  soit  de  l'enfant  naturel  du 
testateur?  Ce  légataire  universel  pourra-t-il  dire 
que  la  nullité  ou  la  réduction  du  legs  doit  lui 
profiter  à  lui-même  par  droit  d'accroissement 
ou  de  non-décroissement,  attendu  que  l'univer- 
salité des  biens  lui  a  été  léguée ,  et  qu'elle  a  pu 
lui  être  valablement  léguée,  soit  au  regard  de 
l'enfant,  soit  au  regard  du  frère? 
3.  Les  mêmes  questions  peuvent  se  reproduire 
encore  dans  une  autre  espèce  de  dispositions. 
Lorsqu'une  personne  qui  a  des  enfans  d'un 
premier  mariage,  en  contracte  un  nouveau,  le 
maximum  des  libéralités  qu'elle  peut  faire  à  son 
époux  en  secondes  noces ,  est  borné  au  quaii;  de 
ses  biens  (logS).  Supposons  donc  qu'an  homme, 
qui  a  un  enÊmt  d'un  premier  lit,  se  remarie  et 
donne,  par  contrat  de  mariage,  le  quart  de  ses 
biens  à  sa  nouvelle  épouse;  qu'ensuite  il  fasse 
Tin  testament  par  lequel ,  nommant  un  étranger 
pour  légataire  universel,  il  le  charge  encore  de 
la  délivrance  d'un  legs  particulier  au  profit  de 
«a  veuve. 


s 56  TRAITÉ  DES  DROITS 

.  Quant  au  droit ,  cette  hypothèse  est  abso* 
lument  semblable  à  la  précédente. 

D'une  part ,  l'enfant  du  premier  lit ,  s'il  était 
seul,  pourrait  dire  à  la  veuve  qu'il  ne  lui  esl 
rien  dû  au-delà  du  quart  donné  par  contrat 
de  mariage;  comme  le  frère,  s'il  était  seul, 
dans  le  cas  précédent,  pourrait  dire  k  l'enfant 
naturel  qu'il  ne  peut  rien  emporter  au-delà 
de  la  moitié  des  biens^  de  son  père. 

D'autre  part ,  le  légataire  universel  peut  op- 
poser ici,  à  l'enfant  du  premier  lit,  que  le  tes- 
tateur a  pu  lui  donner  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  vis-à-vis  de  lui ,  comme  il  pourrait 
dire ,  vis-à-vis  du  frère ,  que  tout  ce  qui  n'était 
pas  dû  à  l'enfant  naturel  a  pu  lui  être  légué, 
et  qu'en  conséquence,  s'il  y  a  caducité  par- 
tielle, soit  du  legs  fait  à  la  veuve,  soit  de 
celui  de  l'enfant  naturel ,  par  rapport  à  leur 
incapacité ,  c'est  à  lui  légataire  universel  que 
la  réduction  doit  accroître  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre ,  puisque  dans  l'un  comme  dam 
l'autre  il  est  donataire  universel  de  tout  ce  qui 
était  disponible. 

Il  est  donc  absolument  évident  que  ,  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  deux  hypothèses,  les 
motifs  de  solutions  doivent  être  les  mêmes, 
puisque  c'est  du  fond  du  droit  sur  la  capacité 
ou  incapacité  du  donataire,  et  non  de  la  forme 
extérieure  des  actes ,  qu'ils  doivent  ressortir  : 
c'est  pourquoi ,  et  afin  d'éviter  toutes  répétitions 
inutiles,  nous  ne  nous  attacherons  principale- 
ment qu'à  l'explication  de  la  première  question 
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les  réponses  que  nous  y  donnerons  s'appliquant 
tout  naturellement  à  l'autre. 
94.  En  principe  ,  il  est  constant  que  Penfant 
naturel  n'est  nullement  indigne,  puisque  la  lot 
elle-même  l'appelle  à  recueillir  une  portion  des 
biens  :  il  est  constant  également  qu'on  ne  peut 
le  regarder  comme  frappé  d'une  incapacité  ab« 
solue,  puisqu'il  peut  et  doit  même  recueillir 
une  partie  des  biens  dans  la  succession  ab  in-- 
testât  de  son  père;  il  n'est  donc  affecté  que 
d'une  incapacité  relative  ,  et  cette  incapacité 
n'est  relative  qu'aux  héritiers  de  la  loi,  puisque 
la  portion  qu'il  peut  recevoir  est  plus  ou  moins 
forte  y  suivant  que  ces  héritiers  sont  à  des  de- 
grés plus  ou  moins  éloignés;  et  qu'il  peut  re- 
cevoir le  tout,  lorsqu'il  n'y  en  a  point  au  degré 
successible. 

Cela  étant  ainsi,  on  doit  dire  que  tout  ce 
qui  se  trouve  donné  à  l'enfant  naturel ,  et  qui 
excède  le  maximum  que  la  loi  permet  de  lui 
donner,  n'est  autre  chose  qu'une  réserve  légale 
affectée  aux  héritiers  légitimes ,  et  qu'il  n'y  a 
qu'eux  qui  puissent  en  faire  la  revendication, 
puisqu'elle  n'est  aifectée  qu'à  leur  profit. 
•  ^  Or,  du  moment  que  la  loi  borne ,  au  pro- 
fit des  héritiers  légitimes  ,  l'apporlionnement 
de  l'enfant  naturel ,  et  qu'elle  prohibe  toute 
libéralité  directe  qui  serait  portée  au-delà  ,  il 
&ut  bien  qu'elle  proscrive  aussi  toute  voie  dé- 
tournée qui  serait  employée  pour  parveûîr  à 
ce  but ,  par  l'interposition  d'une  autre  per- 
sonne (911  et  1099);  et  il  faut  encore  que 
l'héritier  légitime  ait  la  faculté  de  combattis 
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de  son  père  :  car  on  lui  répondrait  par  celte 
maxime ,  potuit  quod  non  fecit  y  sed  fecit  quod 
non  potuit  i  c'est-à-dire  ,  que  ce  n'est  pas  par 
le  mérite  de  ce  que  le  testateur  aurait  pu  faire 
en  agissant  autrement ,  mais  bien  par  ce  qu'il 
a  réellement  Êiit ,  qu'on  doit  statuer  sur  les 
droits  des  parties  ;  et  que  s'il  pouvait  îàxve 
une  disposition  valable,  en  agissant  autrement, il 
ne  résulte  pas  de  là  qu'on  doive  exécuter  la 
disposition  qu'il  a  faite  lorsqu'elle  est  nulle  (i). 
697.  Les  principes  que  nous  venons  de  déve- 
lopper peuvent  recevoir  une  application  di- 
recte à  une  question  d'usufruit  qui  doit  natu- 
rellement trouver  ici  sa  place.  Supposons,  en 
effet,  que  l'enfant  naturel,  légalement  reconnu, 
eût  déjà  reçu  de  son  père  tout  ce  que  la 
loi  permet  de  lui  accorder,  et  que  le  père 
lui  eût,  qp  outre,  légué  l'usufruit  d'un  domaine 
dont  la  nue  propriété  serait  donnée  à  un  tiers: 
la  caducité  du  legs  d'usufruit  ne  devrait  pas 
profiter  au  légataire  de  la  propriété ,  comme 
dans  les  cas  ordinaires  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs  (2) ,  mais  à  Fhéritier  de  la  loi  ;  non  en 
ce  sens  que  cet  héritier  devienne  lui-même 
usufruitier  en  titre  ,  pour  jouir  durant  sa  propre 
vie ,  mais  comme  subrogé  à  la  jouissance  que 
le  testateur  avait  voulu  laisser  à  son  enfant, 
et  pour  le  terme  de  la  vie  de  celui-ci  ;  comme 


(1),  Vid.  I.  9  in  princip.  ;  et  5»  *;  ff-  ^^  hœred,  insti- 
tuetid,  j  lib.  28 ,  lit.  5  ;  et  1.  3;  fi.  de  rébus  duhiisj  lib.  S4, 
tit.  5. 

(2)  Voy.  sous  le  n.«  4i8, 

serait 
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serait  un  acquéreur  du  droit  d'usufruit  établi 
sur  une  autre  tête  que  la  sienne. 
698.'  La  question  que  nous  venons  de  discuter 
sur  l'incapacité  relative  de  l'enfant  naturel  peut 
se  reproduire  encore  sous  une  autre  forme  dont 
nous  avons  vu  deux  exemples  dans  la  pratique , 
avec  quelques  modifications  différentes ,  mais 
purement  accidentelles. 

Un  homme  a  un  en&nt  naturel,  et  un  frère' 
pour  héritier  légitime. 

Par  une  première  clause  de  son  testament, 
il  institue  son  enfant  naturel,  légalement  re- 
connu ,  pour  son  héritier  testamentaire  uni- 
versel. 

Par  une  seconde  clause,  il  &it  un  legs  par- 
ticulier au  profit  de  son  frère  ^  et  il  déclare  ne 
lui  faire  cette  libéralité  que  sous  la  condition 
expresse  qu'il  ne  critiquera  en  aucune  manière 
l'institution  faite  au  profit  de  son  enfant. 

Par  une  troisième  clause,  il  déclare  qu'au  cas 
que  son  héritier  institué  ne  veuille  ou  ne  puisse 
profiter  de  son  institution,  ou  en  soit  empêché 
par  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ,  il  nomme 
Caiuis  par  forme  de, substitution  vulgaire,  pour 
son  légataire  universel,  à  l'effet  de  lui  succéder 
dans  la  généralité  de  ses  biens,  à  défaut  du  pre- 
mier institué. 
609.  La  même  hypothèse  peut  se  présenter  dans 
la  cause  des  enfans  d'un  premier  lit  qui  au- 
raient à  combattre  la  libéralité  faite  par  leur 
:père  à  son  épouse  en  secondes  noces,  si,  pour 
en  assurer  les  effets,  ce  père  avait  substitué  vul- 
gairement à  sa  légataire,  un  tiers  qui  fût  capable 
TOM,  II.  16 
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de  recueillir,  tel  qu'un  enfant  du  second  Ht,  ou 
une  autre  personne  (i  )  ;  mais  comme  les  principes 
de  solution  sont  absolument  les  mêmes  dans 
une  hypothèse  que  dansTautre,  nous  nous  atta- 
cherons seulement  à  celle  qui  est  relative  à 
Fenfant  naturel. 

La  condition  apposée  au  legs  que  le  testateur 
a  fait  au  profit  de  son  frèra,  est-elle  obligatoire? 

En  cas  de  négative,  CAius;pouri^-t-il,  comme 
personne  capable  et  substituée  vulgairement,  se 
présenter  pour  recueillir  et  écarter  la  demande 
du  frère?  Telles  sont  les  deux  questions  à  ré- 
soudre. 

Et  d'abord  en  ce  qui  touche  à  la  première 
question,  la  condition  apposée  au  legs  fait  au 
profit  du  frère,  ne  peut  être  considérée  comme 
obligatoire,  puisqu'aux  termes  de  l'article  goo 
du  code,  dans  toutes  dispositions  entre-vi&  ou 
testamentaires ,  les  conditions  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœui^  sont  réputées  non  écrites,  et 
que  celle-ci  est  bien  notoirement  contraire  à 
nos  lois,  puisqu'elle  n'a  été  apposée  que  pour 
se  soustraire  à  leur  volonté;  et  en  cela ,  la  dis- 
position du  droit  ancien  n'est  pas  moins  for- 
melle que  celle  du  droit  nouveau  ;  Respondit  y 
Seium  et  Agerium  primo  loco  institutos  perindè 
adiré  posse,  ac  si  ea  condition  quœ  fraudis 
cqjusâ  adscripta  est,  adscripta   non   esset  (a). 

(i)  Voy.  celte  question  spécialement  discutée  par  Hen- 
BYs,  liv.  4,  cbap.  6,  quest  49,  tom.  2,  pag.  409,  n.®»  11 
f  t  suîy. 

(2)  L.  a/ ,  lE  a<f  legem  Fakidiam^  lib.  Z5j  lit  it. 
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Le  frère  du  testateur  jie  peut  donc,  au  moyeu 
d^une  semblable  condition,  être  privé  ni  du 
droit  qu'il  tient  dç  la  loi  pour  attaquer  l'insti- 
tution de  l'enfant  naturel,  ni  même  de  celui 
de  répéter  son  legs  dans  tous  *les  cas  ,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  de  soumettre  à  une  peine 
celui  qui  n'agit  que  pour  s'élever  contre  la  vio- 
lation des  lois  :  Quod  si  aliquidfacere  vel  legibus 
interdictum, ,  a>el  aUàs  probrosum  ^  vel  etiam  im- 
possibile  jussus  aliquis  eorum  fuerit;  tune  sine 
ullo  damnoy  etiam  neglecto  testaioris  prœceplo , 
seri^abilur  (i). 
^oo.  MaisCAïus  pourrait-il  intervenir,  en  sa  qua- 
lité de  substitué  vulgairement,  pour  demander 
l'exécution  de  sa  propre  institution ,  en  cas  que 
celle  de  Tenfant  illégitime  soit  déclarée  nulle  et 
sans  effet  ? 

Cette  question  doit  encore  être  résolue  dans 
un  sens  négatif,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  frère 
du  testateur  qui,  en  sa  qualité  d'héritier  légi- 
time, puisse  avoir  le  droit  d'attaquer  l'institu- 
tion de  l'enfant  naturel ,  et  qu'il  y  aurait  une 
contradiction  choquante  à  n'accorder  cette  action 
qu'à  lui  seul ,  tandis  que  c'est  un  autre  qui  serait 
appelé  à  en  recueillir  le  fruit. 

Le  substitué  doit  encore  être  écarté  par  une 
autre  considération ,  c'est  qu'il  n'est  réellement 
qu'une  personne  interposée  par  le  testateur  entre 
son  enfant  institué  héritier,  et  son  frère,  afin 
de  paralyser,  dans  les  mains  de  celui-^ci ,  l'action 

(i)  L.  unie,  in  fin.,  cod.  de  his  quœ  pœnœ  nomin.j^ 
lib.  è,  tit,  4l. 
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qiio  lr»sloîs  lui  arrorHont  ]>oiir  attaquer  ï'institu- 
lion  i\o  Taiitrc.  O  n'est  pas  pour  lui-même  qu'il 
rst  ccnsi^  instiino  en  seconrl  orrlre,  mats  pour 
imaijiMor  par  là  un  moyen  fl'opposition  aux  ac- 
tions (lu  frère  Au  lîéfiinl,  en  lui  objectant  son 
rléfiiiil  iVinUMvt  à  eriiiquer  une  institution  dont 
le  l>('*n<')îee  ilevrnit  appartenir  à  un  autre  en 
verlu  <1(*  la  siihsiitiition  ;  et  sous  ce  point  de 
vue.  In  vorniion  du  substitue  est  elle-même 
mille,  eommeaeU-  fait  en  fraude  dts dispositions 
de  1(1  loi  sur  la  matière. 
701.  l  ne  c|U(^îtion  ]»areille  petit  se  présenter  en- 
core dans  une  autre  hypothèse. 

Supposons  qu'un  testateur  instituant  Se^ffro- 
Tsirs 'dans  Tunirersaliti'  de  ses  biens,  ait  ajoute 
qu'il  le  eharpenil  de  eon<5ervt'r  diu'anl  sa  vie.  et 
i\c  rendre  après  sa  mort,  .«on  domaine  de  k 
Baume  à  TîTirs.  il  n'y  aura  jms  nullité  dans  Tin?- 
tîtnlion  universelle;  mais  il  v  aura  nnllite  da» 
la  disjiosition  portant  iideieommis  du  domaine 
de  la  Baume,  et  eette  nullité  est  prononcée  pic 
la  loi  même,  à  Têtard  de  SKArPROMrs.  et  daas 
l'intc'rèl  de  riiérilier  ah  intes/at.  (hi  sent  iwr 
conséquent  que  lorsque  cehii-ci  se  présentera 
poMT  demander  la  délivrance  de  ce  domainf. 
riiei'itier  testamentaire  ne  pourra  soutenir  aSu 
est  fondé  à  le  conserver  par  droit  d'acci^oisse^ 
ment  ou  de  non-décrois<;emenl,  pui.sc[ue  l.i  dir- 
positiou  faite  à  son  profit  sur  cef  obu't  est  nnitr. 
et  que  la  loi  serait  en  contrachetion  avcv^  elt:^ 
même  si  elle  pouvait  permettre  qu'on  h;i  â4^u?- 
geâl  par  droit  d'accroissement  c\-  qn'cîie  tsui: 
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qui  lui  soit  enlevé  par  rapport  à  la  nullité  de  la 
.  <lispositîon. 

Article  io44. 

702.  c(  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit 
»  des  légataires ,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait 
»  à  plusieurs  conjointement. 

»  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement, 
»  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  dis^ 
»  position ,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assi- 
»  gné  la  paH  de  chacun  des  colégataires  dans 
»  la  chose  léguée.  » 

Cet  article  mérite  beaucoup  et  de  très-sé- 
xieuses  réflexions. 

1  ,^  11  admet  le  droit  d'accroissement  lorsqu'une 
chose  a  été  léguée  à  plusieurs  par  une  seule  et 
même  disposition ,  et  sans  assignation  de  parts; 
donc  il  adopte  les  principes  du  droit  romain  sur 
les  effets  de  la  conjonction  mixte  dont  nous 
avons  traité  dans  la  troisième  section  du  pré- 
sent chapitre. 

2.0  II  n'admet  le  droit  d'accroissement  qu'aur 
tant  que  le  testateur  n'a  point  assigné  leur  part 
à  chacun  des  légataires;  il  décide  donc  que  ce 
droit  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  le  cas  de  la 
conjonction  purement  verbal^  que  noiis  avons 
signalé  dans  la  quatrième  section  ;  et  nous  voyons^ 
à  n'en  pas  douter,  que  les  auteurs  du  code  ont 
voulu  par  là  anéantir,  dans  leur  principe^.toutes 
les  controverses  que  cette  conjonction ,  avec  la 
-variation  infinie  de  ses  formes^  avait  £tit  naître 
sous  le  règne  du  droit  ancien* 

703.  Ainsi,  aux  termes  de  cet  article,  trois  con?- 
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ditions  sont  requises  pour  donner  lieu  au  droit 
d'accroissement  qu'il  établit. 

Il  faut  d'abord  que  la  même  chose  ou  les 
m,ém£s  choses  soient  léguées  à  plusieurs,  car  il 
faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  legs  fait  à  tous ,  ce 
qui  nous  est  bien  formellement  indiqué  par  ces 
expressions ,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à 
plusieurs  conjointement ;taudh  qu'il  y  aurait  plu- 
sieurs legs  dans  le  cas  où  la  chose  léguée  à  l'un 
ne  serait  pas  la  même  que  celle  léguée  à  l'autre. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  legs  soit  fait  à 
tous  par  la  même  disposition j  parce  que,  s'il  y 
avait  plusieurs  dispositions  séparées,  il  ne  serait 
plus  question  du  droit  d'accroissement  propre- 
ment dit,  que  les  auteurs  du  code  ont  eu  en 
vue  d'établir  par  cet  article;  mais  bien  seulement 
du  droit  de  non-décroîssement,  qui  est  très -dif- 
férent dans  son  principe,  et  qui  n'a  pas  besoin 
d'une  institution  spéciale  de  la  loi  positive  pour 
exister,  parce  qu'il  est  l'effet  immédiat  et  néces- 
saire de  la  disposition  du  testateur,  dont  il  suffit 
que  la  loi  protège  généralement  l'exécution. 

Il  faut  enfin  que  le  testateur  n'ait  point  assi- 
gné de  part  à  ses  légataires ,  parce  que  le  droit 
d'accroissement  ne  peut  exister  qu^autant  qu'il 
y  a  présomption  que  chacun  d'eux  a  été  établi 
créancier  solidaire  de  l'objet  du  legs  tout  entier, 
et  qu'en  conséquence  il  est  de  toute  nécessité 
qu'il  n'y  ait  rien  dans  la  disposition  qui  mette 
obstacle  à  cette  présomption.. 
7o4.  Mais  quel  est  le  sens  précis  de  ces  termes 
de  notre  article ,  lorsque  le  testateur  n'aura  pa$ 
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assigna  la  part  de  chacun  des  légataires  dans 
la  chose  léguée? 

Un  testateur  peut  dire  :  Je  Ugue  la  moitié  de  ma 
wgne  à  Pierre^  et  Vautre  moitié  à  Paul;  comme 
il  pourrait  dire  encore  :  Je  lègue  un  tiers  de 
ma  m^aison  à  Pierre,  un  autre  tiers  à  Paul,  et 
un  troisième  à  Jacques;  ou  bien  :  Je  lègue  ma 
maison  à  Pierre  et  à  Paul,  sai^oir  a  Pierre 
^appartement  du  haut,  et  a  Paul  celui  du  rez^ 
de-chaussée.  Les  dernières  expressions  de  Far* 
tîcle  précité  ne  doivent- elles  être  appliquées 
qu'à  des  legs  conçus  sous  cette  forme?  ou,  en 
d'autres  termes,  pour  qu'il  y  ait  véritablement 
assignation  de  parts,  faut- il  qu'il  y  ait  altérité 
de  portions  assignées  ^  l'une  à  l'un^  et  l'autre 
à  l'autre  ? 

Il  est  évident  que  ce  n'est  point  dans  un  sens 
aussi  restrictif  qu'on  doit  entendre  cette  dis* 
position  de  la  loi  :  et  cela  par  plusieurs  raisons. 

1.0  II  ne  s'agit,  dans  cette  disposition,  que  du 
fait  de  la  désignation  des  parts  et  non  de  la  ma- 
nière dont  elles  doivent  être  assignées  :  quel  que 
soit  le  mode,  peu  importe,  puisque  la  loi  ne  s'at^ 
tacbe  qu'au  fait. 

a.o  La  loi  suppose  qu'on  ait  légué  la  même 
chose  à  plusieurs;  elle  suppose  par  conséquent 
qu'il  y  ait  au  moins  apparence  de  conjonction 
réelle  ;  il  Êiut  donc  que  la  même  chose  ou  les 
mêmes  choses,  collectivement  prises,  soient  énon- 
cées comme  données  à  tous  :  or,  dans  les  hypo^ 
thèses  ci-dessus  rappelées,  et  autres  semblables, 
où  une  part  serait  l^uée  à  l'un  et  une  autre 
part  à  un  autre,  il  n'y  aurait  pas  même  appa^ 
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rence  de  conjonction  réelle,  et  il  serait. même 
absurde  de  dire  que  la  même  chose  fut  léguée 
à  plusieurs  ;  donc  ce  n'est  pas  à  ces  hypothèses 
que  s'applique  cette  disposition  de  la  loi. 

3.^  En  déclarant  qu'il  n'y  aurait  pas  accrois- 
sement là  où  il  y  aurait  assignation  de  part,  les 
auteurs  du  code  ont  voulu  décider  quelque 
chose,  ils  ont  voulu  mettre  fin  aux  controvei^^es 
qui  existaient  anciennement  sur  la  matière;  or 
ils  n'auraient  rien  décidé,  ils  n'auraient  terminé 
aucune  controverse,  si  ce  qu'ils  ont  dit  sur  l'as- 
signation des  parts  des  légataires,  ne  devait  être 
entendu  que  dans  l'hypothèse  où  le  testateur 
aurait  distinctement  légué  une  portion  à  l'un, 
et  une  autre  portion  à  l'autre ,  attendu  que  jamais 
personne  n'aurait  osé  prétendre  que,  dans  ce 
cas,  il  pût  y  avoir  lieu  à  accroissement  de  l'un 
à  l'autre ,  et  que,  dans  tous  les  temps,  une  pareille 
prétention  aurait  été  universellement  regardée 
comme  absurde. 

4.<*  Enfin,  les  auteurs  du  code  en  ont  arrêté 
les  dispositions  en  hommes  profondément  ins- 
truits du  langage  des  lois  et  de  la  jurisprudence; 
or,  dans  ce  langage  qui  nous  vient  du  droit  ro- 
main, on  entend  par  legs  fait  conjointement  à 
plusieurs  avec  assignation  de  parts,  celui  par 
lequel  le  testateur,  tout  en  annonçant  qu'il  lègue 
en  g^éral  la  même  chose  ou  les  mêmes  choses 
collectivement  prises,  à  tous  les  légataires  réunis 
ou  conjoints  par  la  même  disposition ,  ajoute  que 
c'est  par  portions  viriles  ou  par  égales  parts  et 
portions,  comme  quand  il  dit,  je  lègue  ma  mai« 
son  ^Pierre  et  à  Paul  par  égales  parts  et  portions  : 
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Titxo  et  Seio  fundum  œquis  porlionibus  do  y 
lego  (1).  Ce  n'est  que  quand  la  disposition  est 
conçue  dans  cette  forme  qu'elle  présente  quelque 
apparence  de  conjonction;  c'est  donc  sur-tout 
à  ce  cas  et  autres  semblables  que  les  auteurs  du 
code  ont  entendu  appliquer  ce  qu'ils  ont  dit  sur 
l'asaignation  des  parts,  parce  que,  nous  le  répé- 
tons encore,  on  ne  doit  pas  leur  faire  l'injure 
de  penser  qu'ils  n'aient  voulu  statuer  que  sur 
des  hypothèses  où  il  serait  absurde  de  supposer 
un  droit  d'accroissement,  et  dans  lesquelles  il 
n'y  avait  jamais  eu  de  contestation  à  ce  sujet. 
705.  Une  autre  question  non  moins  importante 
a  examiner  pour  se  pénétrer  du  véritable  sens 
de  l'article  précité,  consiste  à  savoir  si,  pour 
que  l'assignation  de  parts  produise  son  effet  et 
mette  obstacle  au  droit  d'accroissement ,  il  est  né- 
cessaire qu'elle  soit  prescrite  par  le  testateur 
dans  une  partie  quelconque  de  la  disposition, 
plutôt  que  dans  l'autre. 

Faut-il  que  la  désignation  des  parts  soit  au 
commencement,  ou  au  milieu,  ou  à  la  fin  de  la 
disposition?  Faut-il  qu'elle  soit  avant  ou  après 
renonciation  de  la  chose  léguée  ?  Faut-il  qu'elle 
soit  avant  ou  après  la  nomination  des  légataires  ? 
Faut-il  qu'elle  soit  plutôt  dans  la  période  prin- 
cipale, que  dans  la  phrase  incidente  ou  acces- 
soire ?  Faut-il  qu'elle  se  trouve  dans  le  dispo- 
sitif même  de  la  clause  ;  et  suffirait-il  qu'on  la 
trouvât  dans  une  clause  finale ,  dans  une  clause 
accessoire  et  explicative  de  l'exécution  que  le 

(l)  U  89^  s.  de  légat.  3. 
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personnes  la  même  chose  à  partager  par  égales 
parts,  ou  par  moitié  y  ou  pour  en-  emporter 
chacune  une  moitié^  et  celle  par  laquelle  on 
aurait  légué  u?te  moitié  à  l'une,  et  Vautre  moitié 
à  l'autre. 
708.  Ainsi,  que  l'assignation  de  parts  se  trouve 
énoncée  dans  la  première  partie  de  la  clause  du 
testament,  comme  dans  les  exemples  précité, 
ou  qu'elle  se  trouve  au  milieu  d'une  disposition 
verbeusement  conçue  en  plusieurs  phrases, 
comme  si  le  testateur  avait  dit,  je  lègue  ma 
vigne  à  Pierre  et  à  Paul,  et  j'entends  qu'Us  l'aient 
chacun  par  moitié  ^  lorsque  ma  succession  sera 
ouverte  par  mon  décès  ;  ou  que  cette  assignation 
de  parts  se  trouve  seulement  consignée  à  la  fin 
de  la  disposition ,  comme  si  le  testateur  avait  dit, 
je  lègue  à  mes  deux  enfans  mâles  ma  quotité 
disponible,  par  préciput,  et  je  veux  qu'ils  l'ob- 
tiennent, outre  leurs  portions  héréditaires,  cha- 
cun par  parts  égales  ou  par  moitié;  toutes  ces 
formes,  et  autres  semblables ,  seront  bien  mate- 
riellemenl  différentes;  elles  différeront  bien  plus 
ou  moins  dans  les  mots ,  comme  plus  ou  moins 
verbeuses;  mais  elles  seront  toutes  identiques  en 
ce  sens  que  toutes  portant  également  assigna- 
tion de  parts,  toutes  mettront  également  obstacle 
à  l'exercice  du  droit  d'accroissement;  puisque, 
d'un  côté  la  loi  veut,  et  veut  sans  aucune  dis- 
tinction, que  le  seul  fait  de  cette  assignation  soit 
suffisant  pour  anéantir  tout  principe  d'accrois- 
sement, et  que,  d'autre  côté,  l'ordre  de  l'écri- 
ture n'est  qu'une  chose  purement  matérielle, 
qui  ne  peut  rien  changer  dans  les  droits  résul^ 
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tant  de  la  disposition  qui  est  toujours  une;  en 
sorte  que,  comme  renonciation  des  parts,  placée 
au  commencement  de  la  clause  testamentaire, 
agit  sur  tout  ce  qui  suit,  on  doit  dire  de  même 
que,  placée  à  la  fin ^  elle  réagit  sur  tout  ce  qui 
précède,  parce  qu'elle  n'en  fait  pas  moins  partie 
intégrante  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et  que 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  elle  exprime, 
également  la  condition  sous  laquelle  la  chose 
est  léguée. 
709.  Ces  notions  sont  aussi  évidentes  que  sim- 
ples; cependant  on  a  renouvelé,  sur  ce  point ^ 
toutes  les  subtilités  de  l'ancienne  école,  et  l'on 
a  soutenu  ,  même  depuis  la  promulgation  du 
code ,  que  ces  diverses  formules  étaient  loia 
d'être  identiques. 

Un  savant  auteur ,  le  professeur  de  Rennes  y 
a  lui-^même  partagé  cette  erreur,  soit  par  l'em- 
pire des  anciens  préjugés,  au-dessus  desquels 
il  a  nàmmoins  su  se  placer  en  tant  d'autres 
points;  soit  peut-être  par  l'influence  d'un  arrêt 
de  la  G)ur  de  cassation  que  nous  avons  déjà 
cité ,  et  sur-  tout  d'un  autre  encore  dont  nous 
parlerons  dans  peu. 

«  Mais,  dit-il,  le  droit  d'accroissement  cesse, 
7)  si  le  testateur,  en  unissant  les  légataires  dans 
y>  une  seule  et  même  disposition ,  assigne  à  chacua 
j>  d'eux  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  la  chose  lé- 
y>  guée.  Ils  sont  alors  ce  qu'on  appelle  conjoints 
»  par  les  paroles  seulement ,  conjuncti  verbU. 
y>  taniàm. 

y>  Par  exemple ,  je  lègue  à  Pierre  ,  à  Paul 
3Qt  et  à  Jean  le  fonds  Cornélien  par  égales  por- 
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}»  lions  OU  par  tiers;  chaque  légataire  n'étmil 
>>  alors  donataire  que  de  la  portion  qui  lui  a 
»  été  assignée,  n'a  aucun  droit  aux  autres 
»  portions.  Si  le  testateur  a  réuni  les  l^^taires 
y>  dans  la  même  phrase  ,  on  présume  qu'il  ne 
»  l'a  fait  que  pour  abréger,  propter  sermonis 
y>  compendium ,  et  non  pour  leur  donner  le 
s>  droit  d'en  recueillir  les  portions  qui  devien- 
»  draient  caduques,  i^ 

Jusque-là  l'auteur  raisonne  d'après  les  véri- 
tables principes  de  là  matière  :  il  est  d'accord 
avec  la  loi  ,  et  nous  sommes  d'accord  avec  lui; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  suit  : 
710.  ce  Cependant,  dit-il,  il  £iut  bien  distinguer 
»  si  l'assignation  des  portions  se  trouve  dans 
]>  la  disposition  même ,  ou  seulement  dans  Vexé- 

>  cuiion.  Dans  l'exemple  ci-dessus  proposé,  où 
»  je  lègue  à  Pierre ,  a  Paul  et  à  Jean  le  fonds 
»  Cornélien  par  ^ples  portions,  la  distinction 

>  et  l'assignation  des  parties  sont  dans  la  dis- 
D»  position  même;  elles   en  font  parties ,  elles 

>  en  sont  inséparables  :  ainsi ,  dans  le  pria- 
jè  cipe ,  chacun  n'a  droit  qu'à  la  portion  qui 
s>  lui  reste  assignée.  » 

Mais  pourquoi  admettrait-on  une  distinction 
là  où  la  loi  n'en  fait  point  ?  Il  est  de  toute  éf  i^ 
dence  que  la  loi  n'exige  autre  chose  que  le 
Élit  de  la  désignation  des  parts  «  et  que  dans  h 
pensée  des  auteurs  du  code,  ce  &it  seul  est  suf- 
fisant pour  mettre  obstacle  au  droit  d^aocrois- 
sèment ,  puisqu'ils  se  sont  bornés  là ,  sans  rien 
exi£^r  de  plus  :  donc  on  doit  rejeter  toute  dis- 
tinction sur  la  question  de  saTwr  dans  qodb 
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partie  de  la  disposition  se  trouve  exprimée  une 
condition  qui  doit  la  modifier  également  dans 
tous  les  cas ,  puisque  ,  dans  toutes  les  hypo-* 
thèses,  elle  en  fait  également  partie.  Mais  con- 
tinuons Fexamen  du  texte  de  notre  auteur. 
711.  ce  Au  contraire,  s'il  était  dit  :  Je  lègue  à 
»  Paul  y  à  Pierre  et  à  Jean  le  fonds  G)rnélien , 
yè  pour  le  partager  entre  eux  par  égales  por* 
))  tions,  ils  restent  conjoints  re  et  verbis  dans  le 
))  premier  membre  de  la  phrase ,  qui  contient  la 
y>  disposition  et  qui  renferme ,  dans  le  principe , 
D  la  destination  de  la  totalité  en  faveur  de  cha- 
y^  cun  des  légataires.  Ils  n'ont  de  parts  assignées 
»  que  dans  le  second  membre  qui  est  une  phrase 
»  accessoire  unie  à  la  première  par  la  conjonc-^ 
»  tîon  pour ,  et  qui  n'est  ajoutée  que  pour 
»  déterminer  la  manière  d'exécuter  la  dispo* 
3»  sition  ,  sans  nuire  d'ailleurs  aux  droits  don- 
D  nés  dans  le  premier  membre  aux  légataires, 
B  qui  n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'accroisse- 
j^  ment  sur  les  parts  devenues  caduques.  » 

Ainsi,  lorsque  je  lègue  ma  vigne  à  Pierre 
et  à  Paul,  par  égalés  parts  et  portions  y  il  n'y 
aura  pas  lieu  au  droit  d'accroissement;  et  si 
je  lègue  ma  vigne  à  Pierre  et  à  Paul  ,  à  la 
partager  pu  pour  la  partager  entre  eux  par 
égales  parts  et  portions  y  ce  même  droit  d'ac* 
croissement  devra  avoir  lieu  comme  si  je  la 
léguais ,  dans  le  premier  cas ,  pour  n'être  ja- 
mais partagée  ;  ou  comme  si ,  dans  le  second 
cas,  j'étais  censé  la  léguer  intégralement  à  chacun 
4'eux,  par  cela  seul  que  je  déclare,  au  con- 
traire 9  qu'ils  n'en  auront  l'un  et  l'autre  que 
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chacun  une  moitié  ,  et  que  ,  par  conséquent  y' 
je  ne  leur  en  lègue'  qu'à  chacun  la  moitié,  qu'il 
emportera  dans  le  partage  à  faire  entre  eux! 

Ainsi ,  ce  sera  précisément  dans  l'hypothèse 
où  l'assignation  des  parts  aura  été  le  mieux 
expliquée  et  conçue  avec  le  plus  d'énergie ,  que 
le  droit  d'accroissement  devra  obtenir  tous  ses 
effets  ! 
712.  D'ailleurs,  comment  connaîtrions  -  nous 
quand  l'assignation  des  parts  doit  être  considé- 
rée  comme  relative  à  l'exécution,  plutôt  que 
placée  dans  la  disposition  elle-même  ?  Faire  une 
pareille  distinction ,  n'est-ce  pas  se  livrer  à  des 
subtilités  que  ne  comporte  point  l'esprit  de  notre 
code  ? 

(c  C'est  diaprés  ces  principes,  continue  IW 
»  teur ,  que  la  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt 
»  du  19  octobre  1808  ,  a  cassé  un  aiTet  qui 
»  avait  jugé  que  le  droit  d'accroissement  n'a* 
»  vait  pas  lieu  dans  un  testament  011  le  sieur 
»  Laporte  avait  institué  héritiers  ,  par  une 
»  même  disposition,  le  sieur  Plate  et  ses  deux 
»  sœur^ ,  pour  faire  et  disposer  de  son  entière 
»  hérédité  par  portions  égales,  y> 

Mais  si ,  comme  nous  l'établirons  dans  un 
moment,  la  Cour  de  cassation  s'est  trompée 
dans  cette  décision,  si  elle  a  fait  une  distinction, 
si  elle  a  admis  ime  exception  que  la  loi  re- 
jette, faut- il  donc  que  l'erreur  qui  lui  est 
échappée  devienne  un  principe  dans  l'enseigne* 
ment  ? 

ce  Cette  distinction ,  qui  peut  paraître  sub- 
y>  tile,   dit  encore  le  savant  auteur ^  aux  esprits 

»  peu 


^  \)ëu  attentifs ,  e$t  nëannldins  fondée  sur  là 
i)  nature  des  choses.  Il  existe  une  différèhce  sen- 
^  sibte  et  irèi$-rëelle  entre  cette  formule  :  J^ins- 
5)  titué  Paul,  Piei^re  et  Jeah  m'es  héritier^  clia- 
5)  cun  pour  lin  tiers,  dû  chacun  pour  itne  égale 
!»  portion  ;  et  cette  formule  :  J'institue  Paul , 
y>  Pierre  tt  Jéah  mes  héritiers,  potir  ^artagef* 
>)  mes  biehs  par  égales  portions  ou  par  tiers. 

))  Dân^  là  premîètfe ,  chacun  dès  légataires 
y>  n'est  appelé,  dans  le  ptihcipe,  que  poiir  uri 
h  tiers;  les  parts  sont  faites  dahs  la  disposi- 
»  tioh; 

■»  Dans  la  seconde,  chacun  est  ajipelé,  dans 
3)  le  principe,  pour  la  totalité;  les  parts  ne  sont 
3)  faites  (Juè  dans  là  clause  d'exécution  ;  c'est  là 
y>  présenté  des  cblé'gàtairés  cjuî  opère  le  pal:- 
»  tage,  cùncarêu  paries  fiant.  y> 

Tous  idée  raisonnemens ,  dont  la  subtilité  trà-^ 
hit  déjà  la  faiblesse,  doiveilt  êtt'e  écartés  par 
deux  considérations  fort  simples,  et  aussi  déci- 
sives Pune  cfiié  l'autre. 
71 3.  Jjà  premièfe  y  c'est  qUfe  le  droit  d'accrois- 
semetit  n'est  admissible  que  dans  les  termes 
Touluis  pàif  la  loi  ;  or ,  la  loi  iié  l'admet  pas 
quand  '\\  y  ^  assignation  dé  pdrts  ,  et  ibetté 
assi^atioh  éxistfe  aUssî  reèllénieht  lorsqu'elle  esi 
plaicée  à  la  fin ,  c[ue  quand  elle  se  trouve  àU 
commencement  bu  au  milieu  dé  la  disposition  : 
doilé  U  n'y  a  pas  plus  dé  droit  d'accroissement 
dans  lin  caîs  que  dans  l'autre  ;  donc  vouloir 
que  l'assignation  de  parts  soit  placée  dans  une 
partie  de  la  disposition  plutôt  que  dans  l'autre, 
Ipour  pouvoir  mettre  obstacle  au  droit  d'ac- 
TOM.  ït;  37 
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croîssement ,  ce  n'est  pas  résoudre ,  mais  dé- 
placer la  question. 

Il  faut  bieii  remarquer  encore  que  ce  n'est 
pas  la  volonté  du  testateur  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter ici  9  mais  bien  celle  de  la  loi  qu'il  faut 
appliquer  à  la  disposition  telle  qu'elle  est  con^ 
eue.  Est- on  dans  le  cas  où  la  loi  veut  qu'on 
présume  la  vocation  solidaire  dans  chacun  des 
légataires ,  ou  n'est^on  pas  dans  ce  cas  ?  voilà 
toute  la  question  ;  or  ,  la  loi  subordonne  cette 
présomption  à  l'absence  de  toute  assignation  de 
parts  ;  donc  là  où  il  y  a  assignation  de  parts, 
il  ne  peut  y  avoir  de  droit  d'accroissement; 
donc  vouloir  qu'elle  n'anéantisse  pas  le  prin* 
cipe  de  ce  droit ,  quand  elle  est  placée  dans 
telle  ou  telle  partie  de  la  disposition  testamen- 
taire, c'est  tomber  dans  une  contradiction  pal- 
pable ,  puisque  c'est  reconnaître  l'existence  du 
fait,  tout  en  déniant  les  conséquences  que  la 
loi  y  attache. 

Sans  doute, nonobstant  l'assignation  des  parts, 
le  testateur  aurait  pu  établir  encore  un  droit 
de  vocation  solidaire  au  profit  de  ses  légataires^ 
en  les  substituant  vulgairement  et  réciproque- 
ment l'un  à  l'autre  (i);  mais,  à  sup])Oser  qu'il 
ait  assigné  des  parts  et  qu'il  s'en  soit  tenu  là, 
il  n'est  plus  permis  de  rechercher  quelle  a  été 
son  intention ,  puisque  tous  les  effets  de  la  dis- 
position sont  déterminés,  et  invariablement  dé- 
terminés par  la  loi  ,   qui  fixe  la  condition  à 


<*m 


(i)  Voy.  sitprày  sect.  3>  sous  le  n.»  642. 
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laquelle  elle  accorde  ou  refuse  le  droit  d'ac- 
croissement, entre  les  légataires. 

714.  La  seconde;  c'est  que  quand  même  il  serait 
permis  ou  qu'on  serait  forcé  de  recourir  ici  à 
une  interprétation  de  volonté,  tous  les  raison- 
nemens  faits  à  l'appui  du  système  que  nous  com- 
battons, seraient  encore  écartés  par  la  raison  que 
lorsqu^il  s'agit  de  régler  les  effets  i^d'une  seule 
6t  même  disposition ,  on  doit  nécessairement  sup- 
poser unité  d'intention  dans  le  testateur,  là  où 
il  y  a  unité  d'acte  émané  de  lui  :  peu  importe 
qu'une  disposition  ait  été  conçue  ou  rédigée  en 
plusieurs  phrases,  elle  n'en  est  pas  moins  une, 
elle  n'en  forme  pas  moins  un  seul  tout;  la  phrase 
finale  n'en  fait  pas  moins  partie  que  celle  qui 
la  précède,  parce  quVn  tout  n'est  pas  moins 
composé  de  sa  fin  que  de  son  milieu  ou  de  son 
commencement:  ainsi,  que  l'assignation  des  parts 
soit  exprimée  au  commencement ,  ou  au  milieu , 
ou  à  la  fin  de  la  clause  testamentaire,  cela  est 
parfaitement  indifférent,  et  elle  doit  également 
modifier  le  tout ,  puisqu'elle  fait  également  par- 
tie du  tout  et  se  rapporte  également  au  tout. 

71 5.  Mais,  dit-on,  lorsque  l'assignation  des  parts 
ne  se  trouve  que  dans  k  phrase  finale,  elle  ne 
8e  rapporte  qu'à  l'exécution ,  et  des-lors  elle  ne 
doit  influer  en  rien  sur  la  disposition  qui  la 
précède. 

H  serait  difficile  de  faire  un  plus  tnauvais 
l^îsonnement,  puisqu'il  n'est  fondé  que  sur  une 
supposition  absolument  fausse  :  car  il  n'est  assu- 
rément pas  vrai  de  dire  que  la  disposition  pré- 
cède jamais  l'assignation  de  parts,  ou  que  l'assi* 
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gnatîon  de  parts  puisse  être  {)Ostériêuré'  à  là 
disposition,  puisqu'elle  en  est  une  |>artie  inté-< 
grante,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  commeffii  elle 
pourrait  être  subséquente  à  elle-même. 

D'ailleurs  quand  on  dit  que  le  testateur  n'ai 
fait,  par  la  clause  finale,  que  régler  l'exécution 
de  sa  disposition,  sans  déroger  à  la  conjonction 
réelle  des  légataires^  qu'est-ce  que  cela  peut  si- 
gnifier ?  Cette  assertion  peut-elte  avoir  un  sens 
iréritablement  raisonnable  ?  G)mmentle  testateur 
pourrait-il  avoir  simultanément  deux  volontés 
contraires  sur  la  même  chose  ?  Comment  pour- 
rait-il vouloir  dans  la  disposition  autre  chose 
que  ce  qu'il  prescrit  dans  l'exécution  ?  Pour  rai- 
sonner avec  justesse )  ne  faudrait-il  pas  dii*e,  au 
contraire,  que  l'auteur  de  la  disposition,  ayant 
assigné  les  parts  des  légataires  par  le^  derniers 
termes  de  la  dause  renfermant  le  legs ,  il  a  par  là 
même  caractérisé  tout  ce  qui  précède  j  que ,  comioe 
il  ne  peut  avoir  eu  d'autre  intention  que  celle 
qu'il  a  voulu  qu'on  exécutât,  il  s'est  clairement 
interprété  lui-même,  et  a  démontré  par-là  ne 
vouloir  que  des  legs  distributifs  de  diverses  por* 
lions  à  ses  légataires,  et  non  pas  un  seul  legs  so- 
lidairement déféré  à  tous  et  à  chacun  d'eux  ? 
1716.  Nous  faudrait- il  encore  recourir  aux  règles 
générales  sûr  l'interprétation  des  actes  ?  elles  ud 
nous  refuseront  pas  leur  appui. 

Une  maxime  incontestable  en  cette  matière, 
une  maxime  déjà  consacrée  par  le  droit  ancien  (1  )  f 
et  encore  mi^ux  dans  le  droit  nouveau  (1167), 


MMi^ 


(1)  L.  80,  ff.  de  i^erh,  ohlig.j  lib.  45,  lit*  1. 
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c'est  que  toute  expression,  toute  clause  qui  est 
susceptible  de  deux  sens ,  doit  plutôt  s^ entendre 
dans  celui  açeo  lequel  elle  peut  aiM)ir  quelqu^ effet, 
que  dans  le  sens  açeo  lequel  elle  n^en  pourrait 
produire  aucun  :  or,  quelle  que  soit  la  place  que 
cette  clause,  par  j9or//o/w  égales,  occupe  dans 
le  contexte  du  testament ,  on  ne  peut  vouloir 
qu'elle  se  réfère  à  l'exécution  seulement,  $ans  la 
réduire  à  l'état  de  non  esse;  et  c'est  là  une  vérité 
dont  la  démonstration  va  être  tellement  sensible, 
que  nous  ne  demandons  au  lecteur  que  très-peu 
d'attention  pour  l'en  convaincre. 

Pour  admettre  que  le  testateur  n'ait  voulu  faîi^ 
porter  ces  expressions,  par  portions  égales,  que 
sur  l'exécution  de  sa  disposition ,  il  faut  supposer 
aussi  qu'il  ne  les  a  proférées  ou  écrites  que  dans 
la  prévoyance  du  cas  où  les  légataires  lui  survie 
vrai^nt  et  se  présenteraient  tous  pour  recueillie 
la  chose  léguée  :  il  faut  de  toute  nécessité  le  sup- 
poser ainsi,  puisque  c'est  là  le  seul  cas  où  il  puisse 
être  question  de  Veooéoution  d'un  partage  entre 
eux:  or,  en  partant  de  cette  supposition,  la 
t\9L}\se  ^  par  portions  égales,  devient  nécessaire- 
ment oiseuse  et  sans  effet,  par  la  raison  que  quand 
même  elle  n'existerait  pas  du  tout,  les  légataires 
concourant  à  recueillir  la  cboçè  légi^ée,  ne  la  par- 
tageraient pas  moip^  par  portions  égales.  Mais 
puisqu'il  est  contraire  à  la  saine  raison,  comme 
à  la  loi  ppsilive ,  de  vouloir  eqtepdre  une  clause 
dans  un  ^çn^  qui  ne  peut  lui  attribuer  aucun  effet , 
tandis^  qpe  cette  même  clause  comporte  un  autre 
^ns  aussii  naturçl  que  raisonnable ,  et  dont  l'ap- 
plication doit  produire  l'effet  analogue  à  San  es-^ 
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pèce,  il  faut  de  toute  nécessité  convenir  que  celle 
dont  il  s'agit  ici  rentre  dans  la  disposition  et  la 
modifie,  puisqu'elle  n'opérerait  rien,  si  elle  ne 
devait  être  rapportée  qu'à  l'exécution  j  d'où  l'on 
est  obligé  de  conclure  que  cette  clause-,  par  por- 
tions égales,  quelle  que  soit  la  place  qu'elle  occupe 
dans  le  texte  de  la  disposition ,  dépose  nécessaire- 
ment de  l'intention  qu'a  eue  le  testateur  d'assigner 
véritablement  des  portions  différentes  dans  la 
chose  léguée,  et  de  faire  par  là  autant  de  legs  disr 
tincts  qu'il  y  a  de  légataires  par  lui  dénommés. 
1717.  Il  nous  reste  à.  examiner  avec  quelques  dé- 
tails l'arrêt  du  9  octobre  ï8o8,  par  lequel  la 
Cour  de  cassation  a  adopté  le  système  que  nous 
combattons,  et  voici  dans  quelle  espèce. 

Le  sieur  Laportë  fait  un  testament  le  do  mes- 
sidor an  lâ,  dans  lequel,  après  avoir  consigné 
quelques  legs  particuliers  au  profit  des  en&ns  du 
^eur  DuBRANA,  son  héritier  présomptif,  il  ajoute 
la  disposition  suivante  : 

(c  Et  au  restant  de  tous  mes  biens  meubles  et 
immeubles,  noms,  voies,  raisons  et  actions, 
»  présens  et  à  venir,  je  fais,  nomme,  crée  et 
y>  institue  pour  mes  héritiers  généraux  et  uni- 
y)  versels,  demoiselle  Madelaine  PXiATÉ,  épouse 
»  du  sieur  Joseph  Godefroy-Dessoliés ,  officier 
»  de  santé  ;  Antoinette  PiiATÉ ,  fille  majeure ,  et 
.  »  le  sieur  Jean  Plate  ,  actuellement  professeur 
»  à  Colayrat,  frère  et  soeurs,  mes  nepeux,  pour 
>»  par  eux  jouir,  fiiire  et  disposer  de  mon  entière 
X>  héréd  ité ,  après  mon  décès ,  par  portions  égales, 
y>  à  leur  volonté,  en  payant  mes  dettes,  legs  et 
:j§  œuvres  pies.  Telle  je  déclare  être  mon  intention,  » 
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Antoinette  Plate,  Tune  des  légataires,  mou- 
rut avant  le  testateur. 

Après  le  décès  du  testateur,  les  deux  autres 
légataires  se  firent  envoyer  en  possession  de  tous 
les  biens  qui  composaient  la  succession. 

Le  sieur  Dubrana,  prétendant  qu'en  sa  qua- 
lité de  seul  héritier  légitime  du  sieur  Laportb, 
le  legs  devenu  caduc  par  le  prédécès  d'Antoinette 
PiiATÉ  devait  tomber  dans  la  succession  ab  in- 
testat, et  lui  revenir,  intenta  contre  les  deux 
autras  légataires  une  action  en  partage  d'héré- 
dité, pour  en  obtenir  le  tiers. 

Le  20  janvier  1806,  jugement  du  Tribunal 
d'AGEN,  qui,  admettant  le  droit  d'accroissement 
ixïclaiié  par  les  deux  légataires  survivans,  dé- 
boute le  sieur  Dubrana  de  ses  prétentions. 

Appel  de  cette  décision  par  le  sieur  Dubrana, 

Le  3  mars.  1806,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'A- 
gen,  réformant  la  sentence  des  premiers  Juges, 
rejette  le  droit  d'accix>issement  prétendu  par 
les  légataires,  et  adjuge  au  sieur  Dubrana  le  tiers 
de  succession  qui  avait  été  destiné  à  Antoinette 
PlcUé^  qui  était  morte  avant  le  testateur. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  au  contraire,  que  les  deux  lé- 
gataires survivans  devaient  avoir  le  tout  par  droit 
cFaccroissement,  Son  arrêt  est  conçu  en  ces 
termes  : 
718.  ce  Vu  l'article  io44  du  code  civil;  —  Consi- 
y>  dérant  que  les  trois  frère  et  sœurs  Plate  sont , 
»  par  une  seule  et  même  disposition ,  institués 
»  héritier^  universels  de  Laporte ,  pour  dispos< 
>x  de  son  entière  hérédité  ^  que  cette  instil|ÉKm 


^^ 
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î>  conjonctive  n'%  ppiqt  été  dénaturée  ni  altéréef 
y>  par  l'addition  des  mots,  pour  Jouir  et  disposer 
^)  de  ladite  hérédité  par  égales  pariions  /  que 
»  cette  expressipn  n'annonce,  d'aucune  manière, 
y>  que  le  testateur  ait  fait  des  parta,  et  ait  assigné 
>)  uqe  qupte  à  chacun  des  héritiers,  qu'il  instir 
y>  tuait^  mais  au  contraire,  qu'en  les  iDStitusmt 
">}  tous  ses  héritiers  universels,  il  voulait  que  su 
y)  succession  fût  partagée  égal^mçnt  entre  cçm^ 
y}  qui  proj^teraient  de  Finstitutiop  :  d'où  il  suit 
))  que,  dans  l'espèce  9  U  J  ^  h^u  à  accroissement^ 
»  et  que  l'arrêt  qui  a  décidé  le  contraire^  est 
^)  contrevenu  à  l'article  ip44  ^w  çpdej^-r-  Cd^x 
))  etc.  (1)  y^ 

Quelle  que  soit  la  considéi^tion  qu'on  doit 
avoir  ppur  une  autorité  aussi  imposante,  pour- 
un  Tribunal  si  justement  honoi:é  des  suSrages. 
de  toute  la  France,  nous  nepouvpps  hésiter  de 
dire  quç  cet  arrêt  consacre,  en  principe,  upe 
erreur  grave  j  et  notre  respect  pour  les  m!^ixi)>res^ 
de  cette  Gpur  est  tel,  queppus  les  ciroyonjs  dignesi 
4e  vpir  ici  la.  cantique  de  cette  d^cisiop,:  et  pour-, 
quoi  ne  nous  ^e  pardoi\ne^a.it-p]3:  p^s,  puisque 
c'est  le  seul  sentiment  du  devoir  qui  nous-  ins-. 
pire  dp  satjsfîiirç  sur  ce  point,  çpnune  syxv  tous, 
autres,  à  la  mis^ioQ  que  nous  avons  i^eçue  de 
la  Ipi  pou^  affermir  le.  regpedu.  cpde,  e^i  irisant 
connaître  son  véritable  esprit? 
919.,  \,^  Le  siystème  adpp^té  par  cet  arrêt,  est 
abs^qlumeut  contraire  à  l'esprijt  d.u  code,  puis-. 
qu'il  tend  ^nou^  réplongeç  d«^ns,  le  dçdale-  de 

« ..  • 

l\)  Voy.  dai^s  le  recueil  de  Denevbrs,  aç^  1 808  ^  g^  571. 
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toutes  les  subtiles  et  interminables  discussions 
que  la  conjonction  verbale  avec  la  variété  infi- 
nie de  ses  formes  avait  fait  naître,  sous  l'an- 
cienne législation,  sur  le  droit  d'accroissement; 
tandis  que  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  ont  évi- 
demment voulu  les  écarter  toutes,  en  décidant 
tranchément  que  toute  assignation  de  parts  met- 
trait obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit. 

ff^o.  2.0  II  est  incontestable  que,  si  le  droit  d'ac- 
croissement est  attaché  à  la  conjonction  mikte, 
ce  n'est  que  par  une  disposition  extepsive  qui 
sort  des  règles  du  droit  commun,  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré  plus  haut  (i)  ;  or,  s'il  est 
permis  d'argumenter  pour  étendre  l'application 
d'un  principe  général,  parce  qu'il  est  naturelle- 
ment S9ns  limite,  il  ne  Test  pas  également  lors- 
qu'il s'agit  d'en  favoriser  la  dérogation;  d'où 
il  résulte  qu'on  ne  peut  argumenter  pour  étendre 
la  conjonction  mixte  d'un  cas  à  l'autre,  sans 
prendre  l'exception  pouy  la  règle  elle-même. 

3.^  L'arrêt  précité  est  contraire  au  texte 
même  de  la  loi,  puisqu-en  fait,  le  testateur  avait 
désigné  les  parts  de  ses  légataires,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  io4<è ,  il  n'y  a  de  conjoifCN»- 
tien  donnant  lieu  au  droit  d'accroissement, 
qu'autant  que  le  testateur  n'a  point  assigné  le* 
parts  des  légataires. 

721.  Y  a-t-il  ou  non  désignation  de  portions? 
tout  est  là.  Que  ces  portions  soient  égales  ou 
inégales,  qu'elles  soient  désignées  au  commen- 
cement, ou  au  milieu,  ou  àla  fin  de  la  clause  du 

(i)  Voy.  sQus  le  n.«,63o. 


«66  TRAITÉ   DES  DROITS 

testament,  peu  importe;  toutes  ces  circonstances 
sont  parfaitement  indifférentes,  puisque  la  loi 
ne  subordonne  sa  disposition  qu'à  un  fait  simple 
qui  est  Fasslgnation  des  parts.  En  argumentant 
comme  a  fait  la  Cour,  sur  le  mode  de  construc-t 
tion  de  la  phrase  du  testament,  et  sur  la  partie 
de  la  disposition  où  se  trouve  placée*  l'assigna- 
tion des  parts,  c'est  faire  des  distinctions  que 
la  loi  rejette,  puisqu'elle  ne  les  comporte  pasj 
c'est  dépouiller  la  législation  du  code  cle  cette 
belle  simplicité  qui  en  fait  le  mérite  principal  ^ 
il  j  a  plus,  c'est  tout  à  la  fois  confesser  le  Êiit, 
et  dénier  les  conséquences  que  la  loi  y.  attache, 
72a.  En  fait,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme 
l'a  énoncé  le  rédacteur  de  l'arrêt,  «  que  les  trois 
»  frère  et  sœurs  Plate  sont,  par  une  seule  et 
»  même  disposition,  héritiers  universels  deLa^ 
»  porte  »  ;  car  en  les  supposant  ainsi  héritiers 
universels,  au  lieu  de  les  considérer  comme  ti^ois 
héritiers  ou  légataires  ^  titre  universel,  on  a 
précisément  supposé  ce  qui  n'était  pas,  d'où  est 
résulté  la  plus  fausse  conséquence. 

Pour  raisonner  juste  il  £iUait  dire  au  con* 
traire,  que,  du  moment  qu'il  est  constant  ea  fait 
qu'il  y  a  assignation  de  parts,  il  n'y  a  |)as  con-r. 
jonction  réelle  entre  les  l^ataires,  puisque  h 
loi  le  veut  ainsi,  et  que  le  testateur  est  censé 
avoir  voulu  ce  que  veut  la  loi;  que  n'y  ayant  pas 
de  conjonction  réelle,  ce  n'est  pas  un  legs  uni« 
versel  qui  a  été  Êiit  à  trois  personnes;  qu'au  con- 
traire ce  sont  trois  legs  à  titre  universel  qui  ont 
été  faits  aux  trois  frère  et  soeurs  Plate  :  pour 
quoi  l'un  de  ces  legs  étan(  devenu  caduc,  i\ 
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doit  rester  dans  la  succession  ab  intestat.  C'est 
ainsi  qu'en  supposant  en  principe  qu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  institution  ou  un  seul  legs  universel , 
on  s'est  placé  d'abord  hors  de  l'hypothèse  de 
la  cause. 
725.  Mais  la  question  se  trouve  encore  déplacée 
d'une  autre  manière;  car  eu  disant  que  l'ins- 
titution universelle  qui  semble  être  énoncée, 
et  qu'on  suppose  comprise  dans  les  premières 
expressions  du  testateur,  n'a  point  été  dénaturée 
ni  altérée  par  P addition  des  mots  pour  disposer 

DE  LADITE  HÉRÉDITÉ  y  PAR  ÉGALES  PORTIONS; 

c'est  supposer  ce  qui  n'existe  pas;  c'est  supposer,  en 
effet ,  qu'une  institution  existe  et  se  trouve  cora- 
plettement  dans  les  premiers  mots  de  la  disposi- 
tion, tandis  qu'elle  ne  peut  résulter  avec  son 
mode  entier,  que  de  la  disposition  toute  entière, 
et  avec  tout  le  contexte  employé  par  le  testateur 
pour  l'explication  de  sa  volonté  ou  de  ses  in- 
tentions :  Incii^ile  est^  nisi  totâ  lege  perspectây 
unâ  aliquâ  ejus  particulâ  propositâ ,  judlcare 
n}el  respondere  (1).  Ce  n'est  qu'à  vue  de  tout  le 
contexte,  ce  n'est  que  par  la  combinaison  de 
toutes  les  expressions  de  la  phrase  entière,  ou  de 
toutes  les  phrases,  qu'il  peut  être  permis  de 
qualifier  la  nature  du  legs,  parce  que  le  testa- 
teur a  pu  le  modifier  comme  il  l'a  voulu,  soit 
au  commencement,  soit  au  milieu,  soit  à  la  fin 
de  sa  diction. 
724.  Que  le  testateur  annonce  d'abord  l'intention 
de  faire  plusieurs  legs,  en  consignant  l'appor- 
^      I       .         '  ■  '■■■ 

f  l)  L.  2\^  ff.  de  legibus  j  lib.  I  ;  lit.  5. 
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tionnement  des  légataires  dans  les  premiers  mots 
de  la  disposition;  ou  qu'il  procède  dès  le  prin- 
cipe, comme  s'il   ne  voulaît  Êiire   qu'ua   legs 
unique  pour  tous,  et  finisse  par  la  distribution 
des  parts,   c'est -là  une  circonstance   parfait^ 
ment  indifférente,  puisque  sa  volonté  est  tou- 
jours une,  et  qu'elle  ne  peut  résulter  que  du 
tout.  Comme  la  désignation  des  parts  régit  tout 
ce  qui  suit,  quand  elle  est  placée  au  comiMn^ 
cément  de  la  clause,  de  même  elle  réagit  suf 
tout  ce  qui  précède  quand  elle  est  à  la  fin,  et 
elle  ne  peut  avoir  plus  d'effet  dans  un  cas  que 
dans  l'autre,  parce  qu'il  n'y  a  toujours  qu'un 
seul  acte,  ou  un  seul  tout,  et  qu'on  ne  peut  sup^ 
poser  en  même  temps  et  pour  un  même  acte, 
dçux  intentions  contraires  d^^ns  le  testateur.  Il 
faut  donc  dire  que  le  sieur  Laporte  avait  ei^ 
tendu,  dès  le  principe  même  de  sp  disposition-, 
faire  trois  legs  à  titre  universel,  et  non  pas  seu-r 
lement  un  legs  universel,  puisque,  s'interpi:ér 
tant  lui-même,  c'est  ds^ns  ce  aens  qu'il  a  exr 
pliqu^  sa  volonté  à  la  fin,  et  qu'il  l'a  manifestée 
par  l'assignation  des  parts,  qui  est  l'expression 
sacramentelle  indiquée  dans  la  loi. 
720.     La  raison  nous  dit  et  la  loi  positive  diedbre 
également  que,  danSL  les  questions  semblables  à 
celle  qui  nous^ occupe,  l'ordre  matériel  de  l'éçrir 
ture  n'est  point  à  cppsâdérev,  pai*ce  que  toutf 
disposition  a  une  fin  comme  elle  a,  qn  ccxmmen-r 
cément,  et  qu^ellç  ne  se  compose  pas  mcips  de 
l'une  que  de  l'autre  :  Nec  enim  ordo  scriptural 
^yectati^r^  sed  potiàs  ex  Jure  mmitur  ici  guQ(jt 
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agi  videtur  (1)  ;  on  devait  donc  prononcer  dans 
la  cause  Plate,  comme  si  le  testateur  Laporte 
avait  dit  :  J^institue  par  portions  égales  mes 
trois  neveu  et  nièces  dans  mon  hérédité;  ou 
bien  :  J'institue  mes  trois  neveu  et  nièces  dans 
mon  hérédité ,  pour  la  recueillir  par  portions 
égales,  ce  qui  ne  signifie  nullement  pour  la  re- 
cueillir chacun  solidairement. 
6.  Veut-on  que  nous  établissions  encore  cette 
vérité  par  une  démonstration  grammaticale  ? 
Reprenons  la  clause  du  testament,  et  procédons 
par  analyse  en  la  réduisant  d'abord  à  ses  pluâ 
simples  expressions. 

«  Au  restant,  y  est-il  dit,  de  tous  mes  bieng 
D  meubles  et  immeubles,  noms,  voies,  raisons 
}»  et  actions,  présens  et  à  venir,  je  &is,  nomme, 
»  crée  et  institue,  pour  mes  héritiers  généraux 
30  et  universels,  demoiselle  Marie  -  Madelaine 
»  Plate,  épouse  de  Joseph -Godefroi  Dessoliés, 
»  officier  de  santé;  Antoinette  Plate,  fille  ma- 
»  jeure,  et  le  sieur  Jean  Plate ,  actuellement  pro- 
»  fèsseur  à  Colayrat ,  frère  et  sœurs ,  mes  ne- 
10  veux,  pour  par  eux  jouir,  faire  et  disposer 
»  de  mon  entière  hérédité,  après  mon  décès, 
s>  par  portions  égales^  à  leur  volonté,  en  payant 
»  mes  dettes ,  legs  et  oeuvres  pies.  Telle  je  déclare 
9  être  mon  intention.  » 

Cette  clause  verbeuse ,  si  on  la  dégage  de 
toutes  les  dénominations  superflues  et  de  tous 


(1)  L.  6,  £F.  de  solution,  j  lib.  46,  tit.  Sj  vid.  et  L  l4, 
£  de  peculio  legaL  ^  lib*  33 ,  tit.  8» 


270  TllAlTÉ   DES  DROITS 

les  mots  qui  ne  font  rien  à  la  question,  se  re^ 
duit  à  celle-ci  : 

J'institue  pour  mes  héritiers  universels  mes  trots 
neveux,  pour  par  eux,  après  mon  décès,  jouir, 
faire  et  disposer  de  mon  entière  hérédité ,  par 
portions  égales  y  à  leur  volonté.  Telle  je  déclare 
être  mon  intention. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  de  substantiel  dans 
la  clause  :  or,  si  on  Uenvisage  grammaticale* 
inent  pour  ea   déterminer   le  véritable   sens, 
et  qu'on  demande  à  quoi,  ou  à  quel  membre 
de  la  disposition  on  doit  rapporter  ces  expres- 
sions ,  par  portions  égales ,  il  est  évident  qu'il 
faut  répondre  qu'elles  se  rapportent  également 
à  tout  ce  qui  précède ,  puisqu'il  n'y  a  rien  et 
absolument  rien  qui  en  limite  le  rapport  à  un 
membre  plutôt  qu'à  un  autre  :  c'est  donc  coiùme 
s'il  y  avait  dans  le  testament ,  J'institue  ,  par 
portions  égales  ,  mes  trois  neveux  mes  héritiers 
universels,  pour  recueillir , par j9or/io/z5  égales, 
mon  entière  hérédité;  pour  en  faire,  par  por- 
tions  égales  ;  pour  en  jouir ,  par  portions  égales} 
pour  en  disposer,  par  portions  égales  ^  à  leur 
volonté.   Telle  je  déclare  être  mon  intention.  Il 
est  donc  bien  démontré ,  même  grammatica* 
lement  parlant ,  que  ce  n'est  pas  un  seul  legs 
universel ,  mais  bien  trois  legs  à  titre  universel, 
que  le  sieur  Laporte  avait  voulu  faire. 
727.    Pour  porter  jusqu'au  dernier  degré  d'éri- 
dence  les  raisonnemens  qu'on  vient  de  faire, 
tisons  encore  d'une  comparaison ,  et  supposons 
que  le  sieur  Laporte ,  après  avoir  dit  qu'il  lé- 
guait ses  biens  meubles  et  immeubles  ,  droits^ 
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noms ,  raisons  et  actions ,  à  ses  trois  neveux , 
au  lieu  d'ajouter  à  la  fin  de  cette  longue  dis- 
position ces  paroles  qui  la  tenninent ,  pour  en 
Jouir  et  disposer  par  portions  égales ,  Peut  ter- 
minée par  ces  autres  Gx^resûons  ^  pour  en  jouir 
ilurant  leur  vie  seulement  y  et  que  la  lutte  se 
fût  engagée  entre  les  trois  légataires  et  l'héri- 
tier de  la  loi ,  sur  la  question  de  savoir  si  c'est 
un  legs  de  propriété  ou  seulement  un  legs  d'u- 
sufruit dont  ils  avaient  à  exiger  la  délivrance, 
ces  légataires  auraient-ils  pu  dire  que  les  pre- 
mières expressions,  employées  par  le  testateur, 
«'appliquant  naturellement  à  la  propriété ,  tous 
les  biens  par  lui  délaissés  devaient  leur  être 
adjugés  en  plein  domaine  ?  Ne  leur  aurait-on 
pas  victorieusement  répondu  qu'on  ne  doit  ca- 
ractériser les  èifets  d'une  libéralité  que  par  l'en- 
semble de  toute  la  disposition  même  ?  Ne  leur, 
aurait-on  pas  dit,  avec  raison,  que  si  les  pre- 
mières expressions  présentent  l'apparence  d'une 
disposition  de  propriété ,  la  clause  finale  dé- 
moDlre  que  le  testateur  n'a  voulu  faire  qu'un 
legs  d'usufi'uit  (1)?  Mais  puisqu'il  en  est  ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  c'est  un  legs  de  pro- 
priété, ou  seulement  un  legs  d'usufruit,  qui  a 
été  feit,  pourquoi  en  serait-il  autrement,  lors- 
qu'il s'a^t  de  distinguer  s'il  n'y  a  qu'un  legs  uni- 
versel, ou  s'il  y  a  plusieurs  legs  à  titre  universel, 
faits  au  profit  des  diflerens  légataires  ?  Pourquoi 
ne  dii'ait-on  pas  également  ici  que,  si  les  pre- 
miers termes  employés  par  le  testateur  présen- 


(l)  Voy.  au  çhap.  ïi,  sous  le  n.*  5oa» 
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tent  l'apparence  d^un  legs  universel,  la  ùiàiiéë 
finale  n'qn  démontre  pas  moins  qu'il  a  voulu 
faire  plusieurs  legs  à  titre  universel ,  puisqu'il 
les  a  divisés  ?  Les  expressions />ar/;orfib>wf  égales  j 
sont  les  termes  propres  à  énoncer  la  divisiooi 
en  plusieurs  legs^  comme  les  expressioùs  pour 
en  jouir  durant  leur  n)ie  seulement  y  soirt  les 
mots  propres  à  caractériser  un  legs  fait  eu  uAi- 
fruit  seulement  :  comment  donc  la  clause  & 
nale  ^  dictée  par  le  testateur  dajbs  le^  termes 
également  propres  pour  indiquer  l'espèce  qu'il 
a  voulu,  Àe  réagirait-elle  pas,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre ,  sur  tout  ce  ^ui  précède 
dans  sa  disposition? 

728.  Ce  n'est  piàs  encore  là  toute  la  critique  dôot 
sont  susceptibles  les  motifs  de  l'arrêt  contre 
lequel  nous  osons  nous  élever;  il  en  est  uir 
dans  lequel  l'erreur  est  peut-être  portée*  plus 
loin  encore,  en  ce  ^'il  suppose  dans  la  clauseï 

'  du  testament  un  sens  tout  différent  de  edlui 
qu'elfe  comporte^ 

Après  avoir  annoncé  Finstitution  de  ses  troisf 
neveux ,  le  testateur  ajoute  :  ce  pour  par  eux 
»  jouir ,  faire  et  disposer  de  mon  entière  hé- 
^  redite,  après  mon  décès ,  par  portions  égales, ' 
^  à  leur  volonté.  »  Il  est  incontestable  <|ue, 
dans  cette  locution ,  le  pronom  eux  se  rap^ 
porte  aux  trôi^  légataires  nommés ,  et  que  c'est 
comme  s'il  y  avait ,  pour  par  mes  susdits  ne^ 
veux  y  ou  bien  pour  par  mes  susdits  trais  ne^ 
ceux  y  disposer  de  mon  entière  hérédité ,  par 
portions  égales ,  ou  par  tiers.  Il  est  donc  de 
toute  évidence  que,  par  cette  manière  de  par- 
ler ^ 
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1er,  le  testateur  avait  assigné,  en  nombre  bien 
détarminé ,  trois  parts  à  &ire  dans  son  hérédité , 
après  son  décès ,  puisqu'il  l'avait  léguée  à  ses 
trois  neveux  pour  la  partager  par  portions 
égales  entre  eux ,  c'est-à-dire ,  entre  les  trois ,  ou 
en  trois  parts.  Cependant  nous  voyons  dans  les 
motiÊ  de  l'arrêt  qui  nous  occupe,  qu'on  sup- 
pose un  tout  autre  sens  dans  les  expressions 
du  testament,  (c  Considérant ,  y  est-il  dit ,  que 
3^  l'institution  conjonctive  n'a  point  été  déna- 
3>  turée  ni  altérée  par  l'addition  des  mots ,  pour 
3D  jouir  et  disposer  de  ladite  hérédité  par  égales 
»  portions  ;  que  cette  expression  n'annonce , 
^  d'aucune  manière,  que  le  testateur  ait  fait 
^  des  parts ,  et  ait  assigné  une  quote  à  chacun 
y^  des  héritiers  qu'il  instituait  ;  mais ,  au  con- 
31  traire,  qu'en  les  instituant  tous  ses  héritiers 
y>  universels,  il  voulait  que  sa  succession  fût 
j>  partagée  également  entre  ceux  qui  profiteraient 
2>  de  V institution.  »  Osons  le  dire  :  on  voit, 
par  ces  dernières  expressions,  que  le  rédacteur 
est  sorti  de  la  véritable  hypothèse ,  et  qu^l 
s'est  placé  à  côté  de  la  cause,  puisqu'il  suppose 
que  le  testateur  avait  légué  ses  biens  à  ses  trois 
neveux ,  non  pour  les  partager  entre  eux  j  ou 
entre  les  trois  ,  par  portions  égales  ;  mais  pour 
les  partager  entre  ceux  qui  se  présenteraient 
pour  profiter  de  l'institution ,  c'est  à-dire ,  entre 
ceux  seulement  qui  seraient  survivans  au  testa* 
teur ,  et  qui  viendraient  recueillir  sa  succession  : 
ce  qui  offre  un  sens  absolument  diffèrent. 
739/  Quand  un  testateur  dit  :  Je  lègue  mes  biens 
à  mes  tpois  neveux  pour  les  partager  entre  eux , 
TOM.  n.  18 
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par  portions  égales ,  le  nombre  des  quotes  ou 
des  parts  est  déterminé  dans  un  sens  pur  et 
absolu ,  par  celui  des  légataires  actuellement 
existans  ;  il  y  a  conséquemment  trois  quotes  ou 
trois  parts  assignées  aux  trois  légataires  ;  rien 
n'est  indéterminé,  rien  n'est  en  suspens,  rieu 
n'est  conditionnel  dans  une  disposition  ainsi 
conçue. 

fj5o.  Au  contraire ,  si  le  testateur  dit  :  Je  lè^ 
mes  biens  à  mes  trois  neveux  ,  pour  les  par^ 
tager,  par  portions  égales  au  nombre  de  ceux 
qui  survivront  à  mon  décès,  ou  pour  les  par- 
tager entre  ceux  qui  se  présenteront  après  ma 
mort  pour  profiter  de  l'institution;  il  n'y  a 
pas  trois  quotes  actuellement  déterminées  dans 
un  sens  absolu, puisque  l'assignation  actuelle  n'est 
que  conditionnelle,  et  qu'en  définitive  elle  est 
renvoyée  à  la  proportion  du  nombre  de  ceux 
des  légataires  qui  seront  existans  et  se  présen- 

,1  teront  pour  recueillir  après  le  décès j  il  ne  peut 
conséquemment  y  avoir,  en  ce  cas,  une  assi- 
gnation fixe  et  actuelle  de  parts  attribuées  à 
chacun  des  donataires;  on  a  donc  commis  une 
erreur  bien  grave  en  sortant  de  la  première 
hypothèse,  qui  était  la  véritable,  pour  se  pla- 
cer dans  la  seconde  qui  n'était  pas  celle  de  la 
cause. 

y5i.  Sans  doute,  si  le  sieur  Laporte  avait  dit 
qu'il  léguait  tous  ses  biens  à  ses  trois  neveux, 
pour  les  partager  également  entre  eux ,  et  sui- 
vant leur  nombre,  à  son  décès,  ou,  en  d'autres 
termes,  entre  ceux  gui  ^voudraient  en  profiter  y 
les  deux  survi vans  auraient  dû  emporter  toute 
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7     la  succession  ;  mais  ce  n'est  pas  par  droit  d'ac- 
croissement qu'ils  auraient  écarte  l'héritier  de 
B      la  loi ,  en  demandant  la  portion  caduque  par 

*  le  prédécès  de  l'un  d'eux ,  c'est  par  le  droit 

*  d'une  substitution   vulgaire  réciproque  qu'une 
^      pareille  disposition  aurait  renfermée ,  parce  qu'en 
■f     les  instituant  tous  les  trois,  et  prévoyant  le  prédé- 
cès de  l'un  d'eux,  le  testateur  n'aurait  pu  déclarer 

'       que  la  succession  appartiendrait  néanmoins  pour 

le  tout  à  ceux  qui  seraient  survivans ,  pour  la 

partager  entre  eux,  sans  substituer  ceux-ci  à 

celui  qui  serait  prédécédé  j  et  il  n'en  serait  reste 

^u'un ,  qu'il  aurait  eu  le  tout  à  lui  seul ,  par 

l'effet  immédiat  et  nécessaire  de  cette  substitution 

réciproque.  Titius  et  Seius  ^  uterçe  eorum  vwat^ 

^^eeres  mihi  esto  :   exlstimo  ^  si  uterque  vwat , 

^^^bo   hœredes  esse  :  altéra  morluo ,  eum  qui 

^^^j)ererit ,    ex  asse  hœredem  fore.   Quia  taciia 

^^^bstitutio  inesse  videatur  institulioni.  Idem  et 

***  legato  eodem  modo  relicto  senatus  censuit  (1).  * 

ijS^-     Pour  faire  sentir  encore  mieux  combien  il 

y  a  de  différence  entre  la  conjonction  qui  opère 

le  droit  d'accroissement,  et  la  substitution  vulgaire 

k      qui  subroge  un  légataire  à  l'autre ,  supposons  que 

^      le  testateur  Laporte  ait  dit:  Je  nomme  mes  trois 

^\      neveux  mes  légataires  à  titre  unii^ersel,  et  je  leur 

lègue  partiellement  et  par  quotes  distinctes  et  sc'^ 

'     parées  Vune  de  Vautre  y  tous  les  biens  que  je  lais- 

*  serai  à  mon  décès  \  certes ,  ou  il  faudrait  effacer 
l'artîcle  io44  du  code,  ou  il  faudrait  convenir 

(1)  LL.  a4^  a5  et  26,  fF.  de  hœredibus,  instit. ,  lib.  a?. 
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qu'il  n'y  aurait  rien,  mais  absolument  rien  dans 
une  pareille  disposition  qui  pût  donner  lieu  au 
droit  d'accroivSsement.  Néanmoins,  si  Fauteur  de 
cette  disposition  ne  s'était  pas  arrêté  la;  s'il 
avait  ajouté  ensuite  qu'il  entendait  que  son  hé- 
rédité entière  fiil  partagée  emtre  ses  légaiaires, 
uuvant  hurnornbrej  a  Vépoque  de  son  décès,  ou 
comme  l'a  dit  le  rédacteur  de  l'arrêt,  entre  ceux 
qui  profiteraient  de  V institution;  ou  enfin,  qii^il 
eût  employé  toute  autre  locution  pour  exprimer 
la  même  idée,  il  est  incontestable  que  la  por- 
tion qui  serait  caduque  par  le  prédéces  de  Tun 
des  k^taires  ^  appartiendrait  aux  deux  autres, 
non  par  droit  d^accroissement«  puisqu'il  n'y  au- 
rait pas  de  conjonction  réelle  établie  entre  eux, 
mais  )^r  droit  de  la  substitution  réciproque 
Àioncee  à  la  fin  des  institutions:  et  c'est  ainsi 
que  les  derniers  termes  f  une  clause  réagissent 
sur  tout  ce  qui  [vrécède,  et  modifient  necessaî- 
rem^it  toute  la  disposition,  pour  la  réunir  comme 
pour  la  diriger. 
^55.  Terminons  cette  trop  longue  discosàon  par 
une  damière  réAexkm  :  c^est  que  plus  on  exa- 
mine la  subtilité  des  nisonnemens  auxquels  on 
est  oKli^  de  rKXWirir  pour  j^outenîr  qu*^  peut 
V  ar<Mr  lieu  au  droit  d'accroksieEMsit  daas  la  oon- 
)0«ictioii  T^rlole:  plus  on  réâcckit  que  ceux  qû 
^adoplent  ce  sentiment  :M«it  ol^K^iés  de  se  Emr 
à  tciites  jiortes  de  dts^dbozKS  joxr  la  manière 
«dont  le  tsesftafeur  peut  av^  ciKmoé  «n  at«^ne 
let;  di^wemes  jpcrtkyn^  des  l^ataii^;  jpîlus  oa  les 
^eliîwrre  de  jïrès  «i  les  voyant  £»roes  «d'aler  jus- 
iffa^ii«â<^p3accrUqueâtkxii;jâ^  ondoàtref- 
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ter  convaincu  de  la  haute  sagesse  de  la  loi  nou- 
velle qui ,  pour  tout  concilier  et  pour  donner  à 
la  justice  un  cours  libre  et  facile,  veut  qu'il  n'y 
ait  aucun  droit  d'accroissement  à  prétendre  là  ou 
il  y  a  assignation  ou  désignation  de  parts,  de 
quelque  manière  et  en  quelques  termes  que  le 
testateur  l'ait  dictée. 

Article  io45. 

734.  <c  11  (le  legs)  sera  encore  réputé  fait  conjoîn- 
y>  tement,  quand  une  chose  qui  n'est  pas  sus- 
»  ceptible  d'être  divisée  sans  détérioration,  auiu 
y>  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  per- 
i>  sonnes,  même  séparément.  » 

L'exception  consignée  dans  cet  article  con- 
firme tout  ce  que  nous  avons  dit  en  général  sur 
la  conjonction  purement  verbale j  c'est-à-dire, 
que  par  l'article  précédent ,  les  auteurs  du  code 
dédarent  qu'il  n'y  a  conjonction  opérant  le  droit 
d'accroissement,  qu'autant  que  le  testateur  n'a 
point  assigné  les  parts  des  légataires,  et  que^ 
par  celui-ci ,  ils  exceptent  le  cas  où  la  disposition 
aurait  pour  objet  une  chose  qui  ne  serait  pas 
susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  :  alors 
et  nonobstant  que  le  testateur  aurait  dit  qu'il  lé-- 
fpxBit  par  égales  parts  et  portions,  il  y  aura  encore 
lieu  au  droit  d'accroissement,  et  dans  ce  cas  l'as- 
signation des  parts  ne  détruit  pas  l'unité  du  legs , 
par  rapport  à  l'espèce  d'indivisibilité  qu'on  trouve 
dans  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

755.  Ainsi ,  à  supposer  qu'un  homme  ait  légua 
tous  ses  biens,  par  portions  égales,  à  Pierre  et  à 
Paul,  il  y  aura  deux  legs  de  moitiés,  ou  deux 
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legs  de  quotes  égales,  faits  à  titre  universel,  à 
deux  légataires  non  conjoints,  en  sorte  qu'aux 
termes  de  l'article  io44,  l'un  de  ces  légataires 
Tenant  à  prédécéder,  l'autre  n'aura  toujours  que 
la  moitié  des  biens  de  l'hérédité  ;  tandis  quesî  c'était 
une  maison  qui  leur  eût  été  de  même  léguée  par 
portions  égales  ^  et  qu'elle  fût  reconnue  n'être  pas 
susceptible  de  divisloû  en  deux  parts,  sans  détério- 
ration ,  celui  des  légataires  qui  se  trouverait  seul 
survivant  aurait  le  tout,  aux  termes  de  l'article 
io45,  qui  fait  exception  à  la  généralité  de  la 
règle  établie  par  le  précédent.  Dans  ce  cas,  les 
auteurs  du  code  ont  voulu  que  l'espèce  d'indi- 
visibiUté  qui  affecte  la  chose,  fût  un  motif  suffi* 
sant  pour  faire  présumer  que  le  testateur  a  plu- 
tôt voulu  accorder  une  vocation  solidaire  à  ceux 
auxquels  il  avait  destiné  l'objet  de  sa  disposition. 
736.  Cette  exception ,  qui  est  l'unique  qu'on  trouve 
danà  le  code,  ferait  ressortir  encore  avec  plus 
d'évidence,  si  cela  était  possible,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  l'application  de  l'article  précédent, 
lorsqu'il  y  a  désignation  de  parts  dans  le  testa- 
ment; car,  du  moment  qu'il  faut  que  l'objet  de 
la  disposition  ne  puisse  être  divisé  sans  détério- 
ration, pour  qu'il  y  ait  accroissement,  quoique 
le  legs  ait  été  fait  avec  assignation  de  parts,  et 
que  ce  n'est  qu'en  ce  cas  seul  que  la  loi  fait 
exception  à  la  règle  générale,  il  est  nécessaire 
d'en  conclure  qu'il  n'est  aucune  autre  circons- 
tance à  considérer  pour  faire  fléchir  le  prin- 
cipe qui  veut  qu'il  n'y  ait  pas  accroissement 
quand  il  y  a  assignation  de  parts. 
Nous,  avons  avancé  au  commencement  de  ce 
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ehapître  que  les  auteurs  du  code  avaient  voulu 
réduire  à  des  points  fort  simples  la  législation 
sur  le  droit  d'accroissementj  mais  qu'on  ne  les 
avait  pas  encore  bien  compris,  et  que  jusqu'à 
présent  le  véritable  esprit  de  la  loi  nouvelle  n'a- 
vait été  saisi  dans  toute  son  étendue,  ni  parles 
auteurs  qui  ont  traité  cette  matière,  ni  par  les 
tribunaux  qui  en  ont  connu.  Nous  croyons  avoir 
justifié  cette  assertion  par  tout  ce  que  nqus  avons 
dit  pour  faire  connaître  le  sens  de  l'article  io44, 
et  pour  démontrer  les  fausses  applications  qu'on 
en  a  faites.  Eh  bien  !  le  sens  de  l'article  1  o45  a 
encore  été  méconnu  d'une  manière  plus  étrange. 
ijS?*  Nous  venons  de  dif  e  que  cet  article  renferme 
simplement  une  exception  à  la  règle  générale  éta- 
blie par  le  précédent,  c'est-à-dire  qu'il  veut  que 
dans  le  legs  fait  au  profit  de  plusieurs  par  une 
seule  et  même  disposition,  il  y  ait  accroissement, 
nonobstant  la  désignation  de  parts,  dans  le  cas 
où  l'objet  légué  ne  peut  être  partagé  sans  dé* 
térioration.  Tel  est  le  seul  sens  que  nous  y  ayons 
pu  trouver. 

Mais  les  écrivains  qui  nous  ont  précédé  ont 
cru  y  voir  tout  autre  chose.  Ils  ont  cru  que,^ 
par  cet  article,  les  auteurs  du  code  avaient  vou- 
lu proscrire  la  conjonction  purement  réelle  avec 
ses  eflets,  à  moins  que  la  chose  léguée  à  plusieurs^ 
par  des  dispositions  séparées,  ne  fût  pas  suscep- 
tible d'être  divisée  sans  détérioration. 

Après  avoir  signalé  ce  qu'on  doit  entendre 
par  conjonction  mixte  et  par  conjonction  pure- 
ment verbale,  M.  Grenier,  parlant  de  la  coii-^ 
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jonction   purement  réelle,  s'exprime  dans  les 

termes  suivans  : 

(c  II  y  avait  un  troisième  cas  dans  le  droit  ro- 
»  main,  dit-il,  dans  lequel  l'accroissement  avait 
»  lieu  ;  c'était  si  le  testateur,  après  avoir  légué 
»  un  fonds  à  un  tel,  le  léguait  dans  le  même 
y>  testament  à  un  autre  ;  cette  conjonction  était 
»  appelée  simplement  par  la  chose,  île. 

y>  Quelque  bizarres  que  fussent  de  pareils  legs, 
y>  les  lois  romaines  en  offrent  des  exemples  firé- 
y>  quens;  mais  notre  législation  n'en  suppose 
y>  point  de  tels.  Un  testateur  explique  ordinal- 
»  rement  s'il  lègue  un  objet  à  un  seul  ou  à  deux 
^  conjointement;  et  de  la  rédaction  dont  je 
»  viens  de  parler  d'après  l'usage  des  Romains, 
»  on  pourrait  autant  conclure  la  révocation 
»  du  premier  legs,  pour  laisser  l'objet  à  celui 
»  qui  est  appelé  en  second,  qu'un  legs  fait  aux 
»  deux  (i).  » 

Mais  s'il  est  constant,  à  vue  du  testament,  que 
le  second  legs  ne  révoque  pas  le  premier  j  si, 
par  exemple ,  le  testateur,  après  avoir  dit  :  Je 
lègue  mon  clos  de  la  Romanée  à  Pierre ,  ajoute 
ptus  bas  et  par  une  clause  tout-à-fait  séparée, 
je  lègue  aussi  mon  clos  de  la  Romanée  à  Paul; 
certes  la  vocation  de  l'un  des  légataires  ne  sera 
pas  exclusive  de  celle  de  l'autre,  et  il  faudra 
bien  trouver  dans  "notre  législation  une  r^le 
à  appliquer  pour  le  cas  où  l'un  des  légataires 
viendrait  à  défaillir. 


(i)  Traité  des  donations^  part.  2^  cbap.  4,  n.^  55a 
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<c  Si,  dit  M.  TouiiiLiER,  la  part  qu'aurait  eue 
»  Fun  des  légataires  conjoints  par  la  chose  aeu" 
»  lement,  devenait  caduque,  l'autre  la  recueil- 
»  lait  par  droit  d'accroissement  sous  l'ancienne 
»  jurisprudence.  On  présumait  que  telle  avait 
y>  été  la  volonté  du  testateur,  qui,  quoique  par 
y>  des  dispositions  séparées  et  distinctes,  avait 
y>  appelé  chacun  des  légataires  à  recueillir  la 
^  totalité  de  la  chose. 

j>  L'article  io45  du  code  admet  aussi  le  droit 
y>  d'accroissement  en  faveur  des  légataires  con* 
3i>  joints  par  la  chose  seulement,  re  tantùm, 
y>  mais  ne  l'admet  que  dans  les  cas  où  la  chose 
y>  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dè^ 

yi  térioration Cette  limitation  mise 

y>  par  le  code  au  droit  d'accroissenient,  accordé 
»  autrefois  sans  distinction  aux  légataires  con- 
»  joints  par  la  chose  seulement,  est  conforme 
>>  à  la  raison;  il  ne  paraissait  pas  juste  de  leur 
>>  supposer,  dans  l'intention  du  testateur,  des 
j>  droits  aussi  étendus  quaux  légataires  con- 
%  joints  par  la  chose  et  par  les  paroles,  re  et 
»  ^erhis  (i).  » 

Monsieur  Delvincourt  a  très-bien  aperçu 
Finconséquence  qui  se  trouve  dans  les  raison- 
Bemens  des  deux  auteurs  que  nous  venons  de 
citer,  et  il  a  mieux  senti  qu'eux  toute  la  difii* 
culté;  mais  il  ne  l'a  pas  résolue. 

<c  II  m'est  impossible,  dit- il,  d'expliquer  pour- 
»  quoi  l'on  exige,  dans  ce  cas,  que  la  chose 


(i)  Le  droit  ciyil  français;  liy.  3^  tit.  â,  chapit.  5, 
n.o  688- 
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y>  soit  à  peu  près  impartageable;  il  me  semble 
D  que  cela  devrait  s'appliquer  bien  plutôt  au 
»  cas  où  la  cliose^est  donnée  à  deux  personnes 
»  par  la  même  disposition.  En  effet,  quand  il 
»  y  a  deux  dispositions,  l'on  peut  dire  que 
»  le  tout  a  été  donné  à  chacim  des  légataires ^ 
»  lorsqu'ils  sont  tous  deux  capables  de  recueillir, 
»  alors  nécessairement  concursu  partes  fiunt  : 
y>  mais  quand  l'un  ne  se  présente  pas,  alors 
y>  l'autre  prend  tout,  ou  plutôt  garde  tout,  non 
»  par  droit  d'accroissement,  mais  par  droit  de 
j>  non-décroissement.  Il  devrait  peu  importer, 
»  d'après  cela,  que  la  chose  fût,  ou  non,  divi* 
y>  sible  :  mais  quand  la  même  chose  est  léguée 
»  à  deux  personnes  par  la  même  disposition, 
»  l'on  ne  peut  dire  que  le  tout  a  été  légué  à 
y>  chacun.  Donc,  quand  la  chose  léguée  est  di- 
»  visible,  on  peut  présumer  que  le  testateur 
y>  a  pensé  qu'elle  serait  divisée,  et  que  par 
y>  conséquent  il  n'a  eu  intention  que  de  léguer 
»  une  portion  à  chacun.  Mais  au  surplus,  comme 
»  la  loi  est  formelle,  il  n'y  a  pas  lieu  à  inter-* 
y>  prêter  (i).  » 

Ainsi,  suivant  ces  écrivains,  à  supposer  que 
la  même  maison  eût  été  léguée  à  Pierre  et  à 
Paul,  par  deux  dispositions  séparées,  et  que 
l'un  des  deux  légataires  fût  prédécédé,  ou  se 
trouvât  incapable  de  recueillir,  l'autre  ne  devrait 
emporter  la  maison  tout  entière,  que  dans 
le  cas  où  il  serait  reconnu  qu'elle  ne  peut  être 


(i)  Cours  de  code  civil  par  M.  DtLYtscovKr ,  tom.  i, 
pag.  798,  note  4. 
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divisée  sans  détérioration;  mais  n'est-ce  pas  une 
chose  bien  singulière,  que  des  auteurs  aussi  dis- 
tingués dans  la  science  du  droit,  aient  pu  se 
méprendre  à  ce  point  sur  la  véritable  intel- 
ligence de  l'article  io45  de  notre  code  ?  Quoi! 
lorsqu'un  domaine  qui  est  susceptible  de  divi- 
sion, ou,  si  l'on  veut,  lorsque  toute  une  hérédité 
est  léguée  à  deux  personnes,  et  à  chacune  d'elles , 
par  une  disposition  propre  et  séparée  de  celle 
de  l'autre,  si  l'un  des  légataires  seul  est  survivant, 
il  ne  pourra  demander  que  la  moitié  de  son  legs  ! 
Et  pourquoi  n'en  pourra-t-il  demander  que  la 
moitié  ?  C'est  parce  qu'il  lui  aura  été  fait  par 
une  disposition  propre  et  séparée,  embrassant 
littéralement  et  expressément  le  tout!  C'est-à- 
dire  qu'il  ne  pourra  demander  qu'une  moitié, 
précisément  par  la  raison  que  le  tout  lui  a  été 
positivement  donné! 

38.  Lors  même  qu'il  y  aurait  quelque  obscurité 
dans  le  texte  de  l'article  io45,  certes  il  ne  serait 
jamais  permis  de  lui  supposer  un  sens  aussi  ab- 
surde; mais  loin  de  là  nous  allons  voir  qu'il 
doit  être  entendu  tout  naturellement  d'une 
simple  exception  apportée  à  la  règle  contenue 
dans  l'article  précédent,  et  surabondamment 
nous  démontrerons  ensuite  qu'il  n'a  aucun  trait 
au  legs  de  la  même  chose  qui  aurait  été  fait  à 
plusieurs,  par  des  dispositions  séparées. 

Pour  cela  reprenons-en  d'abord  les  principales 
expressions. 

59.  //  sera  encore  réputé  fait  conjointement  : 
le  mot  encore  est  un  terme  relatif  qui  se  rapporte 
à  ce  qui  précède  ^  et  qui  signifie  ici  qu'il  y  aura 
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aussi  y  ou  qu'il  y  aura  de  même,  ou  qu'il  y  aura 
pareillement  y  ou  qu^il  y  aura  comme  ci-dessus, 
conjonction  et  droit  d'accroissement,  nonobs- 
tant l'assignation  des  parts,  si  la  chose  léguée 
est  de  nature  à  ne  pouvoir,  être  divisée  sans 
détérioration. 

74o.  Quand  une  chose  :  poui^quoi  une  chose? 
C'est  parce  qu'on  ne  peut  avoir  l'idée  d'une  con- 
jonction réelle  capable  d'opérer  le  droit  d'ac- 
croissement, que  là  où  il  n'y  a  qu'une  chose, 
ou  une  même  collection  de  choses,  et  qu'en 
conséquence  il  est  nécessaire  que  l'objet  de  la 
disposition  soit  en  général  énoncé  comme  en- 
tièrement légué  à  tous. 

«^4i.  Ainsi,  à  supposer  qu'il  soit  dit,  Je  lègue  la 
moitié  de  ma  maison  à  Pierre  y  et  Vautre  moitié 
à  Paul,  il  n'y  aura  pas  encore  lieu  au  droit 
d'accroissement,  quoique  la  maison  ne  puisse 
être  partagée  sans  détérioration;  parce  qu'un 
des  légataires  étant  appelé  à  recueillir  une  moi* 
tié,  et  Fautre  à  recueillir  une  autre  moitié,  on 
ne  peut  pas  dire  que  c'est  une  chose  qui  a  été 
donnée  aux  deux;  autrement  il  Êiiidrait  aller 
jusqu'à  dire  encore ,  qu'il  y  aurait  aussi  lieu  à 
accroissement  si  le  testateur  avait  légué  le  rez- 
de-chaussée  à  l'un  et  Fappartement  du  dessus 
à  l'autre,  ce  qui  serait  évidemment  înadmis* 
sible,  et  l'on  peut  même  dire  absurde. 

Chaque  fois  donc  qu'il  y  a  altérité  de  parts, 
exprimée  par  le  testateur,  c'est  comme  s'il  y 
avait  altérité  d'objets  distincts  par  des  natures 
différentes,  puisqu'il  n'y  a  que  l'unité  dans  la 
chose  qui  puisse  être  le  fondement  d'une  con* 
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jonction  capable  d'opérer  le  droit*  d'accroisse- 
ment. 

742.  Par  le  même  acte;  c'est-à-dire  par  le  même 
acte  de  volonté,  ou  par  la  même  disposition^ 
puisque  tout  se  réfère  ici  à  l'article  précédent, 
et  que  la  modification  qui  y  est  apportée,  n'é- 
tant fondée  que  sur  l'espèce  d'indivisibilité  qui 
se  trouve  dans  la  chose,  suppose  qu'on  ait 
d'ailleurs  disposé  dans  les  mêmes  termes. 

743.  Donné. ...  à  plusieurs  même  séparément; 
ce  mot  séparément  n'est  ici  qu'une  expression, 
d^antithèse  avec  ce  qui  précède.  Il  n'est  pris  que 
par  opposition  au  mot  conjointement^  et  c'est 
comme  s'il  y  avait  non  conjointement,  ou  ea 
d'autres  termes,  apec  désignation  de  parts.  Il 
est  évident  que  ce  mot  ne  comporte  pas  d'autre 
sens,. puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, tout  cet  article  se  réfère  au  précédent 
dont  il  établit  seulement  une  modification ,  pour 
le  cas  où  la  chose  léguée  ne  saurait  être  partagée 
sans  détérioration; 

Ainsi  l'article  io45  n'a  et  ne  peut  avoir  rai- 
sonnablement d'autre  sens  que .  celui  que  nous 
avons  indiqué,  et  c'est  comme  s'il  était  conçu 
dans  les  termes  suivans  : 

Le  legs  sera  encore  réputé  faii  conjointement 
quand  une  chose  qui  n^ est  pas  susceptible  d'être 
divisée  sans  détérioration,  aura  été  donnée, 
par  la  m.éme  disposition,  à  plusieurs  personnes , 
même  ai>ec  assignation  de  parts. 

744.  Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  an- 
noncé plus  haut,  les  écrivains  qui  nous  ont  pré- 
cédé, ont  cru  trouver  un  tout  autre  sens  dans 
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rer?  comment  cette  cause  unique  du  droit 
d'accroissement  serait-- elle  paralysée,  précisé- 
ment lorsqu'elle  est  le  plus  expresse  ?  conunent, 
en  un  mot,  la  conjonction  purement  réelle  ne 
produirait-elle  pas  l'effet  qu'elle  communique 
elle-même  à  la  conjonction  mixte,  et  que  celle- 
ci  n'emprunte  que  d'elle  ? 

748.  On  conçoit  que  quand  un  homme  a  touIu 
l^uer  deux  fois  la  même  chose,  par  le  même 
testament  et  par  des  clauses  séparées,  it  peut 
y  avoir ,  en  iait ,  du  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  la  première  disposition  n'est  pas  ré- 
voquée par  la  seconde,  ce  qui  doit  être  dé- 
cidé d^api*ès  la  manière  dont  le  testateur  i^est 
expliqué;  mais  une  fois  qu'il  est  reconnu  qu'une 
des  dispositions  ne  révoque  pas  Fautre,  les  deux 
doivent  subsister  ensonble ,  el  la  chose  léguée 
sera  nécessairement  partagée  entre  les  deux  lé- 
gataires ,  S' ils  se  présentent  Fun  et  l'autre  pour 
la  recueillir,  puisque  chacun  d'eux  y  a  un  titre 
^[al  :  que  si ,  au  contraire,  Tun  des  deux  lé- 
gataires refuse  d'accepter  ou  se  trouve  inct- 
pable  de  recevoir;  Fautre,  n'ajant  fhm  de  coo- 
current,  aura  nécessairement  le  tout,  puisque 
le  tout  lui  a  été  l^;ué.  Touloir  ne  lui  accorder 
que  la  moitié  de  la  diose,  sons  le  prelexle 
qu^elle  ne  peut  être  parta^  sans  déteriœatioo  j 
tandis  quVui  est  £oroé  de  reconnaitre  que  le 
tout  lui  a  été  k^ué  et  que  le  kgs  est  wabbie. 
ce  serait  évidemment  violer  et  la  lot  du  testa* 
naent ,  et  le  droit  de  propriélé  du  l^ataire. 

^^,  Eiî  ixisumé  ,  il  x>é^le  de  tout  ce  que  noui 
avons  dit  sur  le  droit  d^aeatàissemeut  et  de  noo* 
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aëct^olsséoieiit ,  et  sur  là  manière  d^entendre  et 
âe  concliiet*  les  disposltidils  du  codô  sui:  cette 
tnàtièré  : 

i.<>  Que ,  dans  lé  ëàs  de  la  conjdnctidn  |3U- 
IreDckeiit  réelle  ^  il  y  à  ^  sôus  l'empiré  dii  code  y 
droit  de  non-décrdisséiiiênt,  comme  sous  l'eiii- 

Pire  de  la  loi  i*omainéi 

a. 9  Que,  dans  le  cas  dé  la  dbnjoiititiôn  mixte^ 
il  y  à  dé  ménié,  sous  là  nouvelle,  comme  sous 
^àncieiliie  législation,  lieu  au  dt*dit  d'acct^oisse-^ 
inent  pt*dpi:*enietit  dit; 

3>  Qtté,  dails  le  cas  de  là  éÔiijdnctiUii  pui*é^ 
tneiit  verbale, isi  l'assignation  depaVts  à  été  éndn- 
fcéé  pai*  altérité  de  poHibns  dont  l'ùné  est  lé- 
guée à  l'un ,  et  l'autre  à  l'autre.^  il  n'y  à  jàniais 
àccroisseriient  ; 

4.®  Qiié  dans  cette  mêoié  conjdnctîdri ,  éncot*é 
tjue  t'apportionnement  ne  soit  pas  énoncé  par 
âitérité  dé  portions ,  dont  l^une  est  assignée  à 
Vuùj  et  l'autre  à  l'autre;  néannioiiis  là  réglé 
générale  est  qu'il  n'y  a  pas  accroissement,  dans 
ijuelque  £oraié  d'ailleurs  qiié  l^assigilatioti  dé 
tiarts  ait  été  faite; 

5.<*  Enfin,  que  là  régie  précédente  reddit  ex-- 
eeptidn,  lors(|ué  la  chdse  léguée  âé  petit  être 
partagée  sans  détéridratidn. 

Une  preute  bien  démonstrative  ^ùë  éetté 
manière  d^entéhdre  les  dispositions  du  code  sui' 
ie  droit  d^âccroissement,  est  là  séùlé  Véi-itable  ^ 
c'est  qu'elle  met  fin  à  tdutes  les  controverses ,  et  né 
laisse  plus  de  difficulté  dans  l'application  de  la  loK 
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CHAPITRE  XIV. 
De  la  Prescription  en  fait  d'Usufruit 

760.  Xja  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps, 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  (^^  19). 

Comme  moyen  d'acquérir,  la  prescription 
consiste  dans  la  translation  du  domaine  de  la 
chose ,  opà*ée  par  la  loi ,  au  profit  du  possesseur 
qui  en  a  joui  sahs  interruption  durant  le  temps 
requis. 

Lorsqu'il  y  a  mutation  de  propriété,  par  1« 
moyen  de  la  prescription ,  il  est  nécessaire  queFun 
perde  toujours  ce  que  l'autre  acquiert  :  ain^  la 
prescription  peut  être  envisagée  soit  comme 
moyen  d'acquérir  l'usufi:uit  par  la  possession ,  soit 
comme  moyen  de  le  perdre  par  la  non-jouissance. 

Nous  ne  devons  pas  aicore  nous  occuper  ici 
de  la  prescription  comme  moyen  d'extinction 
du  droit  d'usufruit.  C'est  là  l'objet  d'un  chapitre 
particulier  qui  trouvera  plus  naturellement  sa 
place  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  lorsque  nous  trai* 
terons  spécialement  des  diverses  manières  par 
lesquelles  ce  droit  peut  prendre  fin. 

Mais  pour  envisager  l'usufruit  dans  ses  rapports 
avec  la  prescription,  nous  ne  devons  pas  nous 
borner  à  examiner  la  seule  question  de  savoir  s'il 
peut  être  acquis  par  ce  moyen  ;  il  faut  faire  voir 
aussi  quels  doivent  être,  en  général,  les  effets  de 
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la  constitution  d'usufruit  relativement  à  la  pres- 
cription du  fonds  qui  en  est  grevé,  et  encore 
relativement  à  celle  des  droits  que  l'usufruitier 
peut  avoir  à  réclamer  sur  l'hérédité  dont  il  jouii  j 
et  comme  pour  remplir  cette  tâche  nous  n'avons 
pas  à  établir  un  corps  de  doctrine  sur  la  pres- 
cription, nous  procéderons  par  questions  dé- 
tachées. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

5f.  Le  droit  d^ usufruit  peut-il  être  établi  par 
le  moyen  de  la  prescription? 

Si  Ton  ne  devait  voir,  dans  celui  qui  jouit  à 
titre  d'usufruitier^  qu'un  simple  détenteur  pré- 
caire, sub  omni  respeciu^  il  est  incontestable 
qu'il  ne  pourrait  jamaig  acquérir  son  droit  dd 
jouissance,  par  le  moyen  de  la  prescription, 
attendu  que  c'est  un  principe  bien  constant  que 
le  titre  précaire  résiste  invinciblement  à  ce  genre 
d'acquisition. 

Mais,  comme  nous  Tavons  déjà  expliqué  ail- 
leurs (i),  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  envisager 
l'usufruitier.  S'il  est  vrai  qu'il  ne  soit  que  déten- 
teur précaire  de  la  nue  propriété  du  fonds,  parce 
qu'il  est  chargé  de  la  conserver  et  de  la  rendre, 
il  n'est  pas  également  vrai  qu'il  n'ait  qu'un  titre 
précaire  sur  son  usufruit  même  ;  car  y  sous  ce 
rapport,  il  n'est  chargé  ni  de  conserver,  ni  de 
rendre;  il  jouit  au  contraire  pour  lui  seul,  et 
possède  en  son  nom  propre  ce  démembrement 
■>      - Il ——^..—1  ■ 

(l)  Voy.  au  ciap.  a,  sous  le  n.®  5^. 
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testament 9  pour  m'évincer  de  ma  jouissance» 
lorsque  le  code  déclare  (326a)  que  toutes  Ie$ 
fictions,  tant  réelles  que  personnelles ,  sont  éteinte^ 
par  le  laps  de  trente  ans  ? 

Mais  pourquoi  cette  prescription  ne  serait*elle 
pas  acquise  aussi  par  dix  et  vingt  ans,  lors.qu'il  y 
a  titre  et  bonne  fbi  ?  Supposons  pour  exemple 
qu'un  homme  possédant  un  domaine  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  m^en  ait  donné  l'usufruit  par 
acte  entre- vifs,  ou  me  l'ait  légué  par  testamen(i 
en  bonne  forme,  et  qu'ayant  été  envoyé  en 
possession  de  l'objet  du  legs  ou  de  k  dojiation,^ 
j'en  aye  joui  de  bonne  foi,  pendant  dix  ans,  au 
vu  et  su  du  véritable  maître^  présent  siir  lest 
lieux;  le  droit  d\isufruït  ne  me  sera-t-il  past 
irrévocablement  acquis  pendant  ma  vie,  eon-. 
formément  à  mon  titre  ?  Si  fauteur  de  ht  dis- 
position m'avait  donné  ou  légué  te  fonds  mém& 
en  pleine  propriété,  il  est  incontestable  que  le- 
domaine  entier  n\'en  serait  acquis,  après  di:^ 
ans  dé  possession  ;  il  en  4ott  être  de  mêm& 
quant  à  l'usufruit,  lorsque  c'est  seulement  l'u-^ 
sufruit  qui  i^'a  été  légué,  parce  qu'il  y  a  tout^ 
à-fait  identité  de  raison. 

Suivant  la  loi  romaine  que  nous  venons,  de 
citer,  l'usufruit  des  immei^bles  pouvait  être  ao^ 
quis  par  dix  ans  de  possession  entre  présens, 
9'il  y  avait  aussi  titre  juste  et  bonne  foi  :  on  doit 
encorç  le  décider  de  même  aujourd'hui,  puisquQ 
notre  loi  acti^elle  consacre  le  même  genres  dé 
prescription. 

Notre  code  veut  qu'on  rapporte  tous  les  biens 
à  deii^  classes  qui  SQnt  celle  des  meul>les  et  çeljte 
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des  immeubles  (5i6)  :  l'usufruit  des  choses  im- 
mobilières est  classe  au  rang  des  immeubles  (626)  : 

il  en  a  civilement  les  qualités  ;  il  en  remplit  les 
fonctions,  puisqu'il  peut  être  frappé  d'hypo- 
thèque (îiii8);  il  est  susceptible  de  saisie  im- 
mobilière, d'adjudication  par  expropriation 
forcée,  et  du  décret  d'envoi  en  possession,  dans 
les  mêmes  formes  que  celles  qui  sont  requises 
pour  les  héritages  (22o4,  $.2) 

La  loi  voit  donc  véritablement  un  corps 
d'immeuble  dans  l'usufruit  d'un  fonds,  puis- 
qu'elle le  soumet  aux  règles  générales  de  la  pro- 
priété immobilière;  d'autre  part  la  possession 
rapportée  au  droit  d'usufruit  a  les  mêmes  ca- 
ractères que  quand  elle  est  rapportée  au  droit 
de  propriété;  elle  est  également  continue,  pu- 
blique et  paisible;  çr,  celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi  et  par  juste  titre,  un  immeuble  d  non 
domino  y  en  prescrit  le  droit  de  propriété,  par 
la  possession  de  dix  ou  vingt  ans  (2266);  donc 
celui  qui  a  également  acquis  à  non  domino  ^  et 
possédé  avec  titre  et  bonne  foi ,  pendant  le  même 
temps,  un  usufruit  immobilier,  en  a  prescrit 
liussi  la  propriété,  puisque  l'objet  de  son  ac- 
quisition et  de  sa  possession  est  véritablement 
un  immeuble  aux  yeux  de  la  loi. 

Il  résulte  de  là  que  si  l'usufruitier  jouissant 
en  vertu  d'un  titre  juste,  mais  qui  procède  d'une 
personne  qui  n'était  pas  propriétaire  du  fonds, 
Tient  à  être  évincé,  il  ne  peut  être  passible  de 
la  restitution  des  fruits  perçus  de  bonne  foi, 
quoique  la  loi  n'accorde ,  en  général ,  la  qualité 
Je  possesseur  de  bonne  foi  ^  qu'à  celui  qui  pos- 
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sede  comme  propriétaire  en  vertu  d^mi  titre 
translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices 
(55o):  car,  du  moment  que  l'usufruit  est  une 
propriété  foncière,  civilement  séparée  du  sol, 
que  Tusufruitier  en  jouit  de  bonne  foi,  qu'il  en 
jouit  pour  lui-même,  et  en  vertu  d'un  titre  trans- 
latif de  cette  espèce  de  propriété,  il  doit  avoir 
à  son  égard  les  mêmes  avantages  qu'il  aurait  à 
l'égard  d'un  autre  immeuble.  Il  y  aurait  d'ailleurs 
de  la  contradiction  à  lui  accorder  le  droit  de 
prescrire  ce  démembrement  de  la  propriété, 
tout  en  lui  refusant  les  autres  avantages  d'une 
vraie  possession. 

SECONDE   QUESTION. 

7.54.  Liorsqu^un  droit  d'usufruit  est  établi  sur  un 
fonds  par  celui  qui  en  est  possesseur  sans  en 
être  propriétaire  j  l'usufruitier  qui  est  mis  en 
possession  jouit  du  fonds  tant  pour  lui-même 
que  pour  celui  qui  est  réputé  propriétaire  :  il 
jouit  pour  luir-mêmey  quant  à  V usufruit,  et  il 
possède  pour  Vautre  quant  à  la  propriété  (1). 
Cette  possession  exercée  au  nom  des  deux  par 
l'usufruitier  j  aura  donc  naturellement  pour  effet 
d'acquérir  y  par  prescription,  la  propriété  au 
profit  de  l'un,  et  l'usufruit  au  profit  de  l'autre , 
puisque  l'un  a  la  possession  ciçile  de  la  pro- 
priéléy  et  que  Vautre  a  celle  de  l'usufruit  :  mais 
Çuefs  doii^ent  être  les  effets  de  cette  possession, 
qui  appartient   simultanément   aux   deux,   si 

(l)  Y07.  au  cha|>.  Zj  sous  Ifis^  a.*»*  3.2  et  33*. 
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l*un  est  de  bonne  foi  y  tandis  que  Vautre  est 
de  maui^aise  foi? 

La  mauvaise  foi  est  une  chose  purement  per- 
sonnelle dans  le  possesseur  qui  en  est  affecté, 
puisqu'elle  consiste  dans  la  connaissance  où  il 
est  que  la  chose  qu'il  possède  ne  lui  appartient 
pas.  Et  comme  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  se 
rendre  compte  de  sa  propre  conscience,  le  té- 
inoignage  qu'il  en  reçoit  ne  peut  nuire,  qu'à  lui* 
même.  D'autre  part  celui  des  deu^  possesseurs 
qui  est  de  bonne  foi,  n'a  rien  à  se  reprocher  : 
il  n'y  a  de  coupable  que  celui  qui  est  en  mau- 
vaise foi  ;  il  n'y  a  donc  que  celui-ci  qui  soit  pas- 
sible de  la  peine  attachée  par  la  loi  au  vice  de 
1^  possession  :  Iniquissimum  videtur^  cuiquam 
^cientiam  alierius  quàm  suam  nocere  :  veligno* 
rantiam  alterius  alii  profuturarn  (i). 

Ainsi,  l'on  doit  décider  que  le  vice  qui  résulte 
de  la  mauvaise  foi  dans  celui  qui  jouit  à  titre 
d'usufi'uitier,  ne  doit  poiqt  nuire  à  celui  qui 
possède  à  titre  de  maître  et  qui  est  de  bonne  foi , 
pi  mettre  obstacle  à  la  prescription  de  la  pro- 
priété; et  réciproquement,  que  la  mauvaise  foi 
dans  le  possesseur  de  la  propriété  ne  peut  nuire 
à  cdui  qui  jouit  en  qualité  d'usufruitier,  ni  con- 
séquemment  l'empêcher  de  prescrire  (2). 

De  là  il  faut  encore  tirer  cette  conséquence, 
que  si  le  propriétaire  du  fonds  se  présente  pour 
^gir  m  reveadic£|tioi» ,  il  doit  diriger  son  action 

(1)  L.  5^  ff.  dejuris  eifacii  ignor.j,  lib.  32^  tit.  6. 

(2)  Voy*  dans  CoyrxAvyiAs  ^  part  21 ,  relect  de  reguL 
fur,^  in-6.<*^  §.  S,  n.^  9,  tom,  1 ,  pag.  428é 
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tant  contre  celui  qui  est  en  jouissance  de  Pu* 
sufruit,  que  contre  celui  qui  le  possède  à  titre 
de  maître  par  le  fait  de  l'usufruitier,  puisqu'il 
faut  qu'il  interrompe  la  prescription  contre  l'un 
et  l'autre,  pour  parvenir  au  recouvrement  du 
domaine  entier  du  fonds;  que  s'il  n'avait  dirigé 
son  action  que  contre  l'un  d'eux  seulement,  la 
prescription  n'en  continuerait  pas  moins  à  cou- 
rir au  profit  de  l'autre,  parce  qu'il  n'y  aurait  de 
constitué  en  mauvaise  foi,  que  celui  qui  aurait 
été  assigné. 

Il  en  serait  autrement  si  le  véritable  maître 
était,  par  le  fait,  rentré  en  possessioiji  de  son 
fonds;  alors  l'interruption  de  la  prescri|>tion  se- 
rait totale,  et  elle  aurait  lieu  tant  à  l'e^contre 
de  celui  qui  possédait  en  qualité  de  paître, 
qu'envers  celui  qui  jouissait  à  titre  d'iksufrui- 
tier  (  35^45)  :  Quia^  dit  d'Argentrée,  possessio 
unijbrnus  eatqmad  omnea^  et  unwersos  respicit^ 
nec  nisi  una  est ,  ideàque  irUerrupta  pro  omni- 
bus interrumpitur  ^  sed  civilis  actus  ex  regulis 
Juris  inter  alios^  açta  res  est  (i). 


TROISIÈME  QUESTION.       f^àkS  Si 

755.  Si  celui  qui  possédait  de  bonne  jf^^i>ec 
Juste  titre ^  le  fonds  d^un  autre,  'et  qui  était 
par-là  en  voie  de    le  prescrire  j^  en  avait  légué 

^^^^^mmm^m^mmm  I      I  11  I        ■  ■■  ■     I      iP      ■    ■  ■      ■ n         ■      1  m   i^—^^m  ^mm^^^m^m^m 

(l)  Sur  l'art  5i6G  de  la  coutume  de  Bretagne,  de  inUf' 
rupt,  cap.  4,  n.  2;  — .  voy.  encore  sur  la  différence  de 
Finte^uption  naturelle  et  de  Pinterruptîon  civile  de  ia 
pr^cription ,  Febrièra  sur  Part*  1 14  de  la  QoutumQ  d^ 
Paris,  n.  11  et  I2< 
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t usufruit  au  véritable  propriétaire  y  et  que  celui-^ 
ci  y  ignorant  que  V  héritage  fût  à  lui,  eût  obtenu 
la  déUçrance  de  son  legs  y  pour  jouir  du  fonds 
comme  usufruitier ,  la  prescription  commencée 
par  le  défunt  continuerait- elle  y  dans  ce  nouvel 
état  de  choses  ^  à  courir  au  profit  de  V héritier? 

Pour  l'aflinnative  on  peut  dire  que  ce  n'est 
là  qu'une  conséquence  de  ce  que  la  possession , 
en  tant  qu'elle  s'applique  au  fonds  même,  ne 
cesse  pas  d'appartenir  au  propriétaire  ou  à  celui 
qui  est  réputé  propriétaire,  encore  qu'un  tiers 
jouisse  de  l'immeuble  à  titre  d'usufruitier  ;  qu'ainsi 
l'héritier  du  défunt,  en  livrant  le  legs  d'usufruit, 
a  retenu  pour  lui-même  la  possession  civile  de 
la  propriété  dont  le  légataire  n'est  que  le  dé- 
tenteur précaire;  d'où  il  suit  qu'il  doit  continuer 
à  prescrire  le  fonds,  comme  s'il  avait  continué 
à  en  jouir  de  fait  et  par  ses  propres  mains. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  il  faut  décider 
au  contraire  que  la  délivrance  du  legs  d'usu- 
fruit, faite  au  véritable  propriétaire  du  fonds, 
opère,  en  ce  cas,  une  interruption  naturelle  de 
la  prescription ,  comme  il  y  aurait  eu  interrup- 
tion naturelle ,  si  le  défunt  avait ,  de  son  vivant , 
donné  à  ferme  ce  fonds  au  véritable  proprié- 
taire, au  lieu  de  lui  en  léguer  l'usufruit  après 
5a  mort.  La  raison  de  cela ,  c'est  que  nul  rie  peut 
être  usufruitier  ni  fermier  de  son  propre  bien, 
et  ,que  le  legs  d'usufruit  ou  le  fermage  qu'on 
a  voulu  lui  concéder ,  n'existant  réellement  pas , 
on  ne  saurait  en  faire  dériver  un  titre  contre 
'  lui ,  pour  le  constituer  simple  détenteur  pré- 
caire de  «a  propre  chose.  Respondit  :  Si  is  qui 


pÉ^  hœrede  fundum  possidebai  ^  domino  euni  Id^ 
Casait j  nullius  thomenti  locaiio  est:  quia  dottiU 
nus  suarn  reth  cùnduùsisset.  Sequitur  etgb  ut  n^ 
possessiùnem  quidem  locaior  retinuetit  i  idëo^ 
quelangi  temporis  prœscripiiù  non  durabit  (i)/ 

OtrATÀlÀsiE  QUESTtoN. 

756.  La  pfapriété  du  fonds  èsUetU  ptëstApiibU 
durant  Vusuftuillf 

11  est  bien  cettaid  ^e  f usufruitier,  ni  inéme 
ses  béritiers,  lie  peuvent  prescrii'e  la  propriété 
du  fonds  au  préjudice  du  iûahi*e. 

L'usufruitier  ne  le  peut  pas  (aaiSG),  parce  quel 
sai  possefission ,  en  tant  qu^eue  s'appliqucf  au  fonds^ 
n'est  que  précaire,  et  qu'en  conséquence  ô'est 
le  propriétaire  lui-même  qui  possède  par  le  îxtL 
de  l'usufruitier. 

Ses  béritîei^ne  te  peûvefnt  pa$  ncw  plus  (aaSyjy 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  eux-mêmes  usufruitiers, 
pâtce  qu'étant  tes  représentains  du  défunt,  il 
ne  se  fait  siucune  interversion  dans  la  Cause  def 
la  possession  à  laquelle  ils  succèdent,  et  qti'ib 
sont  d^ailleurs  tenus  des  faits  de  leur  auteur, 
d'où  il  résulte  que  le  tice  même  de  cette  pos^ 
session  leur  est  ttiaùsmis/ 

La  prescription  ne  courait  pas  nôâ  plus  àutre^ 
fois  contre  le  fils  de  famille ,  durant  l'usufruH  lé^ 
gai  (a),  même  au  profit  des  tiers  acquéreurs,  soit 
parce  que  c'est  le  pète  qui,  pendant  sa  jotiiV 
sance,  avait  l'exercice  des  actions  du  maître,- 


■i> 


(ï)  L.  2t^  de  usurpais  et  usucap.^  lib.  4i^  tit.  3. 
(2)  il*  I,  Cfod.  dt  bonis  maUmièj  lîb.  6^  lit.  6o. 
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:so\t  parce  que  la  loi  ne  Toulait  pas  que  le  fils 
fût  oblige  d'intenter  une  action  qni  aurait  ré- 
fléchi  en  garantie  contre  son  père. 

11  en  ^st  encore  de  même  aujourd'hui  à 
l'égard  de  la  femme,  pour  le  fonds  dotal  que 
son  mari  aurait  aliène  :  quelle  que  fut  la  bonne 
foi  du  tiers  qui  l'aurait  acquis,  il  ne  pourrait 
le  prescrire  durant  l6  mariage  (2266). 

Mais  s'il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  ordinaire 
durant  lequel  un  tiers  soit  entré  en  possession 
du  fonds  que  l'usufruitier  lui  aura  vendu  ou 
donné ,  la  prescription  courra-t-elle  à  son  profit 
du  jour  de  son  entrée  en  jouissance? 
767.  On  peut  dire  pour  la  négative,  que  tant  que 
le  droit  d'usufruit  n'est  pas  éteint,  le  proprié- 
taire n'a  encore  point  d'action  pour  rentrer  en 
possession  de  son  fonds;  que  par  conséquent 
ses  droits  lui  sont  garantis  par  la  maxime  contra 
non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio  : 
qu'il  est  comparable  à  tout  autre  créancier  qui 
ne  peut  agir  avant  le  terme  de  sa  créance ,  et 
contre  lequel  la  loi  ne  veut  pas  (3367)  que  la 
|)rescription  puisse  courir  avant  ce  terme. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  il  faut  tenir 
pour  constant  que  la  constitution  d'usufruit  n'est 
ppint  au  rang  des  causes  qui  suspendent  ou  in^^ 
terronàpent  la  prescription  des  objets  qui  en 
sont  grevés  :  on  peut  dire  même  que  c'est  là 
Imé  chose  de  principe  soit  dans  le  droit  ancien , 
soit  dans  le  droit  nouveau,  puisque  la  loi  ro^ 
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maiiie  le  ciéddait  formelieiiielQt  (  i  )  ;  que  tous  IfiS 
auteurs  sont  d'accord  à  cet  égard  (a)  ;  et  que  non- 
seulement  le  code  civil  nWigne  point  cette  cause 
de  suspension  ou  d'intetruption  à  la  prescrip^ 
lion,  mais  qu'il  Suppose  au  contraire  qu'elle 
n'existe  pas,  lorsqu'il  déclaré  (2^59)  que  ceux 
au  profit  de  qui  le  fermier  oU  autres  détenteurs 
précaires  )  tel  que  l'usufruitier,  ont  aliéné  le 
ïbnds  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent 
le  prescrire. 

La  .maxime  contra  impotentem  agsre  non  cut^ 
rit  prœscriptiô  >  nV  ici  aucune  application ,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  obstacle  légal  à  ce  que,  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  lliéritier  n'agisse 
en  revendication  soit  à  raison  des  choses  qui 
auraient  déjà  été  en  la  possiession  d'un  tiers  loiH 
de  l'ouverture  de  l'usufruit,  soit  à  raison  de  caHetf 
que  l'usufruitier  aurait  aliénées  lui-^ioiémis^  ^  ou 
dont  il  aurait  permis  à  un  étranger  de  s'emparer. 

L'héritier  sera  donc  forcé  de  souSrir  les  efieU 
de  la  prescription,  si  l'usufruitier  a  fait  desalié* 
cations  ;  s'il  a  laissé  commettre  des  anticipations 
ou  usurpations  dans  les  fonds;  s'il  n'a  point  iait 
usage  des  servitudes  actives;  s'il  a  négligé  d'agii' 
icontre  le  débiteur  pour  obtenir  le  recouvrement 
des  créances  héréditaires:  sauf  néanmoins  la  res-* 

■ — • — • — • — "^ — '  -■-■■..,-      .      ■     -, 

(i)  L.  Î7,  §,  a,  ffi  de  u&ufructùj  lib.  7/  tit.  I  ;  —  et 
L  44 ,  ^.  5,  ff.  de  wucap.^  lib.  4l>  tit  3^ 

(2)  Voy.  dans  Sotoi^ayor  ,  de  lisufructu^  cap.  34 , 
n.  8  j  .*^  dans  Voet,  ad  pcmdectasj  tit.  quihus  mod.  usuS'* 
fruct.  amitj  n.^  i4;  -^  dans  FsbîhiArk  ;  sur  la  cautumc 
de  Paris;  art  tl/^  n«*  aO. 

ponsabillté 
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pôDSlabUIté  qui^  de  droit,  pèsera  sur  lui  pour 
réparer,  envers  le  propriétaire,  les  dommages 
qu'il  lui  aura  occasionés  par  sa  faute  :  Interdàm 
<iutefn  inerit  proprietatis  œstimatio^  si  forte  usu- 
fructuarius  cùm  possetusucapionem  interpellare, 
neglexû  (i). 
758.  Mais  si  le  légataire  de  Tusufruk,  traitant  sur 
le  fonds  comme  lui  appartenant,  l'avait  aliéné 
en  s'en  réservant  la  jouissance,  nous  ne  pense- 
rions pas  que  l'acquéreur  pût  alors  prescrire ,  en 
«'attribuant  les  avantages  de  la  possession  civile 
«xercée  «n  son  nom  par  le  fait  du  vendeur  :  le 
propriétaire,  en  effet,  serait  encore  mieux  fondé 
à  soutenir  que  c'est  à  lui  que  la  possession  exer- 
cée par  l'usufruitier  devrait  profiter  encore , 
puisque  les  avantages  du  possessoire  lui  auraient 
^té  acquis  dès  le  principe,  et  qu'il  n'y  aurait  eu 
a  son  égard  aucun  acte  qui  eût  pu  intervertir 
le  précaire  primitivement  établi  avec  lui,  par  la 
mise  en  jouissance  du  légataire  ;  que  d'ailleurs 
le  nouv-el  acquéreur  n'étant  point  de  fiiit  entré 
ea  jouissance  par  lui-même,  la  prétendue  pos- 
session par  lui  opposée,  loin  d'avoir  la  publicité 
voulue  par  la  loi  pour  opérer  la  prescription 
(3339),  serait  nécessairement  toujours  équivo- 
que ,  et  par  conséquent  insuffisante. 

CINQUIÈME    QUESTION*, 

^Sg.      Un  homme  ayant  légué  la  jouissance  de  tous 
ses  biens  à  son  épouse,  celle-ci  a  Joui  de  son  usu-- 


(1)  L.  1,  5.  7,  usufr,  quemad,  cay^at^  lib.  7  ,  tiU  ç» 
TOM.  II.  30 
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Jruii  durant  trente  années  y  sans  açoir  formé 
aucune  demande  en  remboursement  ils  sa  dot; 
ses  actions  ,  à  cet  égard  y  sont-elles  prescrites,  et 
ses  héritiers  ne  pourront-ils  plus  agir  en  répé^ 
tition  de  dot  y  contre  ceux  du  mari? 

Suivant  Guypape ,  en  sa  question  54i ,  la  yeuTe 
usufruitière  de  tous  les  biens  de  son  mari^  ne  peut 
avoir  d'action  en  répétition  de  sa  dot ,  durant  le 
temps  de  sa  jouissance,  attendu,  dit-il,  que  ce 
serait  à  elle  à  se  rembourser ,  et  qu'elle  ne  peut 
avoir  d'action  contre  elle-même  (j).  S'il  en  était 
ainsi,  c'est-à-dire,  si  c'était  à  l'usufiniitier  univer- 
sel à  payer  les  dettes  de  la  succession ,  tant  quil 
demeure  en  jouissance  des  biens,  toute  idée  de 
prescription  contre  la  veuve  usufruitière  de  l'hé- 
rédité du  mari  serait  écartée  par  la  maxime  con- 
tra non  "valentem  agere  non  currit  prœscriptio; 
et  par  la  disposition  du  code  (aaôy),  qui  neveat 
pas  que  la  prescription  courre  à  l'yard  d'une 
créance  qui  n'est  point  encore  exigible,  puisque 
ce  ne  serait  qu^après  la  cessation  de  l'usufruit 
seulemient  qu'il  y  aurait  lieu  à  la  répétition  de 
la  dot,  contre  les  héritiers  du  mari. 

Mais  Ferrière,  annotateur  de  Guypape,  avait 
déjà  fait  voir,  et  c'est  aujourd'hui  une  Tenté 
bien  constante, 'que  l'usufruitier,  même  univer^ 
sel,  n'est  point  personnellement  tenu  du  rem- 
boursement des  dettes  de  la  succession;  et  qu'en 
conséquence,  s'il  en  est  créancier  lui-même,  il 

(i)  Mat^abd,  ea  ses  arrêts  da  Parlement  de  Tou- 
louse, liy.  6;  chap.  ^,  u.^  3>  paraît  partager  cette  opi- 
nion. 
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peut  exiger  son  paiement  contre  les  héritiers, 
sans  être  obligé  d'attendre  la  fin  de  son  usufruit. 
Cette  question  s'est  présentée  à  la  Cour  de 
cassation,  audience  du  i5  août  1819,  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

Le  25  avril  1 776 ,  contrat  de  mariage  du  sieur 
Sainlard-de-Corneille ayechi demoiselle  Cordier^ 
par  lequel  les  futurs  se  font  le  don  mutuel  de 
tous  leurs  biens  en  usufruit  seulement. 

Le  a8  mai  1779,  ^®  ™^^*  décède,  laissant  sa 
veuve  donataire  de  l'usufruit  de  ses  biens. 

En  181 5,  la  yeaveSaintard  décède  enfin ,  après 
avoir  joui  pendant  tout  cet  intervalle ,  c'est-à-dire 
durant  56  ans  entiers ,  des  biens  4e  son  mari ,  et 
sans  avoir  formé  contre  les  héritiers  de  celui-ci 
aucune  action  en  répétition  de  sa  dot. 

Le  légataire  universel  de  la  veuve  Saintard 
se  pourvoit,  du  chef  de  la  défunte,  en  restitution 
de  sa  dot  contre  les  héritiers  du  mari. 

On  lui  oppose  la  prescription  contre  une  action 
dont  le  droit  était  ouvert  depuis  plus  de  trente 
ans. 

La  cause  portée  en  première  instance  au 
tribunal  d'Evreux,  il  écarte  ce  moyen,  et  or- 
donne le  remboursement  de  la  dot,  fondé  sur  ce 
que  la  dame  Saintard  ayant  été  usufruitière  uni- 
verselle des  biens  de  son  mari,  la  prescription 
n'avait  pu  courir  contre  elle  pendant  la  durée 
de  cet  usufruit. 

.Appel  à  la  Cour  de  Rouen  qui,  par  arrêt  du 
x4  avril  .1818,  déclare  au  contraire  que  l'action 
en  reprise  de  la  veuve  Saintard  a  été  prescrite 
durant  son  usufruit. 
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Sur  le  pourvoi  en  cassation,  l'arrêt  de  rejet 
de  la  section  des  requêtes,  du  17  août  1819,  est 
motivé  dans  les  termes  suivans  : 

760.     a  Attendu ,  sur  le  second  moyen,  que 

y>  Funique  question  agitée  devant  la  Cour  de 
y>  Kouen ,  était  celle  de  savoir  si  l'usufruit  avait 
y>  pu  suspendre  ou  interrompre  le  cours  de  la 
y>  prescription  ;  qu'il  est  vrai  que  les  anciennes 
y>  doctrines  étaient  divergentes  sur  ce  point , 
y>  mais  que  le  code  civil  n'énumère  point  Fusu- 
»  fruit  parmi  les  causes  de  la  suspension  ou  de 
y>  l'interruption  de  la  prescription  ;  d'où  il  suit 
»  que  l'on  ne  peut  pas  faire  un  reproche  à  la 
y>  Cour  de  Rouen  d'avoir  donné  la  préférence 
»  au  système  que  le  nouveau  code  parait  avoir 
y>  consacré,  —  Rejette  (1).  » 

Sans  doute  le  code  civil  n'énumère  point  la 
constitution  d'usufruit  parmi  les  causes  suspen^ 
sives  ou  interruptives  de  la  prescription;  et,  soui 
ce  point  de  vue,  cet  arrêt  est  parfaitement  juste 
en  fait. 

Sans  doute  encore  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  veuve  Saintard  n'eût  pu  demander  le  rem- 
boursement de  sa  dot,  durant  son  usufruit,  et 
que  son  action  n'était  point  ouverte  à  ce  sujet; 
mais  résulte-t-il  de  là  que  la  Cour  de  Rouen 
ait  bien  jugé?  Non ,  assurément  non. 

Quoique  l'action  en  recouvrement  d'une 
créance  soit  ouverte,  par  la  raison  que  la  dette 
est  devenue  exigible,  il  n'en  résulte  pas  toujours 

(0  ^^7*  dan$  Denevess^  année  1819,  pag.  584.  ' 
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que  la  prescription  doive  courir  contre  le  créan- 
cier; il  faut  encore  voir  s'il  ne  jouit  pas  de  son 
capital  par  le  moyen  des  intérêts  qui  lui  sont 
payés  de  la  part  du  débiteur;  et  tant  qu'il  en 
jouit  de  cette  manière  ou  par  toute  autre  in- 
«demnité,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
prescription  contre  lui.  Or,  c'est  précisément 
là  ce  qui  avait  eu  lieu  à  l'égard  de  la  veuve 
Saintard,  et  l'on  s'est  tellement  écarté  des  règles 
^e  la  matière,  qu'on  a  déclaré  prescrite  une 
créance  dont  elle  n'avait  pas  cessé  de  jouir. 

Gela  est  évident,  puisqu'il  est  incontestable 
.^ue  les  intérêts  des  dettes  de  la  succession  sont 
MU  rang  des  charges  annuelles  dont  l'usufruitier 
universel  est  personnellement  tenu  durant  sa  . 
jouissance,  par  la  raison  qu'ils  sont  une  déli- 
faetion  à  prendre  sur  les  fruits  qu'il  perçoit  (1)  : 
d^où  il  suit  que  la  veuve  Saintai^  avait  trouvé 
le  paiement    des   intérêts   de   sa   dot  dans  la 
jouissance  intégrale  des  biens  de  son  mari;  qu'elle 
les  avait  réellement  reçus  par  l'effet  de  la  con- 
fusion, ou  compensation,   qui  équivaut, à  un 
paiement  effectif,  et  que  n'ayant  jamais  cessé  de 
jouir  ainsi  de  sa  créance,  il  ne  pouvais  y  avoir 
lieu  à  lui  opposer  la  prescription. 
51.     Biais,  a-t-on  dit,  le  code  civil  n'énumère 
point  la  constitution  d'usufruit  parmi  les  causes 
de  la    suspension  ou   de    l'interruption  de  la 
prescription  ;  d'où  il  suit  que  la  Cour  de  Rouen 
est  sans  reproche  pour  avoir  donné   la  pré- 
— — 

(1)  Voy.  plus  bas  au  chap.  3y,  sous  le  n.»  1797^ 
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fërence  au  système  que  le  nouveau  codé  pa* 
raît  avoir  consacré. 

Ce  raisonnement  est  loin  d'être  ici  d'une  ap- 
plication rigoureusement  juste;   car  le  législa- 
teur n'a  point  à  s'occuper  de  toutes  les  consé- 
quences qui  dérivent  de  la  nature  des  choses: 
sa  tache  n'est   pas  de  signaler  tous  les  corol- 
laires par  des  dispositions  spéciales ,  et  il  n'y  a 
aucune  conséquence  à  tirer  de  son  silence  à  cet 
égard ,  parce  qu'en  établissant  un  principe ,  il 
parle  pour  toutes  les  applications  qui  s'y  ratta- 
chent :  or ,  d'une  part ,  il  n'^a  établi  de  pres- 
cription que  contre  ceux  qui  ne  possèdent  pas 
la  chose;  d'autre  côté,  il  a  mis  à  la  charge  de 
l'usufruitier  universel   le  paiement  des  intérêts 
des  dettes  de  la  succession  ,  d'où  il  suit  que  si 
cet  usufruitier  est   lui-même   créancier  ,   il  se 
paie  par   ses  propres  mains   des   intérêts    qu'il 
aurait  le  droit  d'exiger  d'un  autre,  s'il  ne  jouis* 
sait  pas  lui-ménie  des  biens  de  la  succession;  et 
qu'étant   ainsi   en    possession  effective  de  son 
capital,  il  ne  peut  le  perdre  par  la  prescription. 
n62.     Le  code  ne  dit  pas  non  plus  que  la  consti- 
tution d'antichrèse  soit  une  des  causes  qui  sus- 
pendent ou  interrompent  la  prescription;  pour- 
rait-on soutenir  qu'attendu  ce  silence  de  la  loi, 
la  prescription  court  contre  le  créancier  qui  est 
nanti  par  antichrèse  ?  Pourrait-on  dire  qu'après 
3o  ans  d'une  jouissance  ainsi  exercée,  le  débi- 
teur  serait  recevable   à  revendiquer  son    im- 
meuble,   tout   en  soutenant   que  sa   dette  est 
éteinte  par  la  prescription?  On  sent  qu'une  pa- 
reille prétention  serait  repoussée  par  tous  les 
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tribunaux.  Hë  bien!  la  comparaison  du  créan- 
cier nanti  par  antichrèse ,  avec  l'usufruitier  uni- 
versel d'une  succession  dont  il  est  lui-même 
créancier.,  est  parfaitement  juste  en  ce  point,  que 
l'un  comme  l'autre  jouit  de  sa  créance  au  moyen 
de  la  perception  des  fruits  du  fonds  dont  il  est 
le  détenteur  précaire;  que  si  le  créancier  nanti 
par  antichrèse,  a  reçu  des  mains  de  son  del)iteur 
]{i  jouissance  du  fonds  pour  lui  tenir  lieu  des 
intérêts  de  sa  créance;  de  même  l'usufruitier, 
qui  ne  reçoit  la  délivrance  de  son  legs  qu'à  la 
charge  d'acquitter  annuellement  les  arrérages 
ou  intérêts  qui  pèsent  sur  la  succession ,  est  éga- 
lement censé  avoir  reçu  des  mains  de  l'héritier 
]a  jouissance  des  biens  héréditaires,  pour  se  payer 
de  ses  propres  mains  des  arrérages  ou  intérêts 
qui  peuvent  lui  être  dus  à  lui-même ,  ou  trouver, 
dans  la  jouissance  intégrale  de  ces  biens  un  ac- 
quittement, par  compensation  de  la  jouissance 
de  ses  capitaux;  que  comme  le  créancier  par 
antichrèse  ne  peut  exiger  le  paiement  de   sa 
créance  qu'en  abandonnant  le  fonds,  de  même 
le  légataire  universel  de  l'usufruit  ne  pourrait 
exiger  de  l'héritier  le  paiement  de  sa  créance 
sur  la  succession,  sans  souffrir  une  soustractioa 
équivalente  dans  les  biens  dont  il  jouit.  Pour- 
quoi donc  ne  porterait- on  pas  sur  le  fait  de  la 
prescription ,  la  même  déci^on  à  l'égard  de  l'un 
qu'à  l'égard  de  l'autre? 
^63.     Au  surplus  l'on  ne  peut  pas  même  dire  que 
la  loi  soit  imprévoyante  sur  ce  point  de  droit  r 
car  nous  voyons  que,  suivant  l'article  2268  du 
code,  la  prescription  ne  court  pas  contre  l'hé- 
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TÎtîer  bénéficiaire  à  r^;ard  des  créances  qu'il  t 
sur  la  succession;  et  si  Ton  se  demande  qudie 
peut  être  la  raison  de  cetle  décision ,  on  ne  pour- 
rait s^arrêter  à    Fidée  qu'elle   soit  fondée  sur 
ce  qu'il  y  a  impossibilité  d'agir  de  la  part  de 
cet  héritier,  puisque  la  loi  a  pris  soin  de  toi 
tracer  elle-même  la  marche  qu'il  doit  suivre 
pour  intenter  les  actions  qu'il  peut  avoir  sur  la 
succession  (i);  pourquoi  donc  la  prescription  ne 
court- elle  pas  contre  lui?  Cest  uniquement, 
comme  le  dit  Lebrun  (2),  parce  qu'il  est  en 
jouissance  des  biens  sur  lesquels  son  paiemeol 
doit  être  pris,  et  que  celui  qui  est  en  posses- 
sion ne  peut  être  passible  des  effets  de  la  pres*- 
cription.  Comment  en  serait- il  autrement  dans 
la  cause  de  l'usufruitier  qui  est  également  jouis- 
sant des  biens  sur  lesquels  il  doit  être  payé? 
Faisons  encore,  si  l'on  veut,  abstraction  de 
ces  raisonnemens  tirés  des  principes  généraux 
en  matière  de  prescription  ;  le  code  nous  ibumit 
de  plus    une  aulre  disposition   qu'il   n'est  pas 
possible  de  décliner,  puisqu'elle  est  spéciale  sur 
la  cause  de  l'usufruitier. 

Alix  termes  de  l'article  612,  l'usufruitier  uni- 
versel ou  à  titre  universel,  qui  veut  jouir  de 
l'intégralité  des  biens  de  la  succession,  est  le 
maître  d'empêcher  qu'aucune  portion  n'en  soit 
vendue  de  son  vivant,  pour  payer  les  dettes 
héréditaires.  Il  suffit  pour  cela  qu'il  se  soumette 
à  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  dont 

(i)  Voy.  Part  996  da  code  de  procéd. 

(a)  Traité  des  successions,  lir.  3,  chap.  4,  n.**  25. 
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il  jouit  doit  contribuer  à  l'acquit  du  passif;  et  la 
loi  yeut  que  le  capital  lui  en  soit  restitué  à  la 
fin  de  V usufruit  y  sans  aucun  intérêt  :  mais  pour- 
quoi recevra-t-il,  à  la  fin,  son  capital  sans  in- 
térêts? C'est  parce  qu'il  est  censé  en  avoir  joui 
en  conservant  jusqu'alors  la  jouissance  de  la  por- 
tion des  biens  qu'on  aurait  été  obligé  de  vendre 
pour  payer  la  dette;  d'où  il  suit  que,  quelle  qu'ait 
^té  la  durée  de  l'usufruit,  il  ne  peut  y  avoir  au*- 
cuné  prescription  à  opposer  à  l'action  en  re* 
prise  des  héritiers  de  l'usufruitier  qui  aurait 
fait  l'avance  d'un  pareil  remboursement  (i). 

Supposons  donc  que,  dans  la  cause  qui  nous 
occupe,  il  n'ait  point  été  question  de  la  dot  de 
la  veuve  Saintard,  mais  du  remboursement  d'un 
capital  qu'elle  aurait  avancé  incontinent  après 
la  mort  de  son  mari ,  pour  payer  un  autre  créan- 
cier; dans  ce  cas  il  n'y  aurait  point  eu  de  pres-^ 
cription  à  opposer  à  ses  héritiers,  et  bien  incon- 
testablement on  aurait  dû  les  rembourser  des 
avances  faites  par  cette  veuve,  puisque  la  loi 
contient  une  disposition  formelle  à  cet  égard; 
or,  que  la  créance  de  la  veuve  Saintard  ait  eu 
pour  cause  sa  propre  dot,  ou  une  avance  de 
fonds  qu'elle  aurait  faite  pour  payer  un  autre, 
il  n'y  a  véritablement  sur  la  question  de  droit, 
et  quant  à  la  prescription,  aucune  différence 
entre  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre,  c'est  toujours  un  usufruitier 
qui  a  une  créance  sur  la  succession  dont  il  jouit  : 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  égale- 

(i)  Yoj,  encore  aa  chap.  59;  soos  le  n**  190g. 
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ment  un  usufruitier  qui,  jouissant  de rinlégralité 
des  biens  héréditaires,  jouit  par-là  du  capital 
qui  lui  est  dû  sur  ces  biens,  et  dont  il  aurait  fallu 
vendre  une  portion,  si  l'on  avait  été  obligé  de 
lui  rembourser  sa  somme.  Pourquoi  donc  j 
aurait- il  prescription  dans  un  cas,  tandis  qu'elle 
ne  serait  point  admissible  dans  l'autre? 
764.  y  eut-on  encore  une  autre  démonstration, 
par  contre- épreuve? 

Supposons  que  la  veuve  Saintard  soit  décédée 
seulement  au  bout  de  28  ans  depuis  la  mort  de 
son  mari,  et  après  avoir  joui  de  la  succession 
durant  ces  28  années.  Certes,  dans  ce  cas,  il 
n'y  aurait  lieu  à  opposer  aucune  prescription  à 
Faction  en  répétition  de  dot  formée  par  ses 
héritiers. 

Admettons  donc  que  ceux-ci  agissant  en 
remboursement  de  dot  contre  les  héritiers  du 
mari,  leur  disent  :  ce  II  est  de  principe  que  les 
»  deniers  dotaux,  après  la  dissolution  du  ma- 
»  riage,  portent  intérêts  de  plein  droit,  au  profit 
y>  de  la  femme  survivante;  vous  nous  devez 
»  donc  les  intérêts  de  celle  de  madame  Saintard, 
»  puisque  le  capital  ne  lui  a  point  été  payé,  et 
y>  que  l'action  n'en  est  point  prescrite;  et  comme 
))  il  s'agit  ici  d'intérêts  moratoires  à  l'égard  des- 
»  quels  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas 
»  admissible  (1),  vous  nous  rapporterez  le,  ca- 
y>  pital  et  les  intérêts  de  28  ans. 

»  I      II  !<*— ———■■—1— i—>——i^—.i——^— —————— ^—iMi— 

(i)  Voy.  supràj  soûs  le  n."  235. 
Lors  même  que  l'oa  supposerait  que  les  intérêts  mo- 
ratoires sont  sujets  à  la  prescription  du  quinquennium  s 
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Pourrait-on  faire  accueillir  une  pareille  de<- 
mande!  ne  serait-elle  pas  repoussëe  en  ce  qui 
touche  aux  intérêts,  par  la  considération  que 
la  veuve  ayant  été  chargée  des  intérêts  des 
dettes  tant  que  son  usufruit  a  duré,  s'est  elle- 
même  payée  par  ses  propres  mains,  de  ceux 
qui  lui  auraient  été  dus  par  les  héritiers  du  mari , 
si  elle  n'avait  pas  eu  la  jouissance  de  ses  biens  ? 
N'est-il  pas  de  toute  évidence  que  le  compte  de- 
mandé devrait  être  réduit  aux  arrérages  échus 
seulement  depuis  la  cessation  de  l'usufruit? 

Mais  puisque  les  choses  sont  ainsi,  et  que 
cela  est  de  toute  évidence,  il  en  résulte  que 
la  veuve  usufruitière,  qui  a  survécu  5o  ans 
à  son  mari ,  a  été  payée  des  intérêts  de  sa  dot 
pendant  3o  ans,  comme  celle  qui  n'a  survécu 
que  28  ans,  en  a  été  payée  pendant  28  ans; 
et  dès-lors  commentpourrait-on  supposer  qu'au- 
cune prescription  eût  pu  courir  contre  elle? 
5.  On  devrait  encore  porter  la  même  décision 
à  l'égard  de  tout  autre  usufruitier  universel, 
dont  le  défunt  aurait  été  débiteur,  encore  que 
la  créance  né  portât  point  intérêt  par  sa  nature, 
comme  la  dot  de  la  femme,  parce  qu'en  exigeant 
son  remboursement  de  l'héritier,  l'usufruitier 
aurait  été  obligé  de  souffrir  la  vente  d'une  pai*tie 
des  biens  pour  satisfaire  à  sa  demande;  d'où 
il  suit  toujours  qu'ayant  voulu  conserver  la  jouis- 
sance totale  du  patrimoine  du  défunt,  il  a  par-là 


cela  ne  changerait  rien  au  point  de  droit  sur  la  question; 
car  il  faudrait  toujours  raisonner  sur  les  intérêts  de  cinq 
ans ,  comme  nous  raisonnons  sur  ceux  de  yingt-huit  ans. 
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même  joui  des  capitaux  qui  lui  étaient  dus  sur 
la  succession,  et  en  a  été  paye  de  ses  propres 
mains  quant  aux  intérêts  qu'il  aurait  pu  fiiire 
courir  par  une  demande  judiciaire;  ce  qui  para- 
lyse tout  moyen  de  prescription. 

S'il  s'agissait  d'un  legs  d'usufruit  à  titre  sin- 
gulier, portant  sur  quelques  héritages  sur  les- 
quels le  légataire  eût  un  droit  de  rente  foncière, 
il  y  aurait  dans  sa.  jouissance  une  compensation 
du  rendage  de  sa  rente,  au  moyen  de  laquelle 
le  cours  de  la  prescription  serait  de  même 
arrêté  ;  mais  il  faudrait  porter  une  tout  autre 
décision  à  l'égard  des  créances  ordinaires  qu'il 
pourrait  avoir  sur  la  succession,  attendu  que 
l'usufruitier  à  titre  particulier  ne  devant  souf- 
frir aucun  retranchement  dans  sa  jouissance, 
pour  le  paiement  des  dettes  héréditaires,  il  ne 
serait  point  alors  censé  avoir  joui  de  son  ca- 
pital. 

Mais  quidjuris  dans  le  cas  oii  l'usufruit  serait 
d'une  quote  de  la  succession?  la  créance  de 
l'usufruitier  qui  aurait  gardé  le  silence,  serait- 
elle  prescrite  en  partie? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affirmative 
sur  cette  question,  et  cela  par  l'application  de 
la  maxime ,  in  tantum  prœscriptum  in  quantum 
possessum.  La  confusion  de  paiement  ou  de  jouis- 
sance, n'étant  que  partielle,  ne  doit  opérer  que 
partiellement,  et  conséquemment  ne  doit  em- 
pêcher la  prescription  que  pour  une  partie  pro- 
portionnelle du  capital  qui  est  dû. 
«766.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  hypothéqué  pour  un  ca- 
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pîtal  de  rente  l'aliénait  avec  réserve  d'usufruit, 
et  continuait  le  service  de  la  rente,  la  question 
de  savoir  si  le  tiers  acquéreur  ponvah ,  dans  cet 
état  de  choses,  prescrire  l'hypothèque  du  créan- 
cier, n^était  pas  uniformément  décidée  parles  au- 
teurs (i).  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  y  avoir 
deux  opinions  à  cet  égard,  puisque  ce  n'est 
plus  la  prise  de  possession  du  fonds,  publique- 
ment faite  par  le  tiers  acquéreur,  mais  seule- 
ment la  transcription  de  son  titre  sur  le  re- 
gistre du  conservateur,  qui  est  le  point  de  dé- 
part de  la  prescription  des  hypothèques  qui 
affectent  le  fonds. 


SB 


CHAPITRE  XV- 

Du  Droit  d'enregistrement  en  fait  de 
mutation  des  droits  d'usufruit^  d'usage 
et  d'habitation. 

^67.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  principalement 
occupés  à  définir  les  diverses  espèces  d'usufruits, 
et  à  décrire  leurs  caractères  distinctifs.  Nous 
avons  aussi  sommairement  expliqué  ce  que  c'est 
que  le  droit  d'usage;  nous  avons  vu  encore 
quelles  sont  les  diverses  causes  de  ces  droits,  et 
comihent  ils  peuvent  être  établis.  L'ordre  naturel 
des  choses  nous  conduit  à  terminer  cette  pre- 


(1)  Voj.  dans  Bretonnier  sur  Henrys,  liy.  4,  chap.  6^ 
quest.  19  ;  n.  12  et  suiy. 
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mière  partie  de  notre  ouvrage,  par  rindication 
des  droits  d'enregistrement  qui  doivent  être 
payes  au  fisc  à  raison  des  diverses  mutations 
dont  ces  mêmes  droits  peuvent  être  l'objet. 

Les  droits  d'enregistrement  dont  nous  allons 
parler  sont  régies  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  (1),  modifiée  en  quelques  points  par  celle 
du  37  yentôse  an  9  (2) ,  en  quelques  autres  par 

l'avis  du  conseil  d'état  du  7,  approuvé  le  10  sep- 
tembre 1808  (3);  puis  en  plusieurs  autres  en* 
core  par  le  titre  7  de  celle  du  28  avril  1816  (4). 

Quoique  ce  chapitre  ne  puisse  être  bien  long, 
néanmoins  pour  classer  nos  idées  le  plus  mé- 
thodiquement qu'il  nous  sera  possible,  nous  le 
diviserons  en  six  sections. 

La  première  sera  destinée  à  l'exposition  des 
principes  généraux  qui  régissent  la  matière. 

Nous  examinerons,  dans  la  seconde,  la  ques^ 
lion  de  savoir  s'il  est  dû  des  droits  d'enregistre- 
ment au  fisc ,  à  raison  de  la  coastitution  des.di- 
verses  espèces  d'usufruit  légal. 

Dans  la  troisième,  nous  verrons  comment 
le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  à  raison 
de  la  constitution  des  droits  de  jouissance  con- 
ventionnelle. 

Dans  la  quatrième,  nous  traiterons  du  droit 
de  mutation  qui  doit  être  payé  à  raison  du 
transport  de  la  nue  propriété  seulement. 

(i)  Voy.  au  bull.  248,  tom.  7,  %,•  série. 

(2)  Voy,  au  tom.  2,  pag.  427  de  la  3.«  série. 

(3)  Voy.  tom.  9,  pag.  110  du  bulL,  4.«  série. 

(4)  Voy.  au  tom.  a ,  pag.  497  de  la  7.*  série. 
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Dans  la  cinquième,  nous  examinerons  quels 
peuvent  être  les  droits  du  fisc  à  i^ison  des  mu- 
tations qui  auraient  lieu,  si  l'usufruit  déjà  établi, 
était  cédé  à  un  tiers  par  l'usufruitier,  ou  pas- 
sait autrement  de  la  tête  de  l'un  sur  celle  de 
l'autre. 

Dans  la  sixième  enfin ,  nous  verrons  si ,  et 
quand  il  peut  être  dû  un  droit  au  fisc  pour  la 
consolidation  de  l'usufruit  ou  de  l'usage  à  la 
propriété. 


SECTION    I. 

Des  principes  généraux  qui  régissent  la  per^ 
ception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  mu- 
tations du  droit  de  propriété ^  ainsi  que  des 
droits  réels  de  jouissance, 

768.  Sauf  quelques  exceptions  bien  peu  nom- 
breuses (1),  la  règle  générale  est  que  tout  acte, 
soumis  à  l'enregistrement,  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  au  profit  du  fisc  :  mais  il  faut 
faire  -  une  grande  distinction  entre  les  actes 
simples  qui  ne  contiennent  ni  obligation ,  ni  liber 
ration,  ni  transmission  de  droits  de  propriété 
ou  de  jouissance,  et  ceux  qui  ont  pour  efièt 
la  mutation  ou  le  transport  de  quelques  droits 
de  propriété  ou  de  jouissance,  soit  mobilières, 
soit  immobilières. 

Lorsqu'il .  s'agit  d'actes  simples  qui  n'opèrent 
aucune  translation  ou  mutation  de  droits ,  tels 
qu'un  certificat,  une  nomination  d'experts,  un 


(i)  Voy.  au  J.  a  de  Part.  70  de  la  loi  du  22  frimaire. 
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inventaire  9  une  procuration  ,  une  prisse  âé 
meubles ,  et  autres  de  pat*eil  genre ,  dont  lé 
nombre  est  très-éteildu ,  la  r'égie  de  Fenregis»- 
trement  ne  doit  pei*cevoii*  qu'un  droit  fixe ,  le^ 
quel  droit  est  néanmoins  porte  à  des  taux  plus 
ou  moins  élevés  y  suivant  que  l'acte  est ,  pair 
son  espèce  9  classé  dans  l'une  ou  l'autre  des 
diverses  cat^orîes  du  tarif  établi  par  la  loi. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  contiennent 
quelques  obligations  ou  libérations ,  ou  qui  opè- 
rent une  translation  de  propriété  ou  jouissance, 
soit  mobilière ,  soit  immobilière ,  il  est  dû  au 
fisc  un  droit  proportionnel  de  tant  par  certi 
de  la  valeur  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de 
l'acte  qui  est  présenté  à  l'enregistrement. 

Les  mutations  par  décès  donnent  aussi  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  proportionnel ,  soit 
qu'elles  s'opèrent  en  vertu  de  dispositions  tes- 
tamentaires, soit  qu'elles  n'aient  d'autre  cause 
que  la  loi  qui  appelle  le  parent  à  recueillir  l'hé- 
rédité de  son  parent. 

Et  même  les  héritiers ,  les  légataires ,  et  tous 
autres  appelés  à  exercer  des  droits  subordon-^ 
nés  au  décès  d'un  individu  dont  l'absence  a 
été  déclarée,  sont  tenus  d'acquitter  provisoi* 
rement  les  droits  de  mutation  sur  la  valeur 
entière  des  biens  ou  droits  qu'ils  recueillent; 
sauf,  en  cas  du  retour  de  l'absent ,  à  faire  la 
répétition  des  sommes  payées  au  fisc ,  sous  la 
seule  déduction  du  droit  auquel  aura  donné 
lieu  la  jouissance  des  héritiers  (i). 

(i)  Yoj.  l'art.  4o  de  b  loi  da  a8  avril  iSiSL 

7%' 
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).  Ce  droit  proportionnel  est  toujours  une 
jiiote-part  du  prix  ou  de  la  valeur  estimative 
le  la  chose  sur  laquelle  s'opère  la  mutation  : 
maïs  cette  quote  part  n'est  pas  la  même  dans 
tous  les  cas.  En  fait  d'aliénation  de  choses  ibo- 
bilières ,  par  exemple ,  la  proportion  du  droit 
Bst  moins  forte  que  lorsqu'il  s'agit  d'aliénations 
d'immeubles  :  et  la  mutation  par  succession  en 
ligne  directe  se  paie  sur  une  proportion  bien, 
inférieure  à  celle  qu'on  applique  aux  succès* 
MOUS  en  ligne  collatérale. 

Mais  notre  objet  n'est  point  de  Signaler  les 
^riations  très- multipliées  qui  ont  lieu  dans  la 
perception  proportionnelle  du  droit  d'enregis* 
ïrement  ;  nous  devons  seulenlent  exposer  ici 
les  principes  généraux  d'après  lesquels  Cet  im- 
pôt doit  être  payé  sur  le  fait  des  mutations 
du  droit  réel  de  jouissance,  sans  nous  occu-^ 
per .  de  détails  qui  ne  sont  plus  que  des  opé-^ 
rations  de  calcul  à  faire  à  Vue  du  tarif. 

Le  principe  des  droits  de  mutations  dont 
nous  nous  occupons  ici ,  est  posé  par  l'aiticle  4 
de  la  lot  du  22  frimaire,  lequel  est  conçu  dans 
les  termes  suivans  : 

a  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  lesl 
»  obligations,  libérations,  condamnations,  col- 
»  locations  ou  liquidations  de  sommes  et  va- 
D  leurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété, 
D  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
0  et  immeubles ,  soit  entre  -  vifs  ,  soit  par  dé-^ 
»  ces.  )) 

0.  Ces  expressions,  ou  de  Jouissance ,  sont  très^ 
remarquables,  parce  qu'il  en  résulte  que^  quoique 

TOM.  IL  Si 
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les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  soient  point 
nominativement  signales,  dans  cette  loi,  comme 
celui  d'usufruit,  ils  sopt  néanmoins  subordonna 
au  même  principe,  pour  la  perception  de  Tim- 
pot  qui  est  dû  à  raison  de  la  mutation  qu'en- 
traîne  leur  constitution.  Pour  se  convaincre  de 
cette  vérité,  il  suffit  de  considérer  que  ces  droits 
sont  l'un  et  l'autre  des  droits  réels ,  Jura  inre, 
comme  celui  d'usufruit  j  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre 
des  droits  de  jouissance  de  la  même  nature  que 
celui  d'usufruit,  quoique  moins  étendus;  d'où 
il  suit  nécessaii^ment  que  leur  création  doit 
être  de  même  soumise  à  un  droit  proportîonnd 
de  mutation ,  puisque  Tarticle  précité  de  la  loi 
rend  passible  de  ce  droit  toute  mutation  qui 
s'opère  dans  le  droit  de  jouissance. 

Cependant,  il  faut  observer  que  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  ne  peuvent  être  passi* 
bles  du  droit  proportionnel  de  mutation ,.  que 
par  rapport  à  l'acte  par  lequel  ils  sont  éta* 
bils,  et  non  pour  toute  mutation  postérieure, 
puisqu'ils  sont  incessibles  ;  à  moins  que  la  con- 
cession n'en  eût  été  falte^  du  consentement  et 
à  la  participation  du  propriétaire  du  fonds, cas 
auquel  l'acte ,  en  étant  valable ,  serait  sujet  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement. 

Le  droit  d'habitation  est  toujours  immobi- 
lier, puisqu^il  ne  s'applique  qu'à  une  maison, 
qui  est  une  chose  immobilière.  Quant  aux  droits 
d'usufruit  et  d'usage,  ils  sont  au  rang  de  la 
propriété  mobilière  ou  immobilière,  suivant 
qu'ils  s'appliquent  à  des  meubles  ou  à  des  im- 
ra^ubles;  et,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  celui 
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qui  les  acquiert  doit  payer  au  receveur  de  Fen* 
registrement  le  droit  proportionnel  de  muta* 
tion  mobilière  ou  immobilière. 

Si  donc  l'acte  constitutif  d'usufruit  ou  d'usage 
porte  tout-à-la  -fois  sur  des  meubles  et  des  im- 
meubles ,  la  proportion  du  droit  qui  est  à  per^^- 
cevoir  n'étant  pas  la  même  pour  les  uns  que  pour 
les  autres ,  il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction 
dans  le  prix ,  et  encore  d'estimer  les  meubles 
article  par  article.  A  défaut  de  cette  précaution , 
la  loi  qui  nous  l'indique  veut  (i)  que  le  droit  de 
mutation  soit  perçu  comme  s'il  n'y  avait  que 
des  immeubles. 

Dans  les  causes  ordinaires,  rien  de  plus  dif- 
ficile que  l'estimation  d'un  droit  d'usufruit , 
parce  qu'il  n'y  a  rien  dont  la  vraie  taleur  soit 
plus  incertaine.  Mais  dans  la  cause  du  fisc,  cette 
difficulté  n'existe  point  ;  elle  est  écartée  par 
la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  que  l'usufruit 
«oit  considéré  comme  étant  l'équivalent  de  la 
moitié  de  la  pleine  propriété  des  objets  sur 
lesquels  il  porte.  C'est  pourquoi,  en  cas  qiie 
l'estimation  présentée  par  le  redevable  paraisse 
inférieure  à  la  valeur  vénale  de  la  chose,  le 
receveur  de  la  régie  peut,  dans  l'année  à  comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui 
donne  lieu  à  la  perception  du  droit  (2) ,  pro- 
voquer, aux  frais  de  la  partie  qui  sera  trou- 
vée en  tort,  une  expertise  judiciaire  pour  l'es- 
timation  des    choses   transmises    en    usufruit, 

♦  (i)  Voy.  Part.  9  de  la  loi  du  22  frimaire, 
(a)  Voy.  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire. 
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comme  pour  celles  qui  seraient  transmises  en 
toute  propriété  (i). 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  s'il  y  a  une  plus^ 
value  constatée  par  le  rapport  des  experts  ,  il 
y  a  toujours  un  supplément  de  droit  à  perce-* 
voir  sur  cette  plus-value ,  quelle  qu'elle  soit  : 
que  si  elle  n'excède  pas  au  moins  d'un  huitième 
1q  prix  énoncé  ou  la  valeur  déclarée  dans  l'acte 
présenté  à  l'enregistrement,  les  frais  d'expertise 
ne  sont  qu'à  la  charge  de  la  régie  et  nullement 
à  celle  de  l'acquéreur  (2)  ;  qu'enfin ,  dans  le  cas 
contraire ,  et  lorsque  les  frai»  d'expertise  sont 
jugés  par  le  Tribunal  devoir  être  supportés  par 
le  contribuable,  il  est  en  outre  passible  du  double 
droit  de  mutation  (3). 
771.     Pour  mettre  le  fisc  à  portée  d'étendre  se; 
revenus  le  plus  loin  possible,  la  loi  veut  que  les 
actes,  même  sous  signature  privée,  qui  portent 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les 
sous-baux,  cession  et  subrogation  de  baux,  et 
les  engagemens  de  biens  de  même  nature,  soient 
enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date  (4), 
sous  peine  d'un  double  droit  (5)  j  mais  il  n'y  a 
pas  de  délais  de  rigueur  pour  l'enregistrement 
de  tous  autres  actes  sous  signature  privée.  Seule- 
ment il  ne  peut  en  être  fait  usage  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autr^ 

(1)  Voy.  Part.  19  de  la  même  loi. 

(2)  Voy.  l'art.  18  de  là  même  loi. 

(3)  Voy.  Tari.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9^ 

(4)  Voy.  l'art.  22  de  la  loi  du  22  frimaire. 

(5)  Voy.  Fart.  381  de  la  mém^  loL 
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autorité  constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalable- 
ment enregistrés  (j). 

Mais  en  ce  qui  touche  aux  mutations  immo- 
bilières seulement,  il  y  a  encore  une  autre  for- 
malité que  l'acquéreur  doit  remplir  dans  son 
intérêt  et  pour  s'assurer,  à  toute  fin,  la  pos- 
session incommutable  de  son  acquisition;  c'est 
la  transcription  de  son  titre  sur  le  registre  de 
la  conservation  des  hypothèques ,  pour  arrêter 
le  cours  des  inscriptions  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur  qui  auraient  des  droits  d'hypo- 
thèques déjà  consentis  sur  le  fonds,  mais  non 
encore  inscrits  lors  de  la  vente.  Au  moyen  de 
cette  transcription,  tout  créancier  qui,  dans  la 
quinzaine  du  jour  où  elle  a  eu  Heu,  n'a  pas  pris 
ses  inscriptions,  se  trouve  fordos,  et  le  nouveau 
possesseur  ne  peut  plus  être  inquiété  de  sa  part  (2). 

Quoique  cette  formalité  de  transcription  parût 
d'abord  n'avoir  été  établie,  par  nos  codes,  qu'en 
faveur  de  lacquéreur  et  pour  lui  garantir  son 
acquisition,  néanmoins  le  génie  fiscal  s'en  est 
encore  emparé  pour  percevoir,  à  cette  occa- 
sion, un  second  droit  proportionnel  d'un  et  demi 
pour  cent  du  prix  intégral  des  mutations,,  suivant 
qu'il  aura  été  réglé  à  Tenregistrement  (3). 

Cependant  jusque-là  le  payement  de  ce  second 
droit  proportionnel  n'était  que  facultatif  de  la 
part  de  l'acquéreur,  qui  restait  maître  ou  de  faire 


(l)  Art.  25,  ihict. 

(a)  Voy.  Part  834  du  code  de  precéd. 
(3)  Voy.  l'art.  a5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7 ,  sur 
lWg.'uii3ation  de  la  conservation  des  bypotlièciues» 
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le  verrons  plus  bas,  ces  deux  dernières  espèces 
de  charges  doivent  être  acquittas  ensemble  et 
contributivement,  soit  par  Fusufruîtier,  soit  par 
le  propriétaire ,  suivant  la  proportion  de  leurs 
droits  dans  la  chose. 

Cependant  il  hul  bien  remarquer  aussi,  que 
cette  distinction  ou  séparation  de  la  dette  per-* 
sonnelle  de  l'usufruitier  et  de  cdle  du  proprié-^ 
taire,  n'a  d'application  qu'aux  mtéréts  de  Pun 
comparés  à  ceux  de  l'autre;  qu'Ole  n'est  point 
reconnue  par  le  fisc,  lorsqu'il  poursuit  son  paye- 
ment :  car,  fk\i^  termes  de  l'article  5a  de  la  loi 
du  22  frimaii^,  il  a  un  privilège  sur  les  fruits 
et  revenus  du  fonds,  en  vertu  duquel  il  peut  le 
suivre  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  à 
l'effet  d'être  payé  généralement  de  touales  droits 
de  mutation  qui  n'aurfiient  pas  été  aequittés^ 
d'où  il  suit  que  l'usufruitier  peut  être  forcé-,  par 
la  saisie  des  revenus  de  l'hérita^,  à  payer  le 
droit  d'enregistrement  dû  par  le  propriétaire  j 
mais  c'est  sauf  son  recours  contre-  celui-ci  pour 
^'en  f^ir^  rei^bourscr,  comme  ayaat  acquitté  ss^ 
dette. 

s 

Néanmoins  il  faut  remarquer  que-  ce  privil^e 
du  fisc  ne  doit  être  entendu  que  sauf  les  droita 
des  tiers  acquéreurs  qui  auraient  rempli  toutes 
lesfQrnialités  hypothécaires  pour  purgerleabiens^ 
et  qui  seraient  devenua  propriétaires  incommu-^ 
tables  avant  les  saisies  et  oppositions,  faites,  dans 
rintérêt  du  trésor  (i);  et  sauf  aussi  les  diroits  de 

(i)  Voy.  l'avis  du  Conseil  d'état  du  7  août,  approuva 
|e  21  septembre  1810,  bull. ,  Com.  i3,p.  4&65^  4.»5ér. 
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préfi^rence  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
antérieurement  au  décès  (2098). 
773.  Enfin,  une  chose  qu'il  faut  encore  observer 
ici,  comme  étant  de  principe  en  cette  matière, 
c'est  que  cekii  qui  acquiert  la  nue  propriété  d'un 
fonds,  acquiert  par  là  même  le  droit  d'en  jouir 
lorsque  l'usufruit  dont  il  est  actuellement  grevé 
sera  éteint  par  le  décès  de  l'usufruitier,  ou  par 
toute  autre  cause  d'extinction  naturelle  de  cette 
servitude,  autrement  il  n'acquerrait  rien,  car 
la  propriété  ne  peut  être  quelque  chose  d'utile 
qu'autant  qu'elle  comporte  aussi  le  droit  de  jouir 
au  moins  dans  le  futur  :  d'où  il  suit  qu'au  décès 
de  l'usufruitier,  et  lorsque  l'usufruit  se  consolide 
à  la  propriété,  il  ne  s'opère  pas  de  mutation 
proprement  dite  au  profit  du  propriétaire,  puis- 
que le  droit  de  jouissance  lui  était  déjà  virtuel- 
lement acquis  dans  le  futur,  et  pour  le  cas  qui 
Tient  de  se  réaliser;  en  conséquence  de  quoi  il 
ne  doit  y  avoir  alors  aucun  droit  de  mutation  à 
payer  au  fisc,  à  moins  que  le  possesseur  n'ait  d'a- 
bord payé  le  droit  d'eni'egistrement  que  quanta 
la  nue  propriété  seulement,  lorsque  le  fonds  lui 
a  été  transmis ,  cas  auquel  il  devrait  payer  pour 
la  reunion  de  l'usufruit ,  s'il  n'avait  encore  à 
ppposer  aucune  prescription  qui  le  mît  à  cou- 
vert de  l'action  en  supplément  de  la  perception 
des  droits  incomplètement  faite,  lors  de  son 
AC^isition« 
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Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  soit  sur 
la  distinction  des  charges  qui  pèsent  sur  l'usu- 
fruitier et  le  propriétaire  à  raison  des  droits 
du  fisc,  soit  sur  les  effets  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit arrivé  à  son  terme,  doit  être,  par  identité 
de  raisons,  appliqué  aux  droits  d'usage  et  d'ha- 
bitation ,  parce  que  le  légataire  de  ces  droits  a 
également  ses  intérêts  à  part,  et  que  l'usage  et 
l'habitation  s'éteignent  également  par  le  décès 
de  ceux  auxquels  ils  ont  été  légués. 

SECTION   II. 

Est-il  du  quelque  droit  d^ enregistrement  au  fisc , 
à  raison  de  l'usufruit  légal? 

774.  I.  Suivant  l'article  ^  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  ce  le  titre  de  toute  propriété  ou 
»  usufruit  de  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs, 
))  sera  enregistré.  »  Sur  quoi  est  intervenu  un 
article  additionnel  dans  la  loi  du  9  octobre  1791 9 
portant  que  :  «  Les  pères  qui  viendront  à  l'ad- 
))  ministration  et  jouissance,  que  quelques  cou- 
»  tûmes  leur  donnent,  des  biens  appartenant 
y>  aux  enfans  non  émancipés,  en  vertu  de  la 
y>  simple  puissance  paternelle,  ne  devront  au- 
y>  cun  droit,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  eux 
»  à  la  déclaration  prescrite  par  l'article  a.  ^ 

Est  survenue  après,  la  loi  du  17  nivôse  an  s, 
dont  l'article  61  déclare  que  :  ce  Toutes  lois, 
»  coutumes ,  usages  et  statuts  relatifs  à  la  trans- 
y>  mission  des  biens,  par  succession  ou  dona- 
»  tion,  sont  également  déclarés  abolis.  »  Cest 
en  se  fondant  sur  cette  disposition  que  la  Cauir 
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Ae  cassation  a  jugé  que,  pour  tous  les  mariages 
célébrés  depuis  la  loi  du  17  nivôse,  il  n'y  a 
plus  de  douaires  coutumiers  à  prétendre  par  les 
•veuves. 

Mais  en  r&ulte-t-il  également  que,  par  cette 
même  disposition,  les  lois  précédentes  aient  été 
abolies  en  ce  qu'elles  accordaient  aux  pères 
l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfans  non  énian-* 
cipes  / 

C'est-là  une  question  que  nous  n'avons  point 
à  résoudre,  et  que  nous  nous  abstiendrons 
même  d'examiner.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'elle 
a  été  décidée  dans  uii  sens  affirmatif,  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  elle-même, 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  loi  du  sa  frimaire, 
dont  l'article  yS  déclare  que  toutes  les  lois 
préexistantes  sur  l'enregistrement  sont  abrogées 
pour  l'avenir. 

Dans  ce  dernier  état  de  choses,  la  question 
de  savoir  si  les-  pères  et  mères  devaient  un  droit 
d'enregistrement  à  raison  de  l'usufruit  légal  que 
le  code  établit  à  leur  profit,  s'est  représentée  de 
nouveau,  et  elle  a  été  décidée  négativement  par 
l'administration  qui  a  considéré  que,  si  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ne  statue  rien  sur  cette  es- 
pèce d'usufruit,  c'est  par  la  raison  que  ce  droit 
ayant  été  aboli  par  celle  du  17  nivôse,  il  n'y 
avait  plus  lieu  de  s'en  occuper  alors;  mais  que 
le  code  civil  l'ayant  rétabli  depuis^  l'gn  devait 
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aussi  faire  revivre  la  disposition  exceptionnelle 
de  la  loi  du  9  octobre  1791  (i). 

On  doit  d'autant  mieux  applaudir  à  cette  d^ 
cision  que  l'usufruit  le'gal  est  aujourd'hui  de 
peu  de  durée,  qu'il  comporte  beaucoup  de 
charges,  et  qu'il  n'est  qu'une  espèce  de  traite- 
ment que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères 
pour  l'exercice  de  la  magistrature  domestique 
dont  ils  sont  revêtus  sur  leurs  en&ns  en  bas  âge. 
775.  IL  L'article  6  du  décret  du  6  novembre 
181 5  (â)  porte  que  les  titulaires  des  bénéfices 
ecclésiastiques  exercent  les  droits  d'usufruit  sur 
les  biens  servant  de  dotations  à  leurs  bénéfices, 
et  qu'ils  en  supportent  les  cliarges,  ainsi  qu'il  est 
étabh  par  le  code  civil. 

A  quoi  l'article  7  ajoute  que  le  procès-verbal 
de  leur  prise  de  possession,  dressé  par  le  juge 
de  paix,  portera  la  promesse  par  eux  souscrite 
de  jouir  des  biens  en  bons  pères  de  famille,  et 
de  les  entretenir  avec  àoin. 

A  Pépoque  de  la  loi  du  aa  frimaire,  il  n'était 
certainement  pas  question  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques en  France,  ni  de  dotations  de  ces  bé- 
néfices, puisqu'on  vivait  alors  sous  l'empire  des 
lois  qui  avaient  ordonné  la  vente  dés  biens  ser- 
vant à  ces  dotations;  les  auteurs  de  cette  loi  n'ont 
donc  pu  penser  à  l'espèce  d'usufruit  dont  nous 
parlons  ici,  et  ils  n'ont  pu  deviner  non  plus 
les  dispôsitionSL  du  décret  du  6  novembre  que 

nous  venons  de  rapporter. 

.  Il  I ■       I  1 1         I      — ^^ii^— 

(i)  Voy.  daqs  le  dictionnaire  de  Penregistremeat,  au 
mot  usufruit^  n.®  65  et  au  mot  ascendant  ^  n.°  4. 
(2}  Voy.  aa  tom.  ig,  pag.  377  de  la  4^«  série^ 
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En  fait  de  dotation  de  bénéfices,  Feglîse  qui 
est  propriétaire,  est  encore  en  quelque  sorte 
usufruitière  elle-même,  en  ce  que  les  biens  sont 
perpétuellement  assujettis  à  son  service,  sans 
changer  un  instant  de  destination.  Et  quand  le 
bénéficier  change,  c'est  seulement  une  personne 
qui  est  subrogée  à  l'autre  dans  le  service  de  l'é- 
glise :  il  n'y  a  donc  pas,  rigoureusement  par- 
lant, mutation  de  jouissance ,  puisque  c'est  l'église 
elle-même  qui  est  toujours  censée  jouir. 

INous  ne  connaissons  d'ailleurs  aucune  loi  qui 
ait  établi  depuis  aucun  droit  d'enregistrement 
sur  la  constitution  ou  transmission  de  cette  es- 
pèce d'usufruit  légal ,  d'où  nous  concluons  qu'il 
ne  peut  en  être  dû  aucun,  parce  que  l'impôt 
n'existe  que  là  où  il  est  formellement  établi  par 
la  loi. 

76.  III.  Lorsque  le  mariage  est  contracté  sous 
le  régime  communal,  l'être  moral  que  nous  ap-^ 
pelons  communauté,  devient  usufruitier  des 
biens  qui  restent  propres  aux  époux  :  et  lors- 
qu'il est  célébré  avec  adoption  du  régime  dotal) 
c'est  le  mari  qui  se  trouve  usufruitier  des  bien» 
dotaux  de  la  femme.  Dans  l'un  et  l'autre  cas 
cette  espèce  d'usufruit  a  une  cause  mixte ,  en  cci 
qu'il  est  tout-à-la  fois  légal  et  conventionnel. 

Il  est  légal,  parce  qu'il  ressort  de  la  disposition 
de  la  loi  : 

Il  est  conventionnel,  en  ce  qu^il  repose  sur  une 
convention  par  laquelle  les  parties  auraient  pu 
4éroger  à  la  disposition  législative. 

Est- il  dû  un  droit  d'enregistrement  à  raison 
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de  la  constitution  de  cette  double  espèce  d'u« 
sufruit? 

Aux  termes  de  Particle  68 ,  ^.  3,  n.®  i  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  ^  les  contrats  de  mariage 
qui  ne  contiennent  d^autres  dispositions  que  les 
déclarations  des  apports  faits  par  les  époux,  sans 
aucunes  stipulations d'avantagesentre  eux,  nesôDt 
sujets  qu'à  Un  droit  fixe  de  trois  francs;  droit  qui 
a  été  élevé  à  cinq  francs  par  l'article  45  de  la  loi 
du  â8  avril  i8i6  :  d'où  il  faut  conclure  que  la 
constitution  de  l'usufruit  qui  se  trouve  établi  de 
plein  droit  et  par  le  seul  fait  de  mariage,  soit 
au  profit  de  la  communauté,  soit  au  profit  du 
mari,  suivant  que  les  époux  se  sont  unis  sous 
l'un  ou  Lautre  des  régimes,  n'est  assujettie  à 
aucun  droit  particulier  et  proportionnel  d'en- 
registrement au  profit  du  fisc. 

lY.  Il  est  encore  dû  aujourd'hui  un  douaire 
coutumier  aux  veuves  qui  se  sont  mariées  avant 
la  loi  du  17  nivôse  an  3,  sous  des  lois  muni- 
cipales qui  contenaient,  à  cet  égard,  des  dis- 
positions à  leur  profit  (i).  Ce  douaire,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  droit  d'usufruit,  a  aussi  use 
cause  mixte  en  ce  qu'il  était  établi  par  une  loi 
à  laquelle  les  parties  sont  censées  s'être  soumises^ 
tandis  qu'elles  pouvaient  y  déroger;  mais  nous 
ne  trouvons  pas  sur  cette  espèce,  comme  sur  la 
précédente,  que  la  loi  se  soit  expliquée  de  ma- 
nière à  exclure  le  fisc  de  toute  perception  de 
droit  proportionnel  ;  d'où  nous  concluons  qu'on 
doit  appliquer  à  la  convention  tacite  de  laquelle 

(i)  Voy.  supràj  sous  le  n.®  257. 
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résulte  le  douaire  même  coutumier,  les  consé- 
quences généralement  établies  pour  les  trans- 
missions de  jouissances  par  décès  (i);  et  c'est 
ainsi  que  Fa  décidé  la  Cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  19  août  1806  («a). 


SECTION  III. 


Du  droit  d* enregistrement  à  raison  de  la  cons^ 
titution  d^usufruit  ou  d'usage  établi  par  la. 
volonté  de  r homme. 

77.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  est  cédé  à  quel- 
qu'un par  le  propriétaire  de  la  chose,  il  s'opère 
une  mutation  en  ce  que  le  cessionnaire  acquiert 
un  droit  qu'il  n'avait  pas  auparavant;  et  c'est 
seulement  de  cette  espèce  de  mutation  qui  a  lieu 
par  l'acte  de  création  de  l'usufruit,  lorsqu'il  est 
^endu,  donné  ou  légué,  avec  réserve  de  la  nue 
propriété,  qu'il  s'agit  dans  la  présente  section. 

L^usufruit  des  meubles  étant  un  droit  mobi* 
lier,  comme  celui  des  immeubles  est  une  pro- 
priété immobilière,  le  droit  d'enregistrement 
doit  être  perçu  dans  la  proportion  voulue  par 
la  loi  pour  les  mutations  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. Sur  quoi  Ton  peut  consulter  les  ar- 
ticles 4  et  69  de  la  loi  du  sa  frimaire  an  7 ,  et  les 
articles  62  et  suivans  de  celle  du  s8  avril  1816. 

I.  Quand  l'usufruit  est  établi  par  vente,  le 

»——  ■  III      I       ■■■     — — — — — W— H— I     I «1  ■       I       I    I    I        ■ 

(0  ^oy-  1'»*^  ^y  «*  1'^^^-  69,  J.  6,  n.»  3,  de  la  loi  det 
firimaîre-,  et  Part.  53  de  celle  du  28  avril  x8i6. 

(3}  Voy.  au  journal  des  audiences  pour  ladite  année  ^ 
pag.  6o4. 
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droit  de  transmission  dû  par  racc{uéreur  se  peiv 
çoit  proportionnellenient  sur  le  prix  exprimé  au 
contrat,  en  y  ajoutant  le  capital  des  charges  qui 
peuvent  être  imposées  à  Taclieteur,  sauf  la  fa- 
culté qui,  en  cas  de  vente  d'immeubles,  appar* 
tient  à  la  r^ie  pour  faire  vérifier  par  expertise 
si  le  prix  et  les  charges  énoncés  dans  la  con- 
vention ne  sont  point  inférieurs  à  la  valeur 
vénale  du  fonds  (i). 

Sut  quoi  il  faut  observer  que  sous  la  dénomi- 
nation de  charges  y  on  ne  doit  pas  entendre  ici 
celles  qui  affectent  intrinsèquement  le  droit 
d'usufruit,  telle  que  l'obligation  de  fournir,  dans 
le  futur,  aux  réparations  d'entretien,  parce  qu'elle» 
ne  peuvent  entrer  dans  Festimation  de  la  chos» 
que  pour  en  diminuer  la  valeur. 

Mais  si  à  l'époque  de  la  vente  du  droit  d^l^ 
sufruit^  le  fonds  était  déjà  affecté  de  quelqueaf 
dégradations,  à  la  réparation  desquelles  an  eul 
obligé  l'acquéreur  par  son  contrat,  cette  chaire, 
faisant  partie  du  prix,  devraity  être  ajoutée  pour 
Élire,  sur  le  tout,  la  computation  du  droit  d'en- 
registrement. 

ÏI,  Si  c'était  un  droit  d'usage  ou  dliabïtatiort 
seulement  qui  eut  été  vendu,  il  faudrait  toujours 
percevoir. le  droit  proportionnel  de  mutation, 
à  raison  du  prix  porté  au  contrat  ;  parce  qu'il 
y  aurait  même  motif  d'en  agir  ainsi  pour  la  mu- 
tation du  droit  d'usage  et  d'habitation,  comme 
pour  cdle  du  droit  d'usufruit. 

^        ■    Il  '    -Il Il     '  — 

(i)  Voy.  Fart,  i5,  n.»  6^  et  fart.  17  de  la  loi  du  2% 
frimaire, 

QL 
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-  IH.  Lorsque  le  droit  d'usufruit  est  établi  à 
titre  gratuit,  soit  par  donation  entre-yi&,  soit 
par  disposition  testamentaire,  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  qui  est  dû  par  l'usufruitier 
se  perçoit  sur  la  moitié  de  la  valeur  entière  de 
l'objet  ;  laquelle  moitié  de  valeur  s'estime  quant 
aux  meubles,  par  Fétat  estimatif  qui  doit  en  être 
présenté;  et  quand  il  s'agit  d'immeubles,  cette 
valeur  est  &xée  à  dix  fois  le  produit  annuel,  ou 
à  dix  fois  le  prix  des  baux  courans,  sans  distrac- 
tion déchargea  (x),  sauf,  dans  tous  les  cas,  W 
recours  à  l'expertise  si  elle  est  demandée  à  délai 
utile  par  le  receveur. 
^78.  Une  question  qui  peut  se  présenter  ici ,  Con- 
siste à  savoir  si  le  droit  de  mutation  devrait  être 
également  perçu  sur,  la  valeur  de  la  ùioitié  du 
fonds,  même  dans  te  cas  où  l'usufruit  n'aurait 
été  légué  que  pour  un  temps  déterminé,  au  lieu 
d'être  établi  pour  toute  la  vie  de  Pusufruitier. 

Pour  soutenir  que  l'affirmative  doit  être  adop- 
tée indistinctement  et  dans  tous  les  cas ,  On  peut 
dire  que  la  loi  ne  &it,  à  cet  égard,  aucune  dis- 
tinction, et  que  le  legs  d'usuft*uit  fait  à  un 
homme  plein  die  vie  et  de  jeunesse,  ne  s'estime 
pas  plus,  pour  la  perception  du  droit  dont  il 
^agit  ici,  que  s'il  avait  été  fait  au  proGt  d'ui). 
-vieillard  qui,  suivant  le  cours  des  mortalités, 
dût  succomber  promptement. 

Néanmoins  nous  croyons  qu^on  doit  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  l'usufruit  aurait  été 

■      '         '         .  ■  '  i  "   '  

(1)  Voy.  Part.  i4,  n.»  11  ;  et  Tart  i5,  n^®  8  d«  îft 
loi  du  ûLûL  frimaire. 

TOM.  n.  s  4 
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légué  pour  dix  ans  ou  un  plus  long-temps,  et 
celui  où  il  n'aurait  été  légué  que  pour  un  espace 
moindre  de  dix  ans. 

Si  l'usufruit  avait  été  légué  pour  dix  ans  ou 
un  plus  long-temps,  la  question  proposée  devrait 
être  résolue  dans  un  sens  affirmatif,  parce  que, 
dans  le  système  fiscal  sur  la  perception  du  droit 
dont  il  s'agit  ici,  l'espace  de  di^  ans  est  précis 
sèment  le  terme  auquel  on  s'attache  pour  fixer 
le  temps  de  la  durée  présumée  de  la  jouissance 
de  l'usufi'uitier  ;  que  c'est  par  cette  raison  que 
le  droit  qui  lui  est  transféré  s'estime ,  en  somme 
totale,  à  la  valeur  de  dix  fois  le  revenu  annuel 
du  fonds;  et  qu'en  conséquence  le  droit  de  mu- 
tation, perçu  sur  cette  valeur,  ne  doit  point  être 
considéré  comme  exorbitant,  du  moment  qu'on 
suppose  que  l'usufruit  a  été  légué  pour  dix  ans 
ou  plus. 

Mais  si  l'usu&uit  n'avait  été  légué  que  pour 
un  moindre  espace  de  temps,  il  ne  serait  plus 
juste  de  calculer  la  perception  fiscale  sur  une 
valeur  équivalente  à  dix  fois  le  revenu  du  fonds, 
puisque  l'usufruitier  ne  pourrait  jamais  atteindre 
à  cette  somme  de  jouissance.  G)mme  il  serait 
absurde  de  vouloir  mettre  dix  ans  dans  cinq, 
par  exemple,  de  même  il  serait  absurde  de  sup- 
poser que  dans  cinq  ans  l'usufruitier  dût  per- 
cevoir les  revenus  de  dix;  et  il  serait  mons- 
trueux d'admettre  une  pareille  supposition ,  pour 
arriver  à  lui  faire  payer  un  droit  de  mutation 
sur  la  Valeur  de  dix  fois  le  produit  qu'il  lui  serait 
impossible  de  percevoilr  au-delà  de  cinq  fois, 
il  faut  donc  admettre  ici  pour  règle  générale^ 
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que  toutes  les  fols  que  l'usufruit  est  établi  pour 
moias  de  dix  ans,  on  ne  doit  l'estimer  que  par 
la  somme  du  retenu  annuel  du  fonds,  pris  autant 
de  fois  qu'on  trouve  d'années  dans  l'espace  de 
temps  pour  lequel  il  a  été  légué  ;  qu'ainsi  l'usu* 
fruit  légué  pour  cinq  ans  ne  doit  être  estimé  qu'à 
cinq  fois  le  revenu  annuel  du  fondis  ;  que  celui 
qui  aurait  été  légué  pour  six  où  sept  ans,  ne 
devrait  être  évalué  qu'à  la  ^soihme  de  six  ou  sept 
Ibis  ce  revenu,  et  ainsi  de  suite. 

Appliquant  les  mêmes  principes  à  l'usufruit 
des  meubles,  il  faut  dure  que  le  droit  de  muta-* 
lion  doit  être  perçu  sur  la  moitié  de  leur  valeur 
estimative,  lorsque  l'usufruit  en  a  été  légué  pour 
dix. ans  et  plus;  mais  que  s'il  n'a  été  légué  que 
pour  moins  de  dix  ans,  on  doit  admettre  le  sys- 
tème de  fractions  que  nous  venons  d'indiquer 
sur  la  computation  du  revenu  des  immeubles  ; 
qu'en  conséquence  le  droit  de  mutation  à  per- 
cevoir sur  un  legs  d'usufruit  de  meubles  qui  ne 
serait  établi  que  pour  trois,  quatre  ou  cinq  ans^ 
ne  devrait  être  liquidé  que  sur  la  valeur  dé  trois , 
quatre  ou  cinq  dixièmes  de  la  moitié  du  prix 
estimatif  de  ces  meubles;  et  ainsi  de  suite,  pour 
tout  autre  nombre  d'années  au-dessous  de  dix. 
Les  calculs  que  nous  venons  de   présenter 
prouvent  de  plus  en  plus  combien  est  sage  la 
décision  qu'on  a  admise  au  sujet  de  Fusufruit 
légal  des  pères  et  mères,  en  les  exceptant  de 
la  règle  générale  sur  le  paiement  du  droit  de 
mutation  à  raison  de  cette  espèce  d'usufruit. 

Leur  jouissance  n'est  point  à  vie,  comme  celle 
lies  usufruitiers  ordinaires,  puisqu'elle  finit  à  l'é- 


54d  traité  des  droits 

poque  où  les  enfaiis  ont  acquis  l'âge  de  c[ix;^Iiuit 
ans  :  la  règle  générale  serait  donc  peu  d'accord 
avec  la  nature  de  cette  espèce  particulière. 
Toutes  les  fois  que  les  enfans  ont  plus  de  huit 
ans ,  le  père  ou  la  mère  ne  doit  avoir  que  moins 
de  dix  ans  de  jouissance;  il  faudrait  donc  faire 
autant  de  calculs  de  fractions  qu'il  y  aurait  d'en- 
fans  ayant  plus  de  huit  ans,  puisque  le  droit 
à  acquitter  serait  différent  à  l'égard  de  chacun 
d'eux.  On  sent  que  tous  ces  embarras  joints  au 
peu  de  valeur  de  cet  usufruit  qui  est  plus  qu'ab- 
sorbé par  toutes  ses  charges,  quand  il  s'agit  des 
fortunes  modiques  qui  sont  les  plus  nombreuses, 
ont  du  l'affranchir  de  la  règle  commune  sur  la 
perception  du  droit  de  mutation. 
7  «79.  IV.  Comment  doit-on  estimer  la  valeur  des 
droits  d'usage  et  d'habitation  pour  en  payer  l'en- 
registrement, lorsque  c'est  à  titre  gratuit  qu'ils 
sont  établis? 

On  distingue  deux  espèces  de  droits  d'usage, 
qui  sont  ï'usage-servitude  personnelle  qui  n'est 
que  viager,  et  s'éteint  à  la  mort  de  l'usager; 
et  l'usage-servitude  réelle  dont  la  durée  est  inr 
définie. 

En  nous  occupant  d'abord  de  l'usage  -  servi- 
tude personnelle ,  nous  devons  dire  que  la  règle 
est  ici  la  même  pour  ce  drbit  que  pour  celui 
d'habitation,  puisque  le  droil  d'habitation  n'est 
autre  chose  qu'un  droit  d'usage  appliqué  à  une 
maison.  Mais  quelle  est  cette  règle  ?  C'est  là  ce 
qu'il  nous  faut,  rechercher. 

Aux  termes  de  l'article  655  du  code  civil,» 
si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds  y  ou 
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s'îl  occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  as- 
sujetti aux  frais  de  culture  ,  aux  réparations 
d'entretien,  et  au  paietfilent  des  contributions, 
comtne  l'usufruitier.  Et  s'il  ne  prend  qu'une  pai^ 
tie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de 
la  maison  *,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il 
jouit.  Il  paraît  au  premier  coup  d'œil  qu'en  ap- 
pliquant ,  par  iniitation ,  ce  que  dît  cet  article , 
a  l'évaluation  recherchée  pour  la  perception 
de  l'enregistrement,  on  devrait  estimer  le  pro- 
duit net  qui  est  annuellement  perçu  par  l'usa  ^ 
ger  sur  le  fonds,  ou  la  valeur' locative  de  l'ha- 
bitation par  lui  occupée,  y  ajouter  les  char- 
ges ,  telle  que  celle  de  l'impôt ,  et  capita- 
liser ensuite,  sur  cette  valeur,  celle  du  droit, 
en  l'estimant  au  dix  pour  cent,  c'est-à-dire 
en  prenant  dix  fois  la  valeur  annuelle  du  pro- 
duit net  augmenté  des  chairs  5  ou  dix  fois  la 
valeur  locative  de  l'habitation  :  mais ,  pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse,  on  sent  que  cette  estima- 
tion serait  portée  trop  haut,  puisqu'elle  s'élè- 
verait au  même  taux  que  celle  qui  serait  faite 
pour  un  droit  d'usufruit,  tandis  que  le  droit 
d'usage  ou  d'hecbitation  est  nécessairement  d'une 
valeur  moindre ,  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  être 
ni  cédé,  ni  loué  à  un  autre  3  il  faudrait  donc , 
pour  être  juste ,  arbitrer  une  diminution  de  va- 
leur en  prenant  égard  à  ce  qu'en  Êiit  d'usage  ou 
d'habitation ,  le  droit  de  jouissance  est  motn$ 
intégral  qu'en  fait  d'usufruit. 

A  Pégard  du  droit  d'usage-servîtude  réelle , 
tel  que  celui  qu'on  aurait  donné  ou  légué  pour 
pi^ndre  dan$  une  forêt  les  échalas  nécessaires 


f.i 


542  TRAITÉ  DES  DROITS 

a  l'entretien  d'une  vigne ,  ou  le  bois  nécessaire 
au  chauffage  d'une  habitation  ,  cm  d)S¥rait 
prendre  vingt  fois  le  produit  annuel  qui  serait 
à  percevoir  par  l'usager ,  suivant  l'étendue  de 
ses  besoins,  pour  capitaliser  la  valeur  du  droit 
sur  laquelle  on  aurait  à  liquider  la  perception 
de  l'enregistrement,  parce  que  les  droits  de  cette 
nature  sont  établis  à  perpétuité;  en  conséquence 
de  quoi  l'on  ne  doit  point  les  capitaliser  par 
dix  fois  leur  produit  seulement,  comme  s'ils  ii'é* 
taient  que  viagers. 

9 
m 

SECTION   IV. 

• 

Du  Droit  de  mutation  gui  peut  être  dû  à  rai^ 
son  du  transport  de  la  nue  propriété  seulement. 

780.  Celui  auquel  la  nue  propriété  est  transmise^ 
doit  aussi  payer  le  droit  de  mutation  ^  et  cette 
nouvelle  espèce  peut  se  présenter  dans  cinq  hy- 
pothèses différentes  :  • 

Si  l'usufruit  seulement  a  été  donné  ou  légué, 
et  que  la  nue  propriété  ;  retenue  ou  réservée 
par  le  donateur  ou  le  testateur ,  soit  transmise 
à  son  héritier  ; 

Si  l'usufruit  est  donné  ou  légué  à  l'un ,  et  que 
la  nue  propriété  soit  donnée  ou  léguée  à  un  autre; 

Si  la  nue  propriété  seulement  a  été  donnée 
ou  léguée,  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du 
donateur  ou  de  son  héritier; 

Si  la  nue  propriété  seule  est  vendue  avec  ré- 
tention de  l'usufruit  ; 

Enfin,  si  l'on  a  vendu  tout  à  la  fois  et  par  le 
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même  acte  la  nue  propriété  à  l'un ,  et  le  droit 

d'usufruit  à  l'autre. 

Reprenons  successivement  chacune  de  ces  hy- 
pothèses. 

I.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  la  nue  propriété  qui 

soit  actuellement  transmise  à  l'héritier  par  le 
donateur  ou  le  testateur  qui  a  disposé  de  l'usu- 
fruit au  profit  d'un  autre  j  néanmoins  le  droit 
de  cette  transmission  doit  être  liquidé  sur  la  va- 
teur  de  la  chose  en  plein  domaine  (i) ,  et  cela 
soit  par  la  raison  qu'en  cette  matière  le  fisc  ne 
souffre  pas  la  déduction  des  charges ,  soit  encore 
parce  que  celui  qui  acquiert  la  nue  propriété 
d'une  chose  grevée  d'usufruit ,  acquiert  par  \k 
même ,  et  dès  le  moment  actuel ,  le  droit  d'en 
jouir  après  la  mort  de  l'usufruitier,  époque  à 
laquelle  il  ne  sera  tenu  du  paiement  d'aucun 
droit ,  pour  l'extinction  de  la  servitude ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  observé  plus  haut. 

Si  néanmoins,  par  oubli  ou  ignorance  du  re- 
ceveur ,  le  droit  de  mutation  n'avait  pas  été 
d'abord  acquitté  sur  la  valeur  du  domaine  en- 
tier, il  serait  dû  un  supplément  lors  de  la  réu- 
nion de  l'usufruit  à  la  propriété ,  et  la  régie  se- 
l'ait  fondée  à  l'exiger  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
prescription  à  lui  opposer. 

Mais  quel  serait  le  délai  de  cette  prescription  , 
et  à  dater  de  quelle  époque  prendrait-elle  son 
cours?  serait-ce  dès  le  jour  de  la  perception 
incomplettement  faite;  ou  serait-ce  seulement 
dès  le  jour  de  la  consolidation  de  l'usufruit  à 
la  propriété  ? 

(i)  V6y.  Fart.  l5,  n.<>  7,  de  la  loi  de  frimaire. 
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L'art*  61 ,  n.«  i ,  de  la  loi  du  2 a  frimaire,  ré- 
sout Fune  et  l'autre  de  ces  questions. 

Il  porte  que  la  prescription  est  acquise  contre 
la  demande  des  droits  du  fisc,  après  deux  années 
du  jour  de  l'enregistrement ,  s'il  s'agit  d'un  droit 
non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte,  ou  d^un  supplément  de  pereeption  in- 
suffisamment faite  y  ou  d'une  fausse  évaluation 
dans  une  déclaration,  et  pour  la  constater  par 
voie  d'expertise. 

Vainement  dirait-on  qu'ici  la  prescription  ne 
devrait  courir  que  du  jour  où  l'usufruit  s'est 
trouvé  réuni  à  la  propriété  par  le  décès  de 
l'usufruitier.  ^ 

Cette  objection  serait  également  repousséè  par 
la  lettre  4e  la  loi  ^t  par  les  principes  de  la  ma- 
tière. 

Elle  serait  repoussée  par  le  texte  de  la  loi , 
puisqu'il  s'agit  ici  d*un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite  y  et  que  l'article  précité 
porte  formellement  qu'en  ce  cas  la  prescrîp^ 
tion  court  du  jour  dé  l'enregistrement  iaexac-t 
tement  fait. 

pie  serait  rçpou^sée  par  les  principes  de  la 
matière ,  parce  qu'il  est  certain  que  là  où  il  n'y 
a  ni  acte  interruptif ,  ni  cause  suspensive  de  la 
prescription ,  elle  prend  son  cours  dès  le  jour 
où  le  droit  qu'il  s'agit  d'amortir  est  tout  à  la 
fols  ouvert  et  ej^igible  :  or,  dans  le  cas  partîcu-» 
lier ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  droit  en  sup^ 
plément  de  la  perception  insuffisamment  faite, 
n'ait  été  ouvert  que  du  jour  de  la  consolidation 
de  l'usufruit,  puisqu'il  était  déjà  exigible,  et  n'a 
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cessé  de.rétre  depuis  l'époque  de  la  transmis- 
sion de  propriété  jusqu'à  celle  où  il  s'est  trouvé 
éteint  par  la  prescription,  (i) 
781.  U.  Lorsque  c'est  par  disposition  à  cause  de 
mort  que  l'on  a  donné  l'usufruit  à  l'un ,  et  la 
nue  propriété  à  l'autre,  ce  dernier  doit  de  même 
payer  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  en- 
tière du  fonds  estimé  en  plein  domaine,  et  cela 
par  les  raisons  déjà  exposées  plus  haut. 

n  résulte  de  là  que  ,  dans  le  cas  de  muta- 
tion par  décès,  si  un  fonds  en  valeur  de  so,ooo  fr. 
est  légué  en  propriété  à  l'un  et  en  usufruit  à 
l'autre,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
tombant  à  la  charge  de  l'usufruitier ,  devra 
être  liquidé  sur  la  somme  de  10,000  fr.,  puisque 
l'usufruit  est  toujours  ,  dans  l'intérêt  du  fisc , 
estimé  à  la  moitié  de  la  valeur  entière  du  fonds , 
^t  que  le  droit  d'enregistrement  tombant  à  la 
chaiige  du  légataire  de  la  propriété ,  devra  encore 
être  calculé  sur  le  montant  de  la  somme  en- 
tière des  520,000  fr.  ;  en  sorte  que  le  double  droit 
de  mutation ,  perçu  à  l'égard  des  dewc  léga- 
taires, sera  liquidé  pour  le  tout  sur  une  valeur 
et  demie  du  fonds  estimé  en  plein  domaine. 

III.  Lorsque  c'est  la  nue  propriété  seulement 
qui  a  été  donnée  avec  réserve  d'usufruit  au 
profit  du  donateur,  il  n'y  a  plus ,  en  ce  cas ,  de 
droit  proportionnel  à  payer  pour  l'usufruit, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  mutation  dans  la  jouis- 


^•p 


(i)  Vôy,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  il  sep- 
teiAbre  1811,  au  ioomal  des  audiences  de  cette  année, 
pag.  488. 
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sance  qui  est  conservée  par  le  donateur  ;  mais, 
nonobstant  cette  rétention  de  jouissance,  le  do- 
nataire de  la  propriété  doit  payer  renregistr0- 
ment  sur  la  valeur  entière  de  la  chose ,  et  qc 
devra  aucun  autre  droit  lors  de  la  consolida-* 
tion  de  l'usufruit,  ce  qui  rentre  dans  les  hy- 
potiièses  précédemment  expliquées. 
782.  IV.  Si  c'était  par  acte  de  vente  que  le  fonds 
eût  été  aliéné  avec  rétention  d'usufruit  au  profit 
du  vendeur,  le  droit  d'enregistrement  dû  par 
l'acheteur  devrait  bien  être  acquitté  sur  la  va^ 
leur  de  la  nue  propriété  cumulativement  prise 
avec  la  valeur  de  l'usufruit  ;  mais ,  dans  ce  cas- 
ci,  la  valeur  de  l'usufruit  qu'on  doit  ajouter  à 
celle  de  la  nue  propriété,  n'est  plus  estimée  à  la 
moitié  du  fonds  pris  en  plein  domaine  ;  elle  n'est 
estime  qu'à  la  moitié  du  prix  porté  au  contrat 
pour  la  vente  de  la  nue  propriété.  (1) 

Ainsi,  en  supposant  que  la  valeur  du  fonds 
estimé  en  plein  domaine  soit  de  âo,ooo  fr.^  et 
que  le  prix  porté  an  contrat  pour  la  nue  pro- 
priété soit  de  10^000  fr. ,  l'acheteur  sera  tenu 
d^acquitter  le  droit  de  mutation  sur  le  montant 
seulement  de  1 5,ooo  fî*. ,  et  ne  devra  plus  rien 
payer  pour  la  consolidation  de  l'usufruit  réser- 
vé par  le  vendeur  :  cependant,  s'il  s'agissait  d'une 
donation  ou  d'un  legs,  comme  dans  les  bypo-* 
thèses  exposées  sous  les  deux  paragraphes  pré- 
cédens ,  le  donataire  ou  le  l^ataire  de  la  nue 
propriété  devra  supporter  le  droit  proportionnel 
de  mutation  sur  le  capital  de  aa,ooo  fr.. 

■■  I  I  I     II        I     I     I  I  — — ^  Il  I  ■        ■  J  II    !■■■■■ 

(i)  Voj.  Part.  l5;  n.<>  6,  de  la  loi  du  2a  fnmaire. 
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La  raison  de  cette  disparité  dans  la  liquida- 
tion des  charges  imposées  au  donataire  ou  à  Fa* 
cheteur  pour  la  mutation  de  la  nue  propriété 
du  même  fonds,  résulte  de  ce  que,  dans  le  cas 
de  la  donation,  tout  étant  certain  et  tout  étant 
profit  pour  le  donataire ,  il  n'y  aurait ,  dans  le 
système  du  fisc,  aucun  juste  motif  de  soustraire 
ce  donataire  au  paiement  intégral  du  droit  d'en- 
registrement porté  au  taux  le  plus  haut;  tandis 
que,  dans  le  cas  de  la  vente,  il  n'y  a  plus  rien 
de  certain  entre  la  valeur  comparative  du  prix 
et  de  la  chose  achetée ,  puisque  cette  valeur  dé- 
pend de  la  plus  ou  moins  grande  longévité  du  ven- 
deur qui  s'est  réservé  la  jouissance  du  fonds.  Ici 
l'acheteur  de  la  nue  propriété  souscrivant  un  con- 
trat aléatoire,  par  suite  duquel  il  peut  se  trou- 
ver en  perte,  il  ne  serait  pas  juste  de  le  placer 
dans  la  même  condition  qu'un  donataire  ou  un 
légataire  pour  lequel  tout  est  profit  ;  autrement 
il  faudrait  supposer  que  le  fisc  pût  étendre  ses 
perceptions  jusque  sur  la  ruine ,  qui  ne  serait 
que  l'effet  d'une  imprudente  spéculation  :  or  ce 
sont  les  richesses ,  et  non  les  ruines,  qui  sont  ma- 
tières *  imposables. 
785.  V.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  en 
vend  simultanément  et  par  le  même  acte  le  droit 
d'usufruit  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre, 
comment  le  droit  de  mutation  doit-il  être  ac- 
quitté par  les  acquéreurs  ? 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  en  ce  qui 
touche  à  l'acquéreur  de  l'usufruit;  car  il  doit 
acquitter  le  droit  proportionnel  liquidé  sur  le 
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montant  du  prix  porté  au  contrat  pour  son 
acquisition  particulière. 

Mais  Tacquéreur  de  la  nue  propriété  ne  de- 
vra-1- il  de  même  supporter  cette  liquidation 
que  sur  le  prix  stipulé  au  contrat  ?  ne  devra- 
t-il  pas  en  outre  souffrir ,  comme  dans  l'hypo- 
thèse expliquée  sous  le  paragraphe  précédent, 
qu'on  ajoute  encore  la  moitié  de  ce  prix,  à  rai- 
son de  la  jouissance  qui  lui  sera  acquise  lors  de 
l'extinction  de  l'usufruit,  et  pour  laquelle  il  n'au- 
ra plus  rien  à  payer  ? 

J^our  soutenir  que  cette  accumulation  de 
sommes  doit  être  faite  à  l'effet  d'élever  le  droit 
proportionnel  au  taux  généralement  voulu  par  la 
loi ,  on  peut  dire  : 

Qu'il  est  de  principe  en  cette  matière  que 
le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  sur  la  va- 
leur entière  de  l'objet,  sans  prendre  égard  à  la 
charge  de  l'usufruit  qui  n'est,  par  sa  nature, 
que  temporaire j  que,  dans  le  cas  particulier, 
l'acte  dont  il  s'agit  produit  véritablement  deux 
transmissions  d'usujfruit ,  l'une  qui  s'effectue  sur 
le  champ  au  profit  de  l'acquéreur  de  la  jouis- 
sance, et  l'autre  qui,  quoique  retardée  eu  fait, 
n'en  est  pas  moins  consommée  en  droit  dès  à  pré- 
sent au  profit  de  l'acquéreur  de  la  nue  pro- 
priété, puisqu'il  doit  recueillir  ce  second  usu- 
fruit en  vertu  du  même  contrat,  lors  de  la 
cessation  du  premier,  et  sans  payer  aucun  nou- 
veau droit. 

Nonobstant  ces  raJsonnemens ,  la  Cour  de 
cassation^  n'en  a  pas  moins  décidé  par  arrêt  du 
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8  janvier  1822  (i),  que  dans  le  cas  où,  parle 
même  contrat,  l'usufruit  est  Tendu  à  l'un,  et 
la  nue  propriété  à  l'autre,  l'acquéreur  de  la  nue 
propriété  ne  doit  payer  le  droit  de  mutation 
que  sur  le  prix  stipulé  à  ^a  charge  dans 
l'acte  de  vente.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce 
que  si,  aux  termes  du  §,  6  de  l'article  1 5  de  la 
loi  du  22  frimaire ,  l'usufruit  acquis  pour  le  futur 
par  l'acheteur  de  la  nue  propriété  doit  être  esti- 
mé à  la  moitié  du  prix  porté  au  contrat, 
pour  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  les  deux 
valeurs  réunies,  c'est  seulement  dans  le  cas  où. 
la  jouissance  est  réservée  par  le  vendeur  :  or, 
quand  c'est  par  le  même  contrat  que  l'usufruit 
est  vendu  à  l'un,  et  la  propriété  à  un  autre,  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  jouissance  ait  été  réser- 
vée au  vendeur  lui-même;  l'on  n'est  donc  pas 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  précité  de  la 
loi  du  22  frimaire;  et  comme  l'impôt  ne  doit 
être  perçu  qu'autant  qu'il  est  formellement  éta- 
bli par  la  loi ,  et  suivant  la  mesure  qu'elle  lui  a 
donnée,  il  faut,  dans  ce  cas,  s'arrêter  au  prix 
stipulé  par  le  contrat,  puisque  la  cumulation 
d'une  autre  valeur  n'a  été  prévue  et  décrétée 
par  la  loi  que  pour  une  autre  hypothèse. 

{1}  Yoj^au  journal  de  ses  audiences  de  1823^  p.  3g6, 
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SECTION     V. 

Des  droits  de  mutation  qui  peui^ent  être  dus 
quand  c^est  Vusufruit  seulement  qui  passe  des 
mains  d^ une  personne  dans  celles  d^une  autre. 

784.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  de 
l'espèce  de  mutation  qui  a  lieu  par  l'acte  consti-' 
tutif  de  l'usufruit  ;  mais  après  que  ce  droit  est 
établi,  il  peut  passer  des  mains  d'un  premier 
possesseur  dans  celles  d'un  autre,  soit  par  voie  de 
substitution,  ou  lorsqu'il  a  été  constitué  sur  plu- 
sieurs têtes,  soit  par  vente,  ou  tout  autre  acte 
de  cession.  H  faut  donc  encore  voir  quel  doit 
être  le  droit  de  mutation  dans  ces  diverses 
hypothèses. 

I.  Dans  le  cas  où  celui  auquel  on  a  l^ué  un 
droit  d'usufruit  a  été  chargé  de  le  rendre  ou 
faire  passer  à  un  autre,  sans  délai,  c'est-à-dire 
sans  qu'il  soit  accordé  au  premier  légataire  ua 
temps  quelconque  pour  profiter  lui-même  de  b 
jouissance  du  legs,  avant  de  le  rendre  au  second, 
alors  il  n'y  a  qu'un  seul  usufruit  de  légué  9  comme 
nous  l'avons  établi  ailleurs  (1)  ;  en  consé* 
quence  de  quoi  il  ne  doit  être  payé  qu'un  seul 
droit  de  mutation  lors  de  l'ouverture  de  la  dis- 
position qui  a  lieu  par  la  mort  du  testateur, 
et  en  exécution  de  la  délivrance  fiiite  au  pre- 
mier appelé. 

U.  Si  le  droit  d'usufruit  a  été  légué  à  l'un 


(i)  Yoj.  supràa  sous  le  n.*  43t., 
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pour  le  retenir  et  en  jouir  exclusivement  durant 
un  temps  détermine ,  comme  pendant  dix  ans , 
par  exemple;  ou,  si  l'on  veut,  durant  toute  sa 
vie,  à  la  charge  de  le  rendre  ou  faire  passer  à  un 
second  légataire;  il  y  aura  dans  ces  cas  et  autres 
semblables ,  deux  legs  d^usufruit  bien  distingues 
Fun  de  l'autre  et  faits  à  deux  peiisonnes  diffé- 
rentes, ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut  (i)  : 
la  délivrance  en  devra  .être  £aite  par  l'héritier, 
après  la  mort  du  testateur,  d'abord  au  profit 
du  légataire  appelé  ep  premier  ordre;  et  quand 
le  temps  marqué  à  la  jouissance  de  celui-ci  sera 
expiré,  l'héritier  devra  encore  faire  une  nou- 
velle délivrance  de  l'usufruit  du  même  fonds  au 
légataire  appelé  en  second  ordre  ;  d'où  il  suit 
que  ce  second  légataire,  entrant  à  son  tour  en 
jouissance,  devra  aussi  payer  le  droit  dé  muta- 
tion liquidé  sur  la  moitié  de  la  valeur  du  fonds 
estimé  en  plein  domaine,  puisqu'il  est  exacte- 
ment vrai  de  dire  qu'il  y  aura,  à  son  profit , 
CransHiission  d'usufruit  à  titre  gratuit; 
'  Cest  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  dé- 
cret du  34  juin  i8o8,  dans  les  mutations  de  ma- 
joratSy  par  décès,  chacun  des  personnages  qui 
est  appelé  à  jouir  après  l'autre,  doit  acquitter 
le  droit  établi  pour  les  transmissions  d'usufruit. 
m.  Un  droit  d'usufruit  peut  être  cédé ,  à  titre 
gratuit ,  par  l'usufruitier  au  profit  d'un  tiers  qui 
en  acquerra  toute  l'utilité  par  l'acte  de  ci^ion  : 
le  cessionnaire  devra  donc  en  payer  le  droit  de 


(i)  Voy.  90UI  les  n.«*  3io  et  «uiy.,  et  sous  les  »•••  434 
et  45e. 
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mutation,  comme  tout  autre  donaàiire;  et  atteiH 
du  que  dans  les  actes  translatifi  de  jouissance  à 
titre  de  libéralité,  la  loi  fixe  généralement,  dans 
l'intérêt  du  fisc ,  la  yaleur  de  Pusufruit  ainsi  trans- 
féré, à  la  moitié  de  l'estimation  du  fonds  fris  en 
plein  domaine  (i),  il  &ut  en  conclure  que  c'est 
encore  sur  cette  valeur  que  devra  être  payée  la 
mutation,  sauf  les  variations  dont  la  qualité  du 
donataire  peut  être  cause  pour  déterminer  k 
proportion  du  droit  à  acquitter. 

ly.  Le  droit  d'usufruit  $ur  un  immeuble  peut 
être  aussi  vendu  par  l'usufruitier  ou  sur  l'usu- 
fruitier qui  l'aurait  hypothéqué;  et  dans  ce  Cas^ 
c'est  sur  le  prix  de  la  vente  ou  de  l'adjudication 
que  devra  être  perçu  le  droit  proportionnel  de 
mutation  dû  par  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire^ 

y.  Enfin,  si  celui  auquel  on  a  vendu  ou  cédé 
un  droit  d'usufruit  déjà  établi  sur  la  tête  d'un 
autre,  vient  à  décéder  du  vivant  de  l'usufruitier 
en  titre,  il  transmettra  à  ses  propres  héritier 
l'usufruit  qu'il  avait  acheté  ou  qui  lui  avait  été 
cédé,  et  ceux-ci  le  recueillant  dans  la  succes^on 
de  leur  auteur  comme  un  bien  qui  lui  apparte* 
naît,  et  dont  ik  pourront  jouir  jusqu'au  décès, 
de  l'usufruitier  primitif,  devront  le  comprendre 
dans  la  déclaration  des  Biens  héréditaires  du  àé* 
funt,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  y  renoncer;  et 
ils  devront  encore  le  porter  dans  cette  déclara- 
tion à  la  moitié  de  la  valeur  du  fonds ,  puisque 
le  fisc  n'admet  pas  d'autre  estimation  pour  per- 
■ -        -  I  _    ,  — 

(i)  Voy.  Fart  i4,  n.»  ii^  de  la  loi  du  22  frimaire;  et 
l'art  i5 ,  n.»  7  de  la  même  loi. 

Cevoii: 


d'usufruit,  b'usage,  etc.  353 

cevoir  ses  droits  sur  cette  espèce  de  biens,  quand 
il  est  transfère  à  titre  gratuit. 

SfïCTION    VI. 

Du  Droit  d'enregistrement  en  ce  qui  touche  à  la 
consolidation  de  V usufruit. 

785*  L'usufruit  est  éteint  par  consolidation  lorsque 
les  droits  de  propriété  et  de  jouissance  se  trou- 
vent réunis  dans  les  mêmes  mains,  ce  qui  peut 
arriver  des  q[uatre  manières  suivantes  : 

Si  l'usufruitier  acquiert  la  nue  propriété  du 
fonds; 

Si  le  propriétaire  rachète  le  droit  d'usufruit 
dont  son  héritage  est  grevé  ; 

Si  l'usufruitier  renonce  gratuitement  à  son 
usufruit^ 

Enfin  lorsque  Fusufruitier  se  trouve  frappé  de 
la  mort  naturelle  ou  civile. 

I.  Lorsque  l'usufruitier  qui  avait  d'abord  ac- 
quitté le  droit  d'enregistrement  pour  son  usu- 
fruit, acquiert  ensuite  la  propriété  du  fonds,  il 
ne  doit  payer  la  mutatioji  que  sur  la  valeur  seu- 
lement de  la  nue  propriété  qui  lui  est  transmise, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  joindre  celle  de  l'usu- 
fruit (i),  puisque  le  droit  en  avait  déjà  été  payé. 

Mais  s'il  n'avait  pas  précédemment  acquitté 
le  droit  de  mutation  pour  l'usufruit,  et  qu'il 
ne  pût  opposer,  à  cet  égard,  aucune  prescription 
à  la  régie ,  il  devrait  le  droit  d'enregistrement 

(i)  Voy.  Part.  i5,  n.®  8,  de  la  loi  du  22,  frimairo. 
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liquidé  sur  la  valeur  entière  du  fonds  estimé  en 
plein  domaine,  puisque  tel  serait,  au  total, 
l'objet  de  son  acquisition. 
786.  II.  Lorsque  c  est  le  propriétaire  qui  rachète 
l'usufruit,  il  faut  Êiire  une  distinction  entre  la 
cause  de  celui  qui ,  succédant  à  titre  gratuit  dans 
la  nue  propriété,  a  déjà  payé  le  droit  d'enre- 
gistrement sur  la  valeur  entière  du  fonds  3  et  la 
cause  de  celui  qui,  acquérant  la  nue  propriété 
à  titre  onéreux ,  n'en  a  pas  payé  la  mutation  sur 
la  valeur  entière  de  l'héritage. 

Dans  le  premier  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  c'est 
un  héritier  ou  un  légataire  qui  a  succédé  à  la  nue 
propriété  d'un  fonds  dont  l'usufruit  était  donné 
ou  légué  à  un  autre ,  si  alors  il  a  payé ,  comme 
cela  devait  être,  le  droit  de  cette  mutation  en 
plein,  ou  s'il  y  a  eu  de  sa  part  une  déclaration 
devenue  inattaquable  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion qui  équivaut  à  un  paiement,  il  n'est  dû 
qu'un  droit  simple  pour  l'enregistrement  de 
l'acte,  avec  le  droit  hypothécaire  d'un  et  demi 
pour  cent ,  et  la  régie  ne  doit  percevoir  aucun 
autre  droit  proportionnel  sur  le  prix  de  la  con- 
cession, quoique  faite  à  titre  onéreux  (1). 

Pour  saisir  la  raison  de  cette  décision,  il 
suffit  de  se  rappeler  ce  que  nous  avons  déjà  fait 
observer  plusieurs  fois  ci-dessus  ;  c'est  que  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  qui  succède  à  la  nue  pro- 
priété d'un  fonds  dont  Tusufruit  a  été  donné 
ou  légué  à  un  autre,  doit,  dès  à  présent,  payer 

■ 

« 

(1)  Voy.  dans  le  dictionnaire  d'enregistremeat,  aa  mot 
réunion  d^usiifruUj  n.®*  a  et  4. 
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la  mutation  en  plein  domaine,  c'est-à-dire,  même 
pour  l'usufruit  qu'il  ne  reçoit  pas  encore;  mais 
sous  la  condition  qu'il  ne  devra  plus  aucun  droit 
de  mutation  lors  ^e  l'extinction  de  cette  servi- 
tude j  d'où  il  résulte  que  s'il  vient  à  en  faire 
le  rachat,  il  ne  peut  plus  être  soumis  au  paie- 
ment d'un  droit  proportionnel  qu'il  a  déjà  payé 
lors  de  l'acquisition  de  la  nue  propriété ,  et  qu'ain- 
si il  se  trouve  garanti  de  cette  nouvelle  percep- 
tion par  la  maxime  non  bis  in  idem.  Mais  quant 
au  droit  proportionnel  d'un  et  demi  pour  cent 
qui,  dans  le  principe,  ne  devait  être  perçu  que 
sur  la  présentation  de  l'acte  à  la  transcription 
hypothécaire,  et  dont  la  loi  du  28  avril  1816 
ordonne  la  perception  d'avance  avec  le  droit 
d'enregistrement  proprement  dit,  la  régie  doit 
avoir  encore  la  faculté  de  le  percevoir,  parce 
que  l'usufruitier  ayant  pu  hypothéquer  son  droit 
d'usufruit  durant  sa  jouissance,  le  rachat  qu'en 
fait  le  propriétaire,  est  un  acte  sujet  à  la  trans- 
cription hypothécaire  pour  arrêter,  au  besoin, 
le  cours  des  inscriptions. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  celui 
qui  avait  d'abord  acquis  la  nue  propriété  à  titre 
onéreux  ,'rachète  encore  l'usufruit  que  le  vendeur 
s'était  réservé  ;  il  faut  observer  que  comme  on 
n'avait  dû  ajouter  au  prix  de  la  vente,  pour  le 
droit  de  jouissance  future,  que  la  moitié  du  prix 
stipulé  au  contrat  pour  la  nue  propriété,  si  celui 
du  rachat  de  l'usufruit  est  supérieur  à  l'évalua- 
tion qui  lui  avait  été  donnée  lors  de  la  trans- 
mission de  propriété,  il  est  dû,  par  supplément, 
un  droit  proportionnel  sur  ce  qui  se  trouve 
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d'excédant  dans  le  prix  du  rachat;  et,  si  ce  prix 
n'excède  pas  FëTaluation  qui  avait  été  donnée  à 
l'usufruit,  l'acte  de  cession  doit  être  enre^^ 
pour  un  droit  fixe  (i)  de  troîii  francs. 

Néanmoins  il  £iut  observer  que  dans  ce  der- 
nier cas,  comme  dans  le  précédent,  la  régie  est 
encore  fondée  à  percevoir ,  outre  le  droit  fixe , 
pour  l'enregistrement  de  l'acte,  le  droit  propor- 
tionnel d'un  et  demi  pour  cent,  à  raison  de  h 
transcription  hypothécaire,  puisque  l'acte  de  ra- 
chat est  encore  ici ,  comme  dans  le  cas  précédent, 
soumis  à  la  formalité  de  cette  transcription  pour 
arrêter  le  cours  des  inscriptions  possibles  de  la 
part  des  créanciers  envers  lesquels  l'usufruitier 
qui  aliène  son  droit  aurait  consenti  des  hypo- 
thèques non  encore  inscrites. 
^87.  ni.  Nous  venons  de  voir  que  le  propriétaire 
qui,  après  avoirpayéle  droit  demutation  en  plein, 
rachète  à  titre  onéreux  l'usufruit  établi  sur  son 
fonds ,  n'est  point  tenu  d'un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  sur  le  prix  de  son  contrat.  On 
doit  porter  la  même  décision,  et  par  les  mânes 
motifs,  lorsque  l'usufruitier  renonce  gratuite- 
ment à  sa  jouissance;  et  c'est  ainsi  que  l'a  déci- 
dé la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  19  avril 
1809,  qu'on  trouve  dans  le  supplément  aux 
questions  de  droit  de  M.  Merlin ,  au  mot  enre- 
gistrementy  $.  20  bvi ,  pag.  220,  col.   a. 

Sur  quoi  nous  ajoutons  encore  que ,  dans  ce 
cas-ci  comme  dans  les  deux  hypothèses  précé- 


(1)  Voy.  l'art.  i5,  ti.«  6,  de  la  loi  du  aa  frimaire;  et 
l'art  44;  n.^4^  de  la  loi  du  aS  aiFril  i8i6. 
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dentés,  l'acte  de  renonciation  présenté  à  l'en- 
registrement,  outre  le  droit  fixe,  serait  de  plus 
passible  du  droit  proportionnel  d'un  et  demi 
pour  cent,  à  raison  de  la  transcription  hypo- 
thécaire ,  suivant  que  nous  Favons  expliqué  plu« 
haut. 

Mais ,  lorsqu^il  s'agit  soit  du  rachat ,  soit  de 
l'abandon  à  titre  gratuit  des  droits  d'usage  et 
d'habitation,  le  droit  proportionnel  d'un  et  de- 
mi pour  cent  qui  se  perçoit  dans  les  mutations 
d'immeubles ,  à  raison  de  la  transcription  hypo- 
thécaire ,  et  dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois 
ci-dessus,  ne  doit  point  avoir  lieu,  et  la  régie 
ne  saurait  être  fondée  à  l'exiger ,  parce  que  les 
droits  d'usage  et  d'habitation  étant  incessibles^ 
ne  peuvent  élre  susceptibles  de  recevoir  l'im^ 
pression  de  l'hypothèque. 

lY.  Enfin ,  lorsque  le  droit  d'usufruit  s'éteint 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier, 
la  loi  ne  voit  dans  cet  événement  que  le  terme 
d'une  servitude  temporaiisement  imposée;  terme 
qui  n'a  rien  de  semblable  à  l'acte  de  libération 
d'une  obligation  personnelle ,  et  qui.  par  consé- 
quent ne  peut  être  l'occasion  à  donner  lieu  à 
aucune  [perception  de  droit  de  la  part  du  fisc^ 
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CHAPITRE  XVI. 

De  V Inventaire  que  ^usufruitier  doit 
faire  dresser  avant  son  entrée  en 
jouissance. 

788.  X^'usuFRumER  est  tenu  de  £iire  inrentaîre 
et  de  fournir  un  cautionnement;  mais  c'est  Fin- 
yentaire  qui  doit  venir  en  premier  ordre,  par 
la  raison  que  ce  n'est  qu'à  vue  de  ce  titre  com- 
mun qu'on  peut  connaître  la  consistance  des 
biens,  pour  arriver  à  l'estimation  des  lâcultéi 
nécessaires  dans  la  caution.  La  loi  ne  Teut  d^ait- 
leurs  pas  que  Fusufruitier  puisse  entrer  en  jouîs^ 
sance  sans  avoir  satisfait  à  cette  formalité  qu'die 
place  au  premier  rang  de  ses  devoirs. 

Cet  acte  est  à  considérer  soit  sous  le  rapport 
de  la  forme,  soit  sous  celui  du  fond. 

Sous  le  rapport  des  formes,  toutes  les  parties 
intéressés  doivent  être  mises  à  même  d'j  parti- 
ciper, puisqu'il  est  un  titre  commun  pour  toutes, 
n  Êiut  donc,  dans  tous  les  cas,  qu'il  soit  dressé 
en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment 
appelé. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  le  l^ataire  de 
l'usufruit  doit  les  appeler  tous  à  la  confection 
de  l'inventaire. 

S'il  y  a  plusieurs  col^;ataires  de  Fusufruit, 
l'un  d'eux  ne  peut  £dre  inventaire  sans  avoir  re- 
quis les  autres. 
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S!il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  établi  sur  plu- 
sieurs têtes,  l'usufruitier  nommé  en  second  ordre 
doit  être  appelé  à  l'inventaire  fait  par  le  premier. 

Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes 
et  sachant  signer,  elles  peuvent  agir  amiable- 
ment  entre  elles  et  par  acte  sous  seing  privé. 

Si  quelques-unes  ne  savent  pas  signer,  elles 
peuvent  de  même  procéder  amiablement  par-de- 
vant un  notaire,  avec  des  experts  présens  qu'elles 
auront  choisis. 

S'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits,  ils  doivent 
y  .être  i^eprésentés  par  leurs  tuteurs,  et  dans  ce 
cas  les  parties  peuvent  encore  procéder  amia- 
blement ,  sans  recourir  aux  formalités  judiciaires , 
à  moins  qu'il  ne  s'agissef  des  biens  d'une  succes- 
sion qui  serait  dévolue  aux  mineurs  ou  interdits^ 
laqudle  ne  pourrait  être  acceptée  que  par  bé-^^ 
néfice  d'inventaire  (46i  et  5og)  et  avec  les 
jbrmes  publiques  établies  par  le  code  de  pro- 
cédure. 

Enfin,  si  les  parties  intéressées  ne  sont  pas 
d'accord,  ou  si  parmi  elles  il  y  a  des  absens^ 
l'inventaire  doit  être  fait  en  exécution  d'une 
ordonnance  du  juge,  avec  les  formalités  pres^ 
crites  par  les  lois  de  la  procédure ,  et  les  absens 
doivent  y  être  représentés  par  un  notaire  nommé 
d'office,  à  cet  effet,  par  le  président  du  Tribunal 
d'arrondissement  (i). 
89.  Quant  au  fond,  l'inventaire  dont  il  s'agit, 
doit,  pour  remplir  parjBsiitement  son  objet,  con-- 
tenir  : 


(i)  Art  928  du  code  de  procéd. 
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i.^*  La  déclaration  des  titres  actifi  et  passîfi, 
l'état  des  créances,  celui  des  livres  et  journaux; 
et  l'on  doit  sur-tout  avoir  le  plus  grand  soin  de 
signaler  celles  des  créances  qui  seraient  déjà  con- 
nues pour  douteuses,  soit  comme  étant  liti- 
gieuses, soit  comme  portant  sur  des  débiteurs 
d'une  insc^vabilité  notoire  ou  dont  les  faculté 
apparentes  seraient  plus  ou  moins  suspectes; 
cette  précaution  est  ici  nécessaire  pour  garantir 
rusufruitier  des  recherches  qui  pourraient  avoir 
lieu  cotitre  lui,  lorsqu'à  la  cessation  de  sa  jouis- 
sance on  lui  demanderait  compte  du  produit 
de  toutes  les  créances,  sans  prendre  égard  à 
celles  qui  se  trouveraient  de  nulle  valeur,  comme 
si  c'était  par  sa  faute  qu'il  n'en  eût  pas  procuré 
le  recouvrement  en  temps  utile. 

a.<*  A  l'égard  des  choses  fongibles,  l'inven- 
taire doit  en  contenir  tout  à  la  fois  l'espèce, 
la  quantité,  la  qualité  et  le  prix  estimatif,  parce 
qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  l'usufruitier  ayant  k 
£iculté  de  se  Ubérer  par  la  restitution  en  nature 
d'une  pareille  quantité  et  qualité,  ou  par  le  paie» 
ment  du  prix  estimatif  (687),  il  faut,  sous  l'un 
et  l'autre  rapports,  fixer  la  hase  de  la  charge  qui 
lui  est  imposée. 

5.0  II  doit  contenir  aussi  l'état  et  l'estimation 
des  meubles  ordinaires,  parce  qu'il  serait  possible 
que  l'usufruitier  jRit  un  jour  contraint  au  rapport 
de  la  valeur  de  ceux  qu'il  ne  représenterait  pas 
en  nature.  Cette  précaution  nous  paraît  sur- tout 
indispensable  à  l'^rd  des  bestiaux,  parce  que, 
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comme  nous  le  dirons  ailleurs  (i),  l'usufruitier 
ayant  le  droit  de  les  vendre,  suivant  ce  qu'exigé 
son  intérêt  propre  et  celui  du  propriétaire,  il 
&ut  déterminer  à  ce  sujet  le  montant  des  va-* 
leurs  dont  il  peut  être  passible,  le  cas  arrivant 
où  il  ne  représenterait  pas  la  chose  en  nature. 

4.0  II  doit  contenir,  non  pas  l'état  estimatif 
des  immeubles,  mais  la  description  du  bon  ou 
mauvais  état  d'entretien  dans  lequel  ils  se  trou- 
vent, afin  de  pouvoir  vérifier  par  la  suite  s'ils 
auraient  été  dégradés  entre  les  mains  de  l'usu- 
fruitier, et  s'il  y  aurait  eu  de  sa  faute. 

790.  ^.^  Si  l'usufruit  porte  sur  des  domaines  ru- 
raux dans  lesquels  il  y  ait  des  choses  mobilières 
par  leur  nature,  mais  immobilières  par  desti- 
nation ,  telles  que  des  animaux  attachés  à  la  cul-* 
ture,  ou  des  ustensiles  aratoires,  l'inventairei 
doit  en  contenir  le  détail  ainsi  que  l'estimation , 
par  la  raison  que  ces  objets  restent  à  la  charge 
de  l'usufruitier  qui  doit  en  reproduire  la  valeur , 
ainsi  que  nous  l'établirons  ailleurs,  en  traitant 
de  ses  droits  sur  les  domaines  ruraux  (s). 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  l'examen 
de  quelques  questions  détachées. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

791.  Lorsqu'on  procède  à  Vin{^entaire  des  choses 
mobilières  qui  sont  soumises  à  un  droit  d^ usufruit, 
doit-on  les  estimer  suii^ant  toute  la  valeur  qu'elles 
peuvent  at^oir  actuellement  dans  le  commerce  ? 

(i)  Voy«  au  chap.  23,  sous  le  n.^  1098. 

(3}  Yoj.  au  chap.  26;  sous  les  n.^*  Ji55  et  11S&. 
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On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  Festi* 
mation  étant  4^tinée  à  fixer  le  prix  dû  au  pro* 
priétaire  pour  le  cas  où  la  chose  ne  lui  sera  pas 
représ^itée  en  nature,  on  ne  doit  estimer  que 
la  valeur  de  la  nue  propriété,  puisqu'il  n'y  a  que 
la  nue  propriété  qui  lui  appartienne. 

Ce  raisonnement  serait  juste  s'il  s'agissait  de 
payer  actuellement  le  prix  estimatif  au  proprié- 
taire; mais  comme  il  ne  doit  le  toucher  qu'à 
la  fin  de  l'usufi^uit,  il  ne  recevra  toujours  que 
la  valeur  rédle  de  ses  droits  ^  même  en  estimant 
la  chose  en  plein  domaine^  parcie  que  l'attente 
du  paiement  équivaut  à  la  réduction  propor- 
tionnelle qui  serait  faite  si  l'on  n'estimait  que  la 
nue  propriété. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut  avoir  à  se 
plaindre  de  l'estimation  portée  à  la  valeur  com- 
merciale actuelle  des  meuhles  pris  en  plein  do- 
maine, parce  qu'en  s'en  procurant  d'autres  pour 
son  usage ,  il  serait  obligé  de  les  payer  de  mêqie 
avec  ses  propres  fonds  :  il  profite  donc  toujours 
de  l'avantage  attaché  à  son  legs,  en  jouissant 
de  la  chose  d'autrui,  jusqu'au  terme  de  son  usa-* 
fruit. 

SECONDE  QUESTION. 

792.     Aux  frais  de  qui  Vinçentaire  usufructuairt 
doit-il  être  fait  ? 

Le  texte  du  code  nous  fournit  la  réponse  à 
cette  question  :  I/usufruitieryy  esIt-'A  dit,  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu^ après  as?oirfait  dresser, 
en  présence  du  propriétaire^  ou  lui  dûment  ap^ 
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pelé  y  un  inventaire  des  meubles  ^  et  un  état  des 
immeubles  :  telles  sont  les  expressions  de  l'ar- 
ticle 600. 

Dès  que  l'usu&uitier  ne  peut  entrer  en  jouis- 
sance cp^ après  avoir  fait  dresser  ^inventaire , 
donc  il  doit  le  faire  dresser;  donc  c'est  sur  lui  seul 
que  pèse  cette  obligation,  comme  une  charge 
de  sa  jouissance;  donc  il  doit  seul  en  supporter 
les  frais,  comme  il  doit  seul  supporter  ceux  des 
réparations  d'entretien  que  la  loi  met  à  sa  charge. 

La  loi  ne  dit  pas  que  le  propriétaire  doive 
faire  dresser  l'inventaire^  en  présence  de  l'usu- 
fruitier; donc  cette  opération  n'est  point  à  sa 
charge. 

N'importe  que  Pinventaire  soit  fait  dans  l'in- 
térêt du  propriétaire,  pour  lui  servir  de  titre 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit;  car,  quoiqu'une 
obligation  soit  faite  dans  l'intérêt  du  prêteur, 
les  frais  n'en  sont  pas  moins  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur. Pourquoi  n'en  serait -il  pas  ainsi  de 
l'inventaire  nécessité  par  le  don  d'usufruit?  Les 
frais  du  titre  de  la  créance  sont  à  la  charge  du 
débiteur ,  parce  que  le  créancier  a  droit  au  rem- 
boursement de  toute  la  somme  qu'il  a  prêtée; 
l'héritier  appelé  à  recueillir  les  biens  grevés  d'u- 
sufruit, doit  avoir  aussi  le  droit  d'en  exiger  la 
restitution  totale,  à  la  fin  de  l'usufruit,  puisque 
le  tout  lui  appartient  :  il  ne  doit  donc  supporter 
aucune  réduction  pour  les  frais  d'inventaire. 

Sans  doute  si,  appelé  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire, il  élevait  des  contestations  à  raison  des- 
quelles il  fût  mal  fondé,  il  devrait  supporter  les 
dépens  particuliers  des  incidçns  qu'il  aurait  mal 
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à  propos  suscites  :  mais  les  frais  spécialement 
affectés  à  l'inTentaire  même,  n'en  resteraient 
pas  moins  à  la  charge  de  Fusufiniitier  seule- 
ment. 

Néanmoins  s'il  s'agissait  d'une  succession  dé-* 
Tolue  à  des  mineurs,  l'usufruitier  des  biens  de 
l'hérédité,  quoique  tenu,  en  cette  qualité,  des 
frais  spécialement  causés  par  la  confection  de 
l'inventaire,  ne  serait  point  obligé  de  supporter 
les  dépens  judiciaires  nécessité  par  la  qualité 
des  mineurs  pour  devenir  hériti^^  bénéficiaires  y 
parce  que  ces  dépens  auraient  une  cause  abso- 
lument étrangère  à  l'obligation  que  la  loi  impose 
à  l'usufruitier* 

TROISIÈME  QUEsnoir. 

795.  Si  Pusufruitier  était  entré  en  jouissance  sans 
as^oir  fait  dresser  un  ins^entaire ,  quel  pourrait 
être  le  résultat  de  cette  omission  ?  dei>rait  -  il 
être  déclaré  déchu  de  son  droit  d^usufruit?  ser 
rait-il  au  moins  passible  de  la  restitution  des 
fruits  y  jusqu'à  ce  que  V omission  fut  réparée? 

Il  paraît  certain  qu'en  thèse  générale,  l'usu- 
fruitier qui  n'a  point  fait  dresser  d'inventaire, 
ne  doit  pas  pour  cela  seul  souffrir  la  déchéance 
de  son  droit  d'usufruit,  puisqu'il  n'y  a  pas.de 
disposition  dans  le  code,  qui  prononce  cette 
peine  contre  tout  usufruitier  qui  serait  trouvé 
coupable  de  cette  omission. 

Nous  disons  en  thèse  générale^  car,  quand 
il  s'agit  du  survivant  des  époux,  qui  n'a  pas 
fait  inventaire  d^  biens  de  la  communauté  | 
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il  est,  par  cela  seul,  prive  de  l'usufruit  légal 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs  (i442);  mais 
ce  n'est-là  qu'une  disposition  pénale ,  toute  par- 
ticulière à  cette  hypothèse,  de  laquelle  on  doit 
plutôt  conclure  à  la  confirmation  du  principe 
contraire  dans  les  cas  ordinaires  de  l'usufruit 
conventionnel. 

Nous  disons  encore  par  cela  seul  :  sî ,  en 
effet,  il  n'était  pas  question  seulement  de  l'o- 
mission d'inventaire,  considérée  seule  en  elle- 
même;  s'il  était  patent  que  cette  omission  n^i 
été  qu'un  moyen  combiné  par  la  mauvaise  foi , 
pour  arriver  impunément  à  des  soustractions 
frauduleuses,  cette  contravention  au  prescrit  de 
la  loi  rentrerait  naturellement  dans  la  classe 
des  abus  de  jouissance  qui,  suivant  là  gravité 
des  circonstances,' peuvent  donner  lieu  à  pronon- 
cer contre  l'usufruitier  la  commise  de  son  droit. 
7g4.  Mais,  si  l'on  fait  abstraction  des  circons- 
tances dont  on  vient  de  parler,  et  qu'il  ne 
soit  plutôt  question  que  de  négligence  dans 
l'usufruitier  qui  a  omis  de  faire  inventaire,  il 
faut  observer  que  la  loi,  qui  ne  lui  accorde  le 
droit  d'entrer  en  jouissance  qu'après  l'accom- 
plissement de  ce  devoir,  serait  en  contradic- 
tion avec  elle-même,  si  elle  lui  accordait  celui 
de  la  conserver  quand  il  y  est  entré  sans  l'a- 
voir rempli  :  d'où  l'on  doit  tirer  cette  consé- 
quence qu'alors  Théritier  est  fondé  à  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  le  mobilier,  et  à 
faire  ordonner  le  séquestre  sur  tous  les  biens 
soumis  à  l'usufruit;  que  même,  après  avoir  mis 
l'usufruitier  en  demeure,  il  pourrait,  suivant  les 
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circonstances^  demander,  à  son  profit,  l'adjudi- 
cation des  fruits  séquestres,  jusqu'à  ce  que  l'omis- 
sion fût  réparée. 

X  L'usufruitier  qui  a  méconnu  ses  devoirs  sur  ce 
point,  a  commis  une  faute  grave  envers  le  pro- 
priétaire :  il  est  juste  d'accorder  à  celui-ci  les 
plus  amples  moyens  d'en  réparer  les  suites,  en 
lui  permettant  de  faire,  même  par  commune 
renommée,  preuve  de  la  consistance  du  mobi- 
bilier  non  inventorié.  C'est  ainsi  que  la  loi  (i5o4) 
veut  qu'on  en  use  avec  le  mari  qui  a  négligé 
de  faire  inventaire  du  mobilier  de  sa  femme, 
lorsque  ce  mobilier  n'entre  pas  en  commu- 
nauté. Il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  s'écarter 
de  cette  règle  de  justice,  lorsqu'il  s'agît  de 
tout  autre  usufruitier. 
795.  Quant  aux  immeubles  dont  l'usufruitier  a 
négligé  de  &ire  faire  la  reconnaissance  avant 
son  entrée  en  possession,  il  doit  être  présumé 
les  avoir  trouvés  en  bon  état,  puisqu'il  a  voulu 
&'y  entremettre,  sans  faire  remarquer  qu'il  y 
eût  aucune  dégradation;  mais  l'empire  de  cette 
présomption  n'est  pas  tel  que  l'usufruitier  ou 
ses  héritiers  doivent  être  déclarés  non  -  rece- 
vables  à  proposer  la  preuve  contraire,  parce 
que  la  présomption  qui  résulte  d'un  fiiit  n'est 
exclusive  de  la  preuve  contraire,  que  quand  la 
loi  dénie  à  cet  égard  toute  action  en  justice 
(i552),  ce  qui  n'est  prononcé  par  aucune  dis- 
position de  nos  lois ,  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ici. 
La  cause  de  l'usufruitier  est ,  sur  ce  point , 
semblable  à  celle  du  locataire  ou  du  fermier 
qui  est  présumé  avoir  reçu  la  chose  louée  en 
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bon  état,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  faire  une  re- 
connaissance des  lieux  ,  mais  qui  n'est  point 
exclu  de  la  preuve  contraire  (1731). 

g6.  Mais  les  fruits  sont- ils  dus  à  l'usufruitier, 
avant  qu'il  ait  fait  dresser  l'inventaire;  et  peut-il 
être  passible  de  la  restitution  de  ceux  qu'il  au- 
rait perçus  sans  avoir  satisfait  à  ce  devoir? 

Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  entre  le 
cas  où  le  légataire  de  l'usufruit  aurait  été  ré- 
gulièrement mis  en  possession,  et  celui  oii  il 
fi'en  serait  saisi  lui-même. 

Lorsque  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier 
a  eu  lieu  du  consentement  de  l'héritier  majeur 
et  ayant  la  libre  administration  de  ses  biens , 
tout  doit  être  consommé,  pour  le  passe,  sur  le 
gain  des  fruits  et.  revenus  :  sa  jouissance  est  lé- 
gitime, et  l'effet  naturel  de  toute  possession 
juste  et  légale,  est  de  rendre  le  possesseur  pro- 
priétaire des  fruits  et  revenus  de  la  chose  pos- 
sédée. Sans  doute  l'héritier  aurait  pu  refuser  la 
délivrance  du  legs,  et  mettre  obstacle  à  l'entrée 
en  jouissance  de  l'usufruitier,  jusqu'à  ce  que  ce- 
lui-ci se  fût  mis  en  devoir  de  faire  inventaire  ; 
mais,  du  moment  qu'il  lui  a  livré  ou  laissé 
prendre  la  possession,  sans  que  cette  formalité 
ait  été  préalablement  remplie,  il  ne  doit  plus 
être  recevable  à  contester  les  effets  d'une  chose 
qu'il  a  bien  voulu  consentir. 

97.  A  la  vérité ,  l'usufruitier  ne  serait  pas  dé- 
gagé de  l'obligation  de  faire  inventaire  ,  par 
cela  seul  qu'on  aurait  consenti  la  délivrance  du 
legs ,  sans  avoir  au  préalable  exigé  celte  me- 
sure protectrice  des  droits  de  l'héritier  :  on  na 
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devrait  voir ,  dans  le  consentement  donné  p^r 
celui-ci ,  qu'un  acte  de  confiance  dans  la  probité 
de  l'autre  9  en  attendant  que  FinTCntaire  fiH 
exécuté;  en  sorte  que  la  négligence  de  le  faire 
pourrait  toujours  être  le  fondement  d'une 
action  en  dommages  -  intérêts ,  et  donner  lieu 
soit  au  séquestre ,  soit  à  l'enquête  par  com- 
mune renommée;  mais  ce  serait  en  pousser  les 
conséquences  trop  loin ,  que  d'y  rattacher  la 
peine  de  restitution  des  fruits  qui  auraient  été 
perçus  en  vertu  d'un  titre  légitime ,  et  avec  le 
consentement  du  propriétaire. 
798.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  lorsque 
l'usufruitier  est  entré  en  jouissance  sans  fiiire 
inventaire,  et  sans  qu'il  soit  constant  qu'il  ait 
été  autorisé  à  agir  ainsi  par  le  consentement 
de  l'héritier  majeur  et.  ayant  la  libre  admi- 
nistration de  ses  affaires,  il  doit  être  considéré 
comme  passible  de  la  restitution  des  fruits  et 
revenus. 

Déjà,  au  chapitre  10  de  cet  ouvrage,  nous 
avons  fait  voir  qu'en  général  tout  légataire  qui 
s'est  mis  en  possession  de  son  legs,  sans  en  avoir 
reçu  la  délivrance  des  mains  de  l'héritier,  doit 
être  condamné  à  la  restitution  des  fruits  (i)y 
et  que  l'usufruitier  est ,  sur  ce  point ,  soumis  à 
la  règle  commune  (2)  ;  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  spécial  encore  à  Pégard  de  ce- 
lui-ci ,  puisqu'aux  termes  de  l'article  600  du 
code ,  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après 

(i)  Voy.  sous  le  n.<>  384. 

(2)  Voy.  sous  les  o.»»  SgS  et  suir. 

avoir 
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avoir  fait  dresser,  eti  présence  du  propriétaire, 
ou  lui  dûment  appelé,  w/z  im^entaire  des  meubles 
et  un  état  des  immeubles  sujets  à  V usufruit.  Il  est 
évident,  à  vue  de  ce  texte,  que  l'usufruitier  doit 
rester  dans  un  état  de  privation  jusqu'à  l'exé- 
cution de  cette  mesure ,  quand  il  n'en  a  pas 
été  dispensé  par  le  propriétaire  ,  puisqu'il  ne 
peut  entrer  en  jouissance  de  son  droit  qu'a- 
près l'avoir  remplie  :  or,  il  n'éprouverait  au- 
cune privation,  s'il  pouvait  prétendre  aux  fruits 
qui  seraient  échus  auparavant ,  ou  être  fondé  à 
retenir  ceux  qu'il  aurait  perçus  lui-même  du- 
rant son  indue  entremise;  donc  il  ne  peut  avoir 
le  droit  de  les  percevoir ,  ni  celui  de  les  conser- 
ver. 

QUATRIÈME   QUESTION. 

^qg.  Lêorsqu^on  procède  à  la  "vente  d^an  droit 
d'usufruit ,  par  adjudication  forcée  ou  autre-" 
ment  y  V  acquéreur  est-il  tenu  aussi  de  faire  faire  , 
aidant  son  entrée  en  possession,  une  reconnais- 
sance de  Vétat  des  fonds  ? 

La  vente  d'un  droit  d'usufruit  n'en  opère 
qu'un  transport  imparfait,  puisque^  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer  ailleurs ,  c'est  toujours 
le  vendeur  qui  reste  usufruitier  en  titre,  et  que 
c'est  toujours  par  sa  mort  que  l'usufruit  prend 
fin,  à  moins  que  le  transport  n'ait  été  fait  avec  le 
concours  du  propriétaire  qui  ait  consenti  à  ce 
que  l'acquéreur  fût  désormais  le  seul  usufrui- 
tier. 

Que  la  vente  soit  volontaire  ou  forcée ,  du 

TOM.  II.  a4 
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moment  que  le  propriétaire  n'y  a  pas  concoum 
pour  opérer  un  transport  parfait,  il  conserve 
tous  ses  droits  à  l'égard  de  l'usufruitier  qui  a 
aliéné  ou  sur  lequel  on  a  vendu,  pour  en  ex.iger 
les  dommages- i  ntéréts  qui  pourraient  lui  être 
dus  à  la  fin,  à  raison  des  dégradations  com- 
mises dans  le  fonds.  Le  propriétaire  est  en  droit 
de  ne  reconnaître  que  l'usufruitier  pour  obligé, 
parce  que  c'est  à  lui  qu'il  a  livré  la  chose ,  à 
la  charge  de  la  rendre  en  l'état  où  elle  doit 
être. 

Néanmoins  on  doit  reconnaître  aussi  que  l'ac- 
quéreur du  droit  d'usufruit,  n'achetant  que  la 
faculté  de  jouir  à  la  charge  de  conserver  la  subs- 
tance de  la  chose ,  s'impose  nécessairement  l'o- 
bligation personnelle  de  rendre  le  fonds  en  bon 
état  de  réparation  d'entretien,  s^îl  l'a  reçu  tel: 
d'où  il  suit  que,  pour  pouvoir  en  juger,  il  faut 
en  faire  la  reconnaissance  lors  de  son  entrée  en 
possession. 

Ainsi,  à  la  fin  de  l'usufruit,  le  propriétaire 
aura  ses  actions  tout  entières  contre  l'usufrui- 
tier ou  ses  héritiers  pour  dommages -intérêts 
résultant  de  dégradations  ou  défaut  d'entretien 
du  fonds ,  sans  prendre  égard  à  la  vente  qui 
aurait  eu  lieu ,  et  à  laquelle  il  n'aurait  pas  par- 
ticipé pour  opérer  un  transport  parfait. 

De  leur  côté ,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers 
auront  leur  recours  contre  l'acquéreur  de  Fu- 
sufiniit,  pour  celles  des  dégradations  qui  se- 
raient postérieures  à  son  enti^ée  en  jouissance 
ou  qui  procéderaient  de  son  fait 

Le  propriétaire  pourrait  aussi  agir  directe- 
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ment  contre  l'acquéreur  à  raison  des  dégrada- 
lions  qui  lui  sont  imputables,  puisque,  par  la 
nature  même  de  son  acquisition,  il  s'était  per- 
sonnellement obligé  à  conserver  le  fonds,  dans 
l'intérêt  du  maître ,  comme  succédant  aux  droits 
et  obligations  de  l'usufruitier. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  la  reconnaissance 
de  rétat  des  fonds  doit  être  faite  lors  de  la 
vente ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'as- 
signer la  mesure  des  intérêts  de  toutcfs  les 
parties. 

CINQUIÈME   QUESTION. 

800.  Le  testateur  qui  lègue  V usufruit  de  ses  biens, 
peut- il  en  prohiber  Vim^entaire  ;  et  quel  pour- 
rait être  V effet  de  cette  prohibition  ? 

Pour  soutenir  que  cette  dispense  est  valable 
et  doit  obtenir  tout  son  effet,  on  peut  dire  que 
le  droit  légué  dans  un  testament,  étant  établi 
par  la  volonté  de  l'homme,  doit  être  exercé 
conformément  à  cette  volonté j  comme  celui  qui 
est  établi  par  la  loi,  doit  être  exercé  conformé- 
ment à  la  loi,  attendu  que  l'effet  doit  tou- 
jours se  rapporter  à  sa  cause  et  lui  être  concor- 
dant ; 

Que  le  testateur  peut  avoir  des  motifs  raison- 
nables d'empêcher  que  l'état  de  ses  affaires  ne 
soit  rendu  public ,  et  que ,  pouvant  léguer  à  l'u- 
sufruitier la  propriété  même  de  ses  biens  ,  il 
peut  à  plus  forte  raison  le  dispenser  dé  faire  in- 
ventaire, pour  s'en  rapporter  à  sa  bonne  foi,  sur 
la  consistance  du  mobilier  de  sa  succession  j 
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Que  telle  était  déjà  la  jurisprudence  ancienne^ 
'fondée  sur  les  dispositions  du  droit  romain; 

Que  la  loi  (  601  )  dédare  positivement  que 
Fusufiruitier  peut  être  dispensé  de  tout  caution* 
nement,  et  qu'il  doit  en  être  de  même,  et  par 
identité  de  raison ,  de  la  dispense  de  Finven- 


taire  ^ 


Qae  cette  question  paraît  avoir  été  ainsi  réso- 
lue au  Conseil  d'Etat  même,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'article  600  du  code  3  car  on  voit  dans 
les  procès-verbaux  que  : 

«  M.  Regnaud  de  Saint- Jean- d'Angely  de- 
»  mande  quel  serait  l'effet  de  la  clause  par  la- 
y>  quelle  un  testateur  aurait  dispensé  l'usufrui- 
y>  tier  de  £iire  inventaire  et  de  donner  caution, 
j>  et  déclaré  que,  dans  le  cas  oà  l'on  voudrait 
D  exiger  l'accomplissement  de  ces  conditions,  il 
j>  lègue  la  chose  en  toute  propriété?  Un  juge- 
y>  ment  récent  du  Tribunal  d'appel  de  Paris  a 
y>  décidé  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  est  né- 
»  anmoins  tenu  de  faire  inventaire,  mais  aux 
y>  frais  de  l'héritier,  pour  éviter  la  contestation 
j>  après  le  décès  du  légataire,  et  les  embarras 
»  d'un  inventaire  par  commune  renommée. 

y>  M.  Treillard  doute  que  le  jugement  dont 
»  on  a  parlé  ait  été  précisément  rendu  dans  la 
y>  même  espèce.  II  est  évident,  en  effet,  qu'une 
j)  telle  clause  est  valable;  car  le  tesLateur,  qui 
»  pourrait  d'abord  donner  la  propriété  de  la 
y>  chose,  peut,  à  plus  forte  raison ,  dispenser  son 
y>  légataire  des  conditions  ordinaires  imposées 
»  à  la  jouissance  de  l'usufruitier,  et  ordonner 
^  que  le  legs  d'usufruit  deviendra  un  legs  en 
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>)  toute  propriété,  si  ses  intentions  ne  sont  pas 
»  respectées. 

y>  Le  consul  Cambacérès  dit  qu'une  telle  clause 
y>  est  certainement  valable, 

»  M.  Malville  ajoute  qu'elle  est  très-fréquente 
y>  dans  les  testamens.  )> 

Sur  quoi  l'article  600  est  adopté ,  mais  sans  y 
&ire  aucun  amendement. 

Qu'enfin  ce  sentiment  est  professé,  dans  le 
nouveau  répertoire  de  jurisprudence,  par  un 
magistrat  dont  l'autorité  mérite  tous  nos  res- 
pects en  matière  de  jurisprudence. 
801.  Nonobstant  tous  ces  raisonnemens,  nous 
n'hésitons  pas  de  penser  que  la  dispense  ou  la 
défense  même  de  faire  inventaire,  en  quelques 
termes  qu'on  la  trouve  exprimée  dans  le  testa- 
ment, ne  doit  avoir  d'autres  effets  que  de  forcer 
l'héritier  à  supporter  les  frais  de  l'inventaire  au- 
quel il  voudra  faire  procéder. 

Le  testateur  peut  bien  mettre  à  la  charge 
de  sa  succession,  des  frais  qui  pèsent  naturel- 
lement sur  l'usufruitier,  comme  accessoire  de 
l'obligation  où  il  est  de  feire  inventaire,  parce' 
qu'en  cela  il  ne  dispose  que  de  ce  qui  lui  ap- 
partient^ mais  il  ne  peut  également  priver  l'hé- 
ritier du  droit  de  demander  un  inventaire  à 
ses  frais,  parce  que  celui-ci  ne  tient  point  ce  droit 
du  testateur,  mais  seulement  de  la  loi. 

Gomme  cette  question  est  d'un  intérêt  ma- 
jeur en  jurisprudence ,  nous  allons  l'éclaircir  par 
une  discussion  approfondie,  dans  le  cours  dé 
laquelle  nous  espérons  démontrer  que  la  doc- 
trine que  nous  professons  ici  est  la  seule  con-^ 
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forme  aux  Terîtables  ipaximes  du  droit.  Nous  fe- 
rons Toir  que  l'opinion  contraire  n'est  que  l'effet 
d'anciens  préjuges  qui  sont  aujourd'hui  incon- 
ciliables avec  les  principes  du  code  bien'  en- 
tendu. 

Pour  procéder  méthodiquement,  nous  enri- 
gagerons  successivement  la  question  dans  ses 
rapports  avec  les  pouvoii^  du  testateur,  avec 
les  droits  de  l'héritier,  avec  les  obligations  de 
l'usufruitier,  et  avec  les  dispositions  générales 
du  code,  sur- tout  en  matière  de  preuve. 
8o3.  Et  d'abord  le  testateur  a-t-il  le  pouvoir  de 
prohiber  l'inventaire? 

La  loi  veut  qu'on  Êisse  inventaire  ;  ses  termes 
sont  impératifs;  tout  citoyen  doit  lui  obéir  : 
donc  l'inventaire  doit  être  i&it. 

La  loi  veut  l'inventaire  par  un  double  motif 
d'ordre  public,  soit  pour  mettre  obstacle  aux 
.  vols  ou  aux  soustractions  frauduleuses  que  Pusu^ 
fruitier  pourrait  commettre,  soit  pour  conser- 
ver la  paix  dans  les  familles  en  prévenant  les 
débats  qui  ne  pourraient  manquer  d'avoir,  lieu , 
à  la  fin  de  l'usufruit,  sur  le  montant  des  resti- 
tutions à  faire  par  l'usufruitier  :  or  nul  ne  peut, 
même  dans  son  intérêt  propre,  déroger  aux  dis- 
positions d'ordre  public;  donc  l'inventaire  doit 
être  feit. 

En  prescrivant  l'inventaire,  la  loi  ne  déclare 
point  que  le  testateur  pourra  le  prohibe'r  ou 
en  dispenser  :  le  testateur  ne  peut  ni  mettre  sa 
volonté  au-dessus  de  celle  de  la  loi,  ni  s'arroger 
un  pouvoir  qu'elle  ne  lui  donne  point;  donc  il 
ne  j)eut  ni  prohiber  l'inventah?e,nien  dispenser. 
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<7est  une  vérité  constante  que  la  faculté  de 
tester  ne  dépend  que  de  la  loi  positive;  car 
c'est  la  succession  légitime  qui  est  dans  le  droit 
primitif  et  qui  constitue  la  règle  générale;  la 
succession  testamentaire  n'en  est  qu'une  déro- 
gation ou  une  exception.  Quand  la  loi  qui  est 
toujours  présente  pour  se  saisir  du  patrimoine 
du  défunt,  et  le  distribuer  aux  héritiers  qu'elle 
nomme,  permet  à  l'homme  d'en  disposer  lui- 
même,  le  testateur  auquel  elle  départit  cette 
faculté  n'est  véritablement  que  son  mandataire  ; 
il  ne  peut  donc  exercer  en  cela  qu'autant  de  pou- 
voir  qu'elle  lui  en  donne;  il  ne  lui  est  donc  pas 
plus  permis  de  défendre  l'inventaire  qu'elle  pres- 
crit, qu'il  ne  lui  serait  permis  de  tester  si, 
«u  lieu  de  lui  en  accorder  la  faculté ,  elle  le  lui 
défendait. 

Le  pouvoir  de  tester  est  donc  tel,  par  sa  na- 
ture, qu'il  doit  être  exercé  sans  rien  fkire  au 
préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois, 
nemo  potest  in  testamento  suo  cai^ere,  ne  legeê 
in  8UO  testamento  locum  habeant  (i)  ;  comme  le 
pouvoir  du  mandataire  doit  être  exercé  sans 
rien  feire  contre  le  prescrit,  ni  même  au-delà 
des  termes  de  son  mandat.  Ce  principe  doit 
recevoir  ici  une  application  d'autant  plus  ri- 
goureuse, que,  comme  nous  venons  de  le  faire 
remarquer,  la  disposition  du  code  qui  ordonne 
l'inventaire  du  mobilier  et  la  reconnaissance  de 
l'état  des  fonds  soumis  à  un  droit  d'usufruit,  est 
une  disposition  de  morale  et  d'ordre  public ,  en 

• 
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<i)  L.  65r,  ff.  de  UgaL  i. 
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sorte  que,  sous  ce  rapport  encore,  la  dispense  de 
faire  inventaire  doit  être  réputée  non  écrite  (960) 
comme  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  expressions  dans  le^ 
quelles  elle  se  trouve  conçue. 
8o3.  Considéré  dans  ses  rapports  avec  les  droits 
de  l'héritier,  le  point  de  doctrine  que  nous  sou- 
tenons n'est  pas  moins  évident. 

U  est  incontestable  que  l'héritier  est  en  droit 
de  prévenir  sa  propre  ruine  en  n'acceptant  la 
succession  que  par  bénéfice  d'inventaire,  et 
d'examiner  préalablement  quelles  peuvent  être 
les  forces  de  l'hérédité,  pour  se  convaincre  s'il 
est  ou  non  dans  la  n  écessité  de  consommer  tous 
les  frais  à  faire  par  celui  qui  veut  n'être  qu'hé- 
ritier bénéficiaire:  or,  ce  droit  qu'on  ne  peut 
méconnaître  dans  l'héritier,  serait  incompatible, 
avec  la  défense  de  faire  inventaire  ;  donc  cette 
défense  ne  peut  être  efficace. 

U  est  incontestable  encore  que  l'héritier  qui 
doit  payer  au  fisc  le  droit  proportionnel  de  mu- 
tation par  décès,  doit  avoir  celui  de  s'instruire 
des  véritables  forces  de  l'hérédité  pour  être  à 
même  de  faire  une  déclaration  juste,  afin  de  ne 
payer  que  ce  qu'il  doit,  et  de  ne  pas  s'exploser 
à  des  recherches,  pour  avoir  trop  peu  payé  :  or, 
tout  cela  ne  pourrait  encore  se  concilier  ^vcc 
la  prohibition  de  faire  inventaire  si  elle  était  effi- 
cace; donc  elle  ne  peut  l'être. 

Une  vérité  non  moins  élémentaire,  c'est  qu'au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'héri- 
tier se  trouve  saisi  de  la  propriété  de  tous  le$ 
biens  dont  le  testateur  n'a  légué  que  l'usufruit  ^ 
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mais  comment  encore  pourrait-on  allier  ce  droit 
de  propriété  avec  la  prohibition  de  faire  inven- 
taire des  choses  livrées  en  jouissance  à  l'usu- 
fruitier? 

La  loi  veut  que  tout  particulier  ait  la  libre  dis- 
position de  ce  qui  lui  appartient  '(537)  5  ^^^^ 
veut  que  la  propriété  consiste  essentiellement 
dans  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  règlemens  de 
police  (544)  :  mais  comment  concilier  ces  attri- 
buts essentiels  de  la  propriété ,  avec  la  prohibition 
de  faire  inventaire?  Comment  concevoir  un  vé- 
ritable droit  de  propriété  dans  l'héritier  auquel 
on  interdirait  jusqu'à  la  faculté  de  faire  recon- 
naître en  quoi  consiste  le  patrimoine  qui  lui  est 
dévolu  ?  Comment  concevoir  que  la  loi  qui  veut 
que  le  propriétaire  ait  la  maîtrise  absolue  de 
son  bien,  et  qui  veut  aussi  que,  pour  la  garantie 
de  ce  même  propriétaire,  on  fasse  un  inven- 
taire des  choses  soumises  à  la  jouissance  d'un 
autre,  puisse  néanmoins  souffrir  qu'on  méprise,, 
à  cet  égard,  sa  volonté  au  point  d'ôter  à  l'hé- 
ritier jusqu'au  droit  de  faire  reconnaître  à  ses 
frais  ce  qu'elle  lui  départit? 
8o4.  Le  droit  de  propriété  renferme  essentiel- 
lement celui  de  disposer,  lorsque  le  proprié- 
taire est  personne  capable  :  mais  comment  l'hé- 
ritier d'une  succession  mobilière  qui  serait  grevée 
d'usufruit,  pourrait -il  en  disposer,  s'il  ne  lui 
était  pas  permis  d'exiger  un  état  des  objets  qui 
la  composent  ? 

Est'-ce  par  donation  entre- vifs  ?  Non  j  puisque 
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la  donation  d'effets  mobiliers  n'est  yalable  qu'au 
tant  qu'elle  est  accompagnée  d'un  inventaire  es- 
timatif des  choses  données  (948),  et  qu'il  ne 
lui  serait  pas  seulement  permis  de  faire  cet  in-* 
ventaire. 

Est-ce  par  acte  dé  vente?  Mais  comment  pour- 
rait-il se  former  une  idée  juste  du  prix  de 
choses  qu'il  ne  connaîtrait  pas ,  et  quel  ache- 
teur pourrait- il  trouver  pour  acquérir  ce  qu'il 
ne  saurait  lui  démontrer? 
8o5.  Si  nous  envisageons  notre  question  dans  . 
ses  rapports  avec  les  obligations  de  l'usufrui- 
tier 9  nous  arrivons  toujours  à  la  même  solu- 
tion. 

L'usufruitier  est  nécessairement  comptable  ^ 
puisqu'il  ne  reçoit  la  jouissance  qu'à  charge  de 
conserver  et  de  rendre  la  chose  :  il  ne  peut  donc 
être  écouté  lorsqu'il  refuse  de  constater  le  mon- 
tant de  sa  dette,  parce  qu'on  ne  saurait  l'au- 
toriser à  rendre  un  compte  infidèle ,  et  qu'une 
pareille  exception  répugne  essentiellement  aux 
principes  de  la  justice  et  de  la  morale. 

A  la  fin  de  l'usufruit,  on  ne  pourrait  me* 
connaître  dans  l'héritier  la  faculté  de  proposer 
tout  moyen  légal  poiu*  établir  le  montant  de  la 
dette  et  des  biens  à  restituer  ;  on  ne  pourrait 
même  lui  contester  le  droit  de  faire  procéder 
à  cette  preuve  par  témoins  et  par  voie  de  com- 
mune renommée  :  il  y  aurait  donc  de  la  con- 
tradiction à  lui  refuser ,  dans  le  principe ,  la 
plus  sûre ,  la  plus  naturelle ,  la  plus  facile  et  la 
moins  dispendieuse,  pour  retomber  ensuite  dans 
l'arbitraire  des  preuves  les  plus  équivoques, 
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comme  les  plus  incertaines  et  les  plus  ruineuses. 
Et  comment  la  justice  pourrait-elle  ainsi  pré- 
férer l'incertitude  à  l'évidence  même  ?  le  moyen 
le  plus  dispendieux  à  celui  qui  comporte  le 
moins  de  dépens  pour  les  parties  ?  le  moyen 
^ui  tend  à  porter  le  trouble  dans  les  familles 
par  des  procès  inextricables,  à  celui  qui,  pré- 
venant toute  difficulté ,  doit  conserver  la  paix 
entre  les  citoyens  ? 

S.  Considérée  dans  ses  rapports  avec  l'esprit 
vénérai  du  code,  sur-tout  en  matière  de  pi'euve, 
notre  question  doit  toujours  recevoir  la  même 
décision. 

Pourquoi  veut-on  que  le  testateur  puisse 
prohiber  l'inventaire?  C'est  parce  que,  dit-on, 
il  peut  avoir  de  justes  motifs  de  ne  pas  laisser 
dévoiler  l'état  de  ses  affaires  :  mais  comment 
ses  motifs  seraient-ils  compatibles  avec  l'esprit 
général  du  code,  qui ,  pour  anéantir  tout  crédit 
imaginaire,  veut,  au  contraire,  que  l'état  des 
Fortunes  soit ,  autant  que  possible ,  rendu  pu- 
blic par  les  transcriptions  et  les  inscriptions 
qu'il  ordonne  comme  bases  de  son  régime  hy- 
pothécaire? 

Par-tout  le  code  se  montre  en  défiance  contre 
la  preuve  par  témoins,  et  par-tout  il  nous  porte 
à  assurer  nos  droits  par  des  preuves  écrites  : 
comment  donc  n'agirait-on  pas  contre  son  es- 
prit en  matière  de  preuve ,  si  l'on  préférait  la 
roie  des  enquêtes  par  commune  renommée  à 
a  preuve  littérale  d'un  inventaire  ? 

Cette  considération  sur  la  nature  des  preuves 
5tt  ici  d'autant  plus  importante ,  qu'il  serait  pos- 
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sible  que  la  longévité  de  rusufriiitîer  fut  telle, 
qu'à  la  fin  de  Tusufruit  il  n'y  eftt  plus  de  té- 
moins oculaires  à  faire  entendre  sur  la  consis- 
tance des  objets  composant  la  succession  ;  que 
les  effets  les  plus  précieux,  tels  que  les  créances, 
ne  sont  pas  même  susceptibles  d'être  bien  prou- 
vés par  témoins,  parce  que  leur  existence  est  tou-. 
jours  plus  ou  moins  occulte  ;  que ,  dans  le  cas 
d'un  legs  d'usufruit  universel ,  l'embarras  de  la 
preuve  vocale  s'accroît  par  la  multiplicité  des 
choses  qu'elle  doit  embrasser.  Et  comment  éta- 
tablir ,  par  ce  moyen  ,  le  montant ,  la  qualité 
et  la  vraie  valeur  des  choses  fongibles?  Comment^ 
démontrer  la  consistance  de  tout  un  mobilier, 
le  nombre  et  la  valeur  des  bestiaux  ;  la  juste 
estimation  du  cheptel  attaché  à  la  culture  des 
terres  ;  celle  des  ustensiles  et  agrès  d'une  usine, 
etc. ,  etc.  ? 

Arrivons  actuellement  aux  objections  pro- 
posées contre  la  solution  que  nous  avons  don- 
née. 

807.  Ojst  oppose,  en  premier  lieu,  que  le  droit 
d'usufruit  établi  par  testament  doit  être  exercé 
conformément  à  la  volonté  du  testateur,  atten* 
du  que  tout  effet  doit  correspondre  à  sa  cause. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  volonté  du  testateur 
doit  être  suivie  lorsqu'elle  est  conforme  à  la  loi 
dont  il  tient  ses  pouvoirs ,  il  est  vrai  aussi  que 
la  loi  lui  interdit  la  faculté  de  prescrire  une 
condition  tendant  à  autoriser  l'infidélité  dans- 
l'usufruitier,  parce  que  cela  répugne  aux  bonnes 
mœurs. 

808.  On  opposje:,  en  second  lieu,  que  le  testateur 
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, pouvait  avoir  des  motifs  puissans  et  légitimes, 
pour  que  l'état  de  ses  affaires  ne  fût  pas  rendu  pu- 
blic par  un  inventaire. 

Mais,  après  la  mort  du  testateur,  tous  les 
moti&  qu'il  pouvait  avoir  en  son  vivant,  pour 
tenir  secret  l'état  de  ses  affaires,  n'existent  plus 
que  dans  l'intérêt  de  son  héritier;  et  aloi*s  de 
deux  choses  l'une,  ou  cet  héritier  est  mineur, 
ou  il  est  majeur  : 

S'il  est  mineur,  comme  il  ne  pourra  recueillir 
.la  succession  que  par  bénéfice  d'inventaire  (46i), 
•et  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  le  forcer  à  y 
^renoncer,  la  défense  du  testateur  n'aura  plus 
♦d'objet  ; 

S'il  est  majeur,  l'importance  du  secret  sur 
l'état  des  affaires  de  la  succession  étant  entière- 
ment dans  son  intérêt,  toute  autre  personne  doit 
être  non-recevable  à  s'opposer  à  ce  qu'il  le 
'fende  public  par  l'inventaire  qu'il  demande 
4ui-même. 
^.  On  oppose,  en  troisième  lieu,  que,  suivant 
.^la  jurisprudence  ancienne  dans  laquelle  les  au- 
.teurs  du  code  ont  puisé  une  grande  partie  de  ces 
dispositions,  le  testateur  qui  léguait  l'usufruit  de 
^es  biens  pouvait  en  défendre  efficacement  l'in-^ 
Ten  taire. 

Ce  point  est  important  à  éclaircir,  parce  qu'il 
^est  la  source  des  préjugés  et  des  erreurs  qui  ont 
donné  lieu  au  système  que  nous  combattons. 

La  loi  romaine  indiquait  bien  l'inventaire 
^[^omme  le  moyen  le  plus  propre  pour  prévenir 
^ute  difficulté  entre  le  propriétaire  et  les  héri- 
tiers de  l'usufruitier,  sur  la  consistance  des  choses 
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à  restituer  à  la  fin  de  Fusufruit;  mais  elle  n^ 
l'ordonnait  pas  comme  le  code  :  rectè  autem 
facient  et  hœres  et  legatarius ,  qualis  res  sit 
cùmfrui  incipit  legatarius  y  si  in  testatum  rede- 
gerint  ;  ut  indè  possit  apparere,  an  et  guatenùs 
rem  pejorem  fecerit  legatarius  (i). 

11  en  était  de  même  dans  les  fîdëicommis  :  la  loi 
n'imposait  point  à  l'héritier  institué  l'obligation 
de  faire  inventaire  pour  constater  le  montant 
de  la  succession  qu'il  devait  rendre.  Seulement 
le  grevé  qui  n'avait  pas  fait  inventaire  ^Witténsé 
avoir  renoncé  à  la  quarte  trébeliiani(|^e ,  suivant 
le  sentiment  de  plusieurs  interprètes  du  droit 
romain  (a)  :  sur  quoi  la  jurisprudence  française 
n'était  pas  uniforme  (3). 

Cette  tolérance  de  la  loi  romaine  n'avait  rien 
qui  fût  contraire  au  système  du  droit  écrit  «oi- 
vant  lequel  la  preuve  vocale  était  toujours  admis- 
sible en  matière  civile ,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  1 
montant  ou  la  valeur  des  choses  qui  en  étaient  l 
r^jet.  h 

Mais  en  France ,  où  l'on  a  restreint  la  preuve  ||, 
ar  témoins  aux  affaires   de  peu   d'importance  u 
ien  matière  civile,  on  a  dû,  pour  êtreconsé-  h 
quent ,   favoriser  davantage  et  prescrire  même  L 
souvent   les  moyens  de  preuve  par  écrit  El  J^ 

>  (i)  L.  1 ,  5'  ^>   ^'   usufruct.  quemadmodian  cavt(At\ 

11b.  1  y  lit.  9.  I 

(2)  Voy.  dansViNNiu»  sur  le  J.  7,  n.**  a,  aux  inslit4|   < 
fideicormnis,  hœred,j  lib.  2 ,  tit.  â3.  l'E 

(3)  Voy.  dans  Hemrys  et  son  annotateur ^   ^ucst  ^hh' 
suite  du  liv.  S,  tom.  Z,  pag.  238  et  suly*  \  et  dans  DokaîJ  ^ 
liv.  5,  tit.  4,  sect.  a,  u.**  0\  \[  - 
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comme  l'expérience  a  fait  voir  combien  il  est 
difficile  à  celui  qui  répète  une  succession ,  d'en 
établir  le  montant,  lorsqu'il  n'y  en  a  point  eu 
d'inventaire,  les  lois  et  la  jurisprudence  fran- 
çaise ont  suppléé,  sur  ce  point,  à  ce  qui  man- 
quait dans  la  loi  romaine. 

C'est  ainsi  que  par  l'art,  i ,  tit.  2  de  l'ordon- 
nance sur  les  substitutions,  il  fut  enjoint  à  Fbé- 
ritier  institué  de  faire  inventaire  de  tous  les  objets 
compris  dans  la  substitution,  et  que  dès-lors 
toute  prohibition  d'inventaire,  faite  par  le  testa- 
teur, n'a  pu  prévaloir  sur  le  prescrit  de  la 
loi  (1),  pour  dégager  le  grevé  du  devoir  qui  lui 
était  imposé. 

C'est  ainsi  encore  que,  suivant  l'usage  des  tri- 
bunaux français,  le  légataire  de  l'usufruit  des 
biens  d'une  succession  était,  même  avant  le  code, 
tenu  d'en  faire  l'inventaire ,  et  que  l'héritier  avait 
une  action  pour  l'y  contraindre,  quoique  la  loi 
romaine  ne  lui  imposât  pas  cette  obligation  (2)  ; 
mais  comme  ce  devoir  ne  résultait  pas  d'une  loi 
positive,  il  était  plus  facile  au  testateur  d'en  dis- 
penser, et  les  tribunaux,  en  créant  cette  règle 
de  jurisprudence,  avaient  pu  la  modifier  à  leur 
gré:  voilà  pourquoi  l'on  trouve  des  auteurs  qui 
font  mention  de  quelques  arrêts  par  lesquels  il 
a  ëlé  jugé,  que  la  défense  de  faire  inventaire, 


(1)  Voy.  dans  Furgoub,  sur  cet  article;  et  dans  dk 
Serre,  en  ^es  institutions  au  droit  français^  lib.  2 ,  tit.  19 , 
|.  5,  pag.  3io. 

(a)  Voy.  dans  le  nouveau  répertoire ,  au  mot  uniftuit, 
|.  a,  tom.  l^p  pag.  368. 
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faîte  par  un  testateur  qui  avait  légué  l'usufruit 
de  ses  biens,  devait  recevoir  son  exécution  (i). 

810.  Voyons  actuellement  quelles  sont  les  consé- 
quences qui  ,  dans  Pétat  actuel  des  choses,  doivent 
résulter  de  ce  point  d'ancienne  jurisprudence. 

n  était  reçu,  dans  Tusage  de  quelques  tribu- 
naux ,  que  le  testateur  pouvait  dispenser  l'usu- 
finiitier  de  faire  inventaire;  mais  il  n'y  avait  pas 
de  loi  qui  lui  en  imposât  l'obligation  :  donc  cet 
usage  ne  peut  plus  subsister  aujourd'hui ,  puisque 
le  code  impose  formellement  à  l'usufruitier  le 
devoir  de  faire  inventaire,  et  qu'il  le  lui  prescrit 
comme  une  condition  sans  laquelle  il  ne  peut 
entrer  en  jouissance. 

Suivant  la  jurisprudence  ancienne,  depuis  la 
publication  de  l'ordonnance  des  substitutions,  il 
n'a  plus  été  permis  au  testateur  de  dispenser  l'hé- 
ritier institué,  de  feire  inventaire  des  biens  grevés 
de  fidéicommis,  attendu  que  cette  ordonnance 
voulait  qu'on  en  fît  un,  comme  le  code  le  veut 
aujourd'hui  à  l'égard  de  l'usufruitier  :  donc 9  eu 
partant  même  des  principes  de  la  j  ui^isprudcfnce 
ancienne,  la  dispense  du  testateur  ne  doit  plus 
recevoir  aucune  exécution  dans  le-  cas  de  l'usufruit 

Ces  observations  suffisent  pour  faire  voir  com- 
bien il  serait  dangereux  de  commenter  légère- 
ment le  code  par  d'anciens  préjugés,  et  de  l'é- 
tudier ailleurs  que  dans  lui-même. 

81 1.  On  oppqse,  en  quatrième  lieu,  que  le  testa- 
teuf^,  qui  aurait  pu  léguer  à  l'usufruitier  la  prch 

(i)  Voy.  dans  Catellan^  lib.  2,  cap.  44  j  et  dans  sou 
;^naotateur ,  lib.  2 ,  cap.  43,  , 

priélé 
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prJété  même  de  ses  biens,  a  pu,  à  plus  forte  rai- 
son ,  le  décharger  de  l'obligation  de  faire  inven* 
taire. 

Cette  objection  ne  roule  que  sur  un  équivoque, 
et  elle  se  rétorque  contre  le  système  que  nous 
combattons. 

Supposons  qu'un  homme,  après  avoir  fait 
quelques  legs  particuliers,  défende  à  son  héri- 
tier légitime  d'accepter  sa  succession  par  bénéfice 
d'inventaire,  sous  peine  d'en  être  privé  au  profit 
d'un  autre  qu'il  institue  à  sa  place.  L'héritier 
«e  présentant  pour  accepter  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, dira  qu'il  lient  cette  faculté  de  la  loi; 
que  n'en  étant  redevable  qu'à  elle,  le  testateur 
n'a  pu  la  lui  ôter;  et  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord qu'il  doit  être  reçu  à  user  de  ce  bénéfice, 
nonobstant  la  prohibition  portée  dans  le  testa- 
ment (i).  Cependant  on  pourrait  également  lui 
dire  que  le  testateur  aurait  pu  le  priver  de  sa 
succession  en  instituant  un  autre  héritier. 

Supposons  encore  qu'il  s'agisse  d'une  substi- 
tution fîidéicommissaire,  établie  dans  l'un  des 
cas  où  elle  est  permise  par  le  code;  on  pourra 
toujours  faire,  au  sujet  de  l'inventaire  qui  est 
pi'escrit  à  l'héritier  institué ,  les  raisonnemens 
qu'on  propose  au  sujet  de  celui  qui  est  ordonné 
à  l'usufruitier.  Néanmoins  c'est  un  point  de  ju- 
risprudence bien  constant  que,  dans  le  cas  de  la 
substitution ,  la  prohibition  de  l'inventaire  ne 

(i)  Voy.  dans  de  Serre,  à  l'endroit  précité;  et  dans 
Fi/BGOLB,  traité  des  testamens^  chap.  lo,  sect.  3,  n.®  79; 
et  chapitre  1 1 ,  n.**  i46. 

TOM.  II.  25 
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peut  y  mettre  obstacle  :  pourquoi  en  serait-Il  au- 
trement dans  celui  du  legs  d'usufruit,  où  l'inven- 
taire est  également  prescrit  ? 

Sans  doute  le  testateur  aurait  pu  léguer  h 
pi*opriété  de  ses  biens  au  lieu  d'en  laisser  seu- 
lement la  jouissance  à  l'usufruitier;  mais  dès  qu'il 
n'a  voulu  faire  qu'un  legs  d'usufruit,  il  n'a  pu 
que  subordonner  sa  volonté  aux  régies  pres- 
crites par  la  loi  pour  cette  espèce  de  disposi* 
tion. 
8j2.  On  ot»POSE,  en  cinquième  lieu,  que  le  tes- 
tateur ne  doit  pas  avoir  moins  de  droit  pour 
dispenser  l'usufruitier  de  l'obligation  de  faire  in- 
ventaire, que  pour  le  dispenser  de  celle  du 
cautionnement. 

Si  le  testateur  peut  dispenser  l'usufruitier  de 
l'obligation  de  fournir  une  caution,  c'est  seule- 
ment parce  que  le  code  contient  une  dîspositfon 
formelle  à  ce  sujet  :  d'où  Von  doit  conclure^-qu'il 
ne  peut  pas  également  le  dispenser  de  faire  m- 
ventaire ,  parce  que  le  code  ne  lui  accorde  ps 
cette  faculté. 

Et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  même  raison  daus 
un  cas  que  dans  l'autre  :  car  la  dispense  du  cau- 
tionnement peut  bien  diminuer  la  sûreté  du  créan- 
cier; mais  elle  ne  porte  point  atteinte  à  l'obli- 
gation du  débiteur,  qui  n'en  reste  pas  moins 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  tout  ce  qu'il 
a  reçu  ;  tandis  que  la  dispense  de  faire  inven- 
taire, favorisant  les  moyens  de  violer  impuné^ 
ment  cette  obligation,  attaquerait  la  créance  dan$ 
son  principe  même. 

D'ailleurs  la  dispense  de  fournir  une  caution 
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n'est"  pas  de  nature  à  entraîner  des  procès  par 
la  suite,  comme  celle  de  dresser  un  inventaire. 
Bi3,     On  oppose  enfin  que  la  question  proposée 
parait  avoir  été  résolue  autrement  au  Conseil 

d^état,  lors  de  la  discussion  du  code. 

Il  est  vrai  que  dans  la  discusijion  qui  eut  lieu 
sur  l'article  60D  portant  que  V usufruitier  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu^après  ai^oir  fait  dresser 
Un  ini^entaire,  l'un  des  membres  du  Conseil  d'é- 
tat fit  une  proposition  qui  tendait  à  faire  décla-^ 
rer  si  le  testateur  pourrait  dispenser  l'usufruitiei^ 
de  cette  obligation ,  comme  l'article  601  déclare 
qu'il  peut  le  dispenser  de  la  prestation  du  cau- 
tion nementi 

Il  est  vrai  encore  que ,  ttoil  pas  le  Conseil 
d'état,  mais  deux  membres  de  la  Commission  ^ 
messieurs  Cambacérès  et  Treillârd ,  dont  l'auto- 
rité est  assurément  très- grave  ,  raisonnant  sans 
doute  d'après  l'ancien  usage,  dirent  que  le  tes- 
tateur pouvait  prohiber  l'inventaire  :  à  quoi 
monsieur  Malville  ajouta  qu'on  trouvait  fré- 
quemment cette  clause  dans  les  testamens;  mais 
il  est  vrai  aussi  que  la  proposition  d'amende- 
ment resta  sans  suite ,  et  que  la  rédaction  de 
l'art.  600  fut  conservée  telle  qu'elle  avait  été 
présentée.  Voilà  les  faits  :  tirons -en  les  consé- 
quences. 

Si  nonobstant  les  termes  impét^atifs  de  l'ar^ 
tîcle  600 ,  le  testateur  avait  la  faculté  de  prohi- 
ber l'inventaire,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  raisons 
de  demander  que  cela  fût  ainsi  déclaré  par  utl 
amendement  3  donc  cet  ai^ticle  doit  naturellç-t 
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ment  être  entendu  dans  un  sens  exclusif  de  la 
faculté  de  prohiber  l'inventaire. 

La  rédaction  de  l'article  a  été  consacrée  sans 
l'amendement  proposé  j  donc  il  doit  être  exé- 
cuté de  même. 

La  formalité  de  l'inventaire  étant  ordonnée^ 
le  testateur  ne  pourrait  en  dispenser  qu'autant 
que  la  loi  lui  en  accorderait  le  pouvoir ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  la  loi  qui  puisse  assigner  des  cas 
d'exception  aux  règles  générales  qu'elle  prescrit: 
or  ce  pouvoir  n'est  point  donné  au  testateur; 
donc  il  ne  l'a  pas. 

L'art.  600  n'a  pu  être  adopté  et  converti  en 
loi ,  par  le  Corps  législatif ,  que  dans  le  sens  na- 
turel qui  ressort  de  ses  termes  ;  donc  il  n'est  pas 
permis  d'en  restreindre  l'empire  par  une  excep- 
tion qu^d  n'indique  point. 


CHAPITRE  XVII. 

I 

t 

Du  cautionnement  qui  doit  être  fourni 

par  V usufruitier. 

81 4.  Xj'usùfruitéer  doit  donner  caution  lors- 
*  qu'il  n'en  est  pas  dispensé  par  le  titre  constitutif  de 
l'usufruit.  La  loi  ne  s'exprime  pas  à  l'yard  du  cau- 
tionnement comme  à  l'égard  de  Pinventaire.  Elle 
veut  que  l'usufruitier  ne  puisse  entrer  en  jouis- 
sance qu'après  avoir  fait  dresserj'inventaire  (600); 
tandis  qu'elle  porte  au  contraire  que  le  retard 
de  donner  caution  ne  le  prive  pas  des  fruits 
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auxquels  il  peut  avoir  droit  (6o4).  La  raison  de 
cette  différence ,  c'est  que  la  négligence  de  faire 
inventaire  est  entièrement  imputable  à  l'usufrui- 
tier qui  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même, 
tandis  que  le  retard  de  fournir  une  caution  peut 
être  très-involontaire  de  sa  part. 

Ainsi  le  légataire  de  l'usufruit  qui  a  obtenu 
la  délivrance  de  son  legs  et  qui  a  fait  dresser 
l'inventaire  voulu  par  la  loi ,  a  droit  aux  fruits 
et  revenus,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  fourni  son 
cautionnement;  mais  il  ne  peut  être  fondé  à  exi- 
ger la  tradition  réelle  et  de  fait,  ou  la  remise 
des  choses  sujettes  à  l'usufruit,  qu'au  moyen 
d'un  cautionnement  suffisant  pour  garantir  les 
droits  du  propriétaire;  jusque-là  celui-ci  n'est 
point  tenu  de  se  dessaisir,  puisque  la  loi  l'au- 
torise à  faire  ordonner  le  séquestre  dont  nous 
parlerons  plus  bas. 
81 5.  Si  le  propriétaire  avait  laissé  l'usufruitier 
entrer  en  jouissance,  sans  avoir  préalablement 
donné  caution ,  il  ne  serait  point  pour  cela  privé 
du  droit  d'en  exiger  une ,  tant  qu'il  n'y  aurait 
pas  formellement  renoncé.  Une  obligation  ne 
cesse  pas  d'exister  par  cela  seul  qu'on  a  consenti  à 
en  différer  l'exécution  :  en  conséquence  le  pro- 
priétaire serait  toujours  fondé  à  faire  ordonner  le 
séquestre,  tant  que  le  cautionnement  ne  serait 
pas  fourni,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  aucun 
laps  dé  temps  durant  lequel  il  aurait  bien  voulu 
le  tolérer  autrement  (1). 


(l)  Voy.  dans  Voet  ,  sur  le  tit.  du  digeste  usufruct 
quemadmodùm  ca^eat  j  n.°  II. 
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Tout  usufruitier  doit  donc  fournir  caution , 
s'il  n'en  est  dispensé  par  la  dispositioq  de 
l'homme  ou  par  celle  de  la  loi ,  en  sorte  que 
le  débiteur  lui-même  auquel  le  testateur  a  légué 
l'usufruit  de  sa  propre  dette,  est  soumis  à  cette 
obligation  envers  l'héritier  (i),  quoiqu'il  n'eût 
contracté  c^ucun  engagement  à  cet  égard  envers 
le  défunt. 

3x6.  Si  l'usufruit  avait  été  établi  sur  plusieurs 
têtes,  la  caution  fournie  par  Fun  des  usufruitiers 
ne  pouvçmt  être  responsable  des  faits,  ni  de 
la  solvabilité  de  l'autre,  chacun  d'eux  devrait 
successivement  donner  la  sienne. 

817.  L'obligation  de  fournir  un  cautionnement 
étant  une  charge  imposée  à  l'usufruitier,  les  frais 
que  son  exécution  peut  entraîner,  ne  doivent 
peser  que  sur  lui;  mais  si  le  propriétaire  con- 
testait mal  à  propos,  il  devrait  être  condamné 
aux  dépens  des  incidens  qu  il  aurait  injustement 
suscités. 

8^8.  Le  cautionnement  est  exigé  pour  assurer 
les  droits  de  toutes  parties  intéressées  à  la  con-? 
servation  dç  la  chose,  d'où  l'on  doit  tirer  cette 
conséquence  que  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  la 
caution  usufructuaire  doit  être  ofTei^te  à  tous, 
et  que  tous  doivent  être  appelés  à  la  recevoir  ou 
à  contester  l'insuffisance  de  ses  moyens  (a)  :  que 
si  la  propriété  est  léguée  à  l'un  et  l'usufruit  à 
l'autre,  c'est  au  légataire  de  la  propriété  que 

(1)  LL.  3  et4 ,  fF.  de  usitfmctu  earum  rerum^  lib.  7,  tit  5. 

(2)  L.  9,  5-  ^)  ff»  usiifructaarius  quemadmodàm  cat^atj 
lib.  7 ,  tit.  9. 
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Fusufruitier  doit  offrir  son  cautionnement  :  que 
si  l'usufruit  était  établi  sur  plusieurs  têtes,  l'usu- 
fruitier appelé  en  premier  ordre  devrait  fournir 
caution  tout  à  la  fois  et  au  propriétaire  et  au 
second  usufruitier ,  parce  que  l'un  et  l'autre  étant 
intéressés  à  la  conservation  de  la  chose,  ils  de- 
vraient aussi  l'un  et  l'autre  être  appelés  à  la  ré- 
ception du  cautionnement. 
Sjg.  Pour  apprécier  l'étendue  des  obligations  de 
la  caution,  il  faut  observer  qu'aux  termes  de 
l'article  601  du  code,  l'usufruitier  donne  cau- 
tion de  jouir  en  bon  père  de  famille  y  ce  qui 
se  rapporte  autant  aux  meubles  qu'aux  im- 
meubles, parce  qu'il  lui  est  également  défendu 
d'abuser  dans  la  jouissance  des  uns  que  danç 
celle  des  autres  :  à  quoi  l'article  suivant  ajoute 
que  si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les 
immeubles  sont  affermés  et  le  mobilier  vendu, 
pour  le  prix  en  provenant  être  placé  de  manière 
à  en  assurer  l'intérêt  pour  lui,  et  le  capital  pour 
l'héritier;  et  de  là  ressortent  deux  conséquences 
sur  l'étendue  des  obligations  de  la  caution. 

.  La  première ^  qu'en  garantissant  que  l'usufrui- 
tier jouira  en  bon  père  de  famille,  elle  se  çend 
responsable  de  toutes  les  fautes  qu'il  peut  com- 
mettre soit  par  des  actes  abusifs  dans  sa  jouis- 
sance, soit  par  sa  négligence  à  entretenir  les 
fonds  de  toutes  les  réparations  qui  tombent  à 
sa  charge,  ainsi  qu'à  user  des  servitudes  et 
autres  droits  qui  pourraient  être  périmés  par  le 


non-usage. 


La  seconde;  que  tous  les  effets  mobiliers  ne 
demeuraiU  au   pouvoir   de   l'usufiuitier    qu'au 
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moyen  du  cautionnement,  la  caution  s'oblij 
sur  ce  chef  à  faire  reproduire,  ou  à  reproduira  ^ 
elle-même,  à  la  fin  de  l'usufruit,  la  valeur  des 
choses  fongibles,  celle  des  remboursemens  de 
créances  faits  entre  les  mains  de  Fusu&uîtier^ 
tîelle  des  créances  qu'il  aurait  laissé  prescrire, 
ou  qu'il  aurait  négligé  de  faire  payer  lorsque  les 
débiteurs  étaient  encore  solvables;  enfin  de  re« 
présenter  en  général  toute  espèce  de  meubles 
dans  l'état  où  ils  seront  à  la  fin  de  l'usufruit^ 
mais  non  dégradés  par  la  faute  de  l'usufruitier. 
820.  L'usufruitier  pourrait-il  offrir  et  faire  ac- 
cepter un  cautionnement  partiel?  Si ,  par  exemple, 
la  caution  ne  voulait  garantir  que  les  obligations 
relatives  aux  immeubles;  ou  si  au  contraire  elle 
ne  voulait  cautionner  que  la  restitution  du  mo- 
bilier, l'héritier  pourrait-il  refuser  son  adhésion 
à  vUn  pareil  cautionnement? 

L'usufruitier  ayant  le  droit  de  jouir  par  lui- 
même,  sans  recourir  à  l'établissement  d'un  sé- 
questre; droit  auquel  le  propriétaire  ne  peut 
mettre  aucun  obstacle  qu'autant  que  ses  intérêts 
^  trouveraient  compromis,  il  faut  en  tirer  cette 
conséquence  que  le  cautionnement  ne  pourrait 
être  refusé  par  cela  seul  qu'il  ne  serait  que  par- 
tiel; car  les  intérêts  du  propriétaire  ne  seraient 
compromis,  ni  dans  la  partie  des  biens  pour  la- 
quelle on  aurait  recours  au  séquestre,  ni  dans 
celle  pour  laquelle  il  y  aurait  une  caution. 

11  résulte  encore  de  là  que  l'usufruitier  pour- 
rait offrir  plusieurs  cautions  qui  répondraient 
de  son  administration,  l'une  à  l'égard  de  certains 
objets,  l'autre  à  l'égard  d'autres  choses. 
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H' faut,  en  effet,  partir  du  point  que  le  sé- 
questre qui  doit  être  ordonné  à  défaut  du  cau- 

\'  tionnement,  n'est  qu'un  moyen  extrême,  pour 
le  cas  de  nécessité,  afin  de  mettre  à  couvert  les 
intérêts  du  propriétaire,  et  qu'il  n'y  a  plus  né- 
cessité d'en  venir  là,  du  moment  où  l'on  offre 
des  cautions  suffisantes. 

Sni.  En  ce  qui  concerne  le  personnel  de  la  cau- 
tion offerte  par  l'usufruitier,  elle  doit  être  ca- 
pable de  s'engager  et  avoir  la  libre  administration 
de  ses  affaires.  Il  n'y  a  point  d'engagement  pour 
lequel  il  faille  avoir  une  capacité  plus  entière  que 
pour  celui  du  cautionnement,  puisqu'il  est  pu- 
rement dommageable,  sans  présenter  aucune 
chance  de  gain. 

La  caution  usufructuarre  est  une  caution  lé- 
gale, puisqu'elle  est  exigée  par  la  loi.  En  con- 
séquence il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  sus- 
ceptible de  la  contrainte  par  corps,  puisque 
cela  n'est  requis  que  dans  les  cautions  judi- 
diciaires  (ao4o);  et  lors  même  qu'il  y  aurait 
des  débats  élevés  en  justice,  ou  pour  forcer  l'u- 
sufruitier h  en  fournir  une,  ou  pour  contester 
les  moyens  de  solvabilité  de  celle  qu'il  aurait 
oflEerte,  ce  ne  serait  toujours  qu'une  caution  lé- 
gale comme  étant  voulue  par  la  loi,  et  non  or- 
donnée proprio  moiu  par  le  juge.  Et  après  que 
le  Tribunal  aurait  statué  sur  les  contestations  des 
parties ,  la  réception  de  la  caution  pourrait  tou  j  ours 
être  faite  par  acte  extrajudiciaire,  sans  qu'il  y  eut 
aucune  nécessité  de  la  faire  recevoir  en  justice.  On 
doit  dire  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
caution  offre  l'hypothèque  de  ses  immeubles ,  et  le 
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propriétaire  ne  peut  l'exiger,  puisque  la  loi  nlm- 
pose  point  cette  obligation  ;  loin  delà,  elle  sup- 
pose plutôt  que  cette  affectation  hypothécaire 
n'est  généralement  pas  requise  pour  que  la  eau-* 
tion  doive  être  reçue,  puisqu'elle  veut  que,  si 
celle  qui  a  été  donnée  devient  insolvable,  il  en 
soit  donné  une  autre  (2020);  tandis  que  le  cas 
d'insolvabilité  survenue  serait  indiffèrent,  s'il 
y  avait  eu,  dès  le  principe,  des  hypothèques 
assurées  et  suffisantes. 

De  ce  que  la  caution  usufructuaire  est  une 
caution  légale,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
contestations  qui  aient  été  élevées  sur  son  ad- 
mission, il  faut  en  conclure  encore  qu'elle  doit 
avoir  le  bénéfice  de  discussion  (2021),  puisqu'il 
n'y  a  que  la  caution  judiciaire  qui  en  soit  pri- 
vée (2o';2), 
822.  Quant  aux  moyens  de  fortune  de  la  caution 
usufructuaire,  ils  ne  s'estiment,  comme  ceux  de 
toute  autre  caution  en  matière  civile,  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières  qui  ne  sont  ni  liti- 
gieuses, i^i  d'une  discussion  trop  difficile  par 
l'éloiguement  de  leur  situation  (2019). 

Ces  propriétés  doivent  être  d'une  valeur  plus 
ou  moins  considérable,  suivant  qu'il  existe  une 
masse  de  biens  plus  ou  moins  grande  dans  la 
succession,  et  sur-tout  suivant  qu'il  existe  plus 
ou  moins  de  valeurs  fongibles  qui  seront  à  res- 
tituer, ou  de  batimens  et  autres  fonds  sujets  au 
dépérissement  quand  ils  sont  mal  entretenus. 

11  y  a  quatre  cas  d'exception,  signalés  par  l'ar- 
ticle 601  du  code,  dans  lesquels  l'usufruitier 
n'est  pas  tenu  de  donner  caution  j  et  qui  mé* 
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ritent  chacun    quelc|ues   observations  particu- 
lières. 
B25.     Le  premier  cas  est  celui  où  l'usufruitier 
a   été  dispensé  du  cautionnement  par  le  titre 
constitutif  de  l'usufruit. 

Cette  dispense  peut  être  directement  ou  in- 
directement accordée  par  l'auteur  de  la  dispo- 
sition. 

Elle  ast  directement  accordée ,  lorsque  le 
testateur  a  simplement  déclaré  que  le  légataire 
de  l'usufruit  ne  serait  tenu  de  fournir  aucune 
caution. 

La  caution  est  indirectement  remise  à  l'usu- 
fruitier ,  lorsque  le  testateur ,  laissant  plusieurs 
héritiers,  a  chargé  quelques-uns  d'entre  eux 
de  faire ,  envers  les  autres ,  le  cautionnement 
au  Fieu  et  place  de  l'usufruitier.  Cette  charge 
imposée  à  certains  des  héritiers  est  comme  un 
. second  legs  ( I ) en  dégrèvement,  dont  le  léga- 
taire de  l'usufruit  doit  profiter. 

Pour  estimer  avec  justesse  les  effets  de  la 
remise  du  cautionnement,  consignée  dans  le  titre 
constitutif  de  l'usufruit,  et  ne  pas  les  étendre 
^u-déla  de  leurs  limites  légales ,  il  faut  remar- 
quer que  cette  dispense,  considérée  dans  sa  cause , 
est  fondée  sur  ce  que  l'auteur  de  la  disposition , 
.laissant  la  nue  propriété  à  l'un,  lorsqu'il  donne 
^usufruit  à  l'autre ,  doit  ,  en  thèse  générale  , 
^voir  le  droit  d'imposer  cette  condition  au  suc- 
cesseur de  la  propriété ,  parce  que ,  pouvant 
l'en  priver   entièrement  en  la  transportant   à 

■  .  i    .        ■    L.  ■  ' 

/       (i)  L.  8)  ff.  c/!?  usvfruc,  earum  renun^  lib.  7  y  tit  5. 
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lin  autre,  il  peut,  à  plus  forte  raison ,  lie  la  lui 
laisser  que  d'une  manière  moins  assurée  y  en 
dégageant  l'usufruitier  de  tout  cautionnement  à 
son  égard. 
824.  Il  résulte  de  là  que  la  dispense  de  cau- 
tionner ne  peut  être  efEcacement  accordée  par 
le  donateur  ou  le  testateur,  lorsque  l'usufruit 
porte  sur  la  réserve  légale  qui  est  due  à  l'hé- 
ritier ,  parce  que  celui-ci  ne  tenant  cette  ré- 
serve que  des  mains  de  la  loi ,  il  n'appartient 
point  au  testateur  d'en  rendre  le  bénéfice  in- 
certain en  dégageant  l'usufruitier  des  sûretés 
dues  pour  la  restitution  ou  la  conservation  de 
la  chose. 

Ainsi ,  dans  le  cas .  où  deux  époux  sont  sans 
enfans ,  ni  autres  descendans,  et  que  l'un  d'eux, 
usant  de  toute  la  latitude  que  la  loi  lui  donne 
(1094)  ,  dispose  au  profit  de  l'autre,  même  de 
l'usufruit  de  la  portion  de  ses  biens  qui  est  ré- 
servée à  ses  ascendans ,  il  ne  peut  dispenser 
l'usufruitier  de  la  prestation  du  cautionnement 
nécessaire  à  la  garantie  de  la  réserve  légale  due 
aux  auteurs  de  ses  jours. 

Ainsi  encore,  lorsqu'un  des  époux  qui  ont 
des  enfans,  lègue  à  l'autre  la  moitié  de  tous  ses 
biens  en  usufruit,  il  ne  peut  dispenser  le  lé- 
gataire de  l'obligation  du  cautionnement,  at- 
tendu que  tout  ce  que  la  loi  lui  laisse  de  d\»* 
ponible  étant  épuisé  par  cette  libéralité,  la  nue 
propriété  de  la  moitié  des  biens  donnés^  en 
usufruit,  fait  partie  de  la  réserve  légale  des 
enËins  ;  et  que  si  le  testateur  a  pu  la  grever 
d'usufruit ,  il  n'a  pas  pu  la  compromettre  éga« 
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lement,  de  manière  à  rendre  incertain  le  profit 
de  la  dévolution  impérativement  voulue  par  la 
loi. 

Cette  décision  devrait  sur-tout  être  rigoureu- 
sement suivie ,  si  l'usufruit  portait  en  plus  ou 
moins  grande  partie  sur  du  mobilier,  sur  des 
crémces,  des  capitaux  et  autres  choses  fongi- 
blés  qui  pourraient  facilement  so  perdre  entre 
les  mains  de  l'usufruitier. 
825.  Vainement  opposerait-on  que  le  testateur, 
,  en  louant  à  l'époux  survivant  la  moitié  de  ses 
biens  en  usufruit  seulement ,  n'a  pas  épuisé  sa 
quotité  disponible,  puisqu'il  aurait  pu  lui  don- 
ner un  quart  en  toute  propriété ,  et  un  autre 
quart  en  usufruit,  et  qu'ainsi  l'enfant  n'étant 
pas  réduit  à  sa  légitime ,  ne  peut  exciper  de  sa 
qualité  de  légitimaire  pour  critiquer  la  dispense 
du  cautionnement. 

n  ÇM  vrai  que  la  loi  statuant  sur  la  quotité 
disponible  entre  époux  qui  ont  des  enfans,  leur 
laisse  Toption  ou  l'alternative  d'un  quart  en  toute 
propriété,  et  d'un  autre  quart  en  usufruit j  ou 
d^une  moitié  en  usufruit  seulement  :  mais  en 
adoptant  un  des  partis ,  le  testateur  renonce  à 
l'autre;  il  ne  peut  ni  cumuler  les  deux  quotités, 
ni  les  combiner  ensemble ,  puisque  la  loi  ne  lui 
laisse  que  l'option  entre  Fune  et  l'autre;  en 
conséquence  de  quoi ,  disposant  de  la  moitié 
en  usufruit ,  il  épuise  également  sa  quotité  dis- 
ponible choisie  dans  cette  espèce  ,  et  l'enfant 
est  également  réduit  à  sa  légitime  que  si  le  quart 
en  toute  propriété  et  un  ai|tre  quart  en  qsu** 
fruit  étaient  légués  à  l'époux  survivant. 
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Supposons  ,  par  exemple ,  que  l'epous  pré- 
décédé  ait  légué  à  l'autre  l'usufruit  un'ivei'sel  de 
tous  ses  biens,  n'est-il  pas  évident  que  Fenfàiit 
serait  rccevable  et  bien  fondé  à  en  demander 
la  réduction  de  moitié  ,  par  la  raison  que  le 
testateur  aurait  excédé  de  moitié  la  quotité  dis- 
ponible par  lui  adoptée  ?  Le  légataire  pourrait- 
il  dire  que  le  testateur  ayant  pii  lui  donner  un 
quart  en  toute  propriété  ,  et  un  autre  quai-t 
en  usufruit,  il  est  en  droit  de  se  retenir  non- 
seulement  une  moitié  eu  usufruit ,  mais  encore 
une  autre  portion  en  tisufi-uït  équivalenle  à 
lin  quart  en  nue  propriété?  IVe  repousserait-OD 
pas  une  semblable  prétention,  comme  étant  ma^ 
nifestcment  contraire  à  la  disposition  de  la  loi, 
qui  veut  que  le  legs  conçu  en  usufruit  ne  (dé- 
tende pas  au-delà  de  la  moitié'? 

Concluons  donc  qu'au  moyen  du  legs  d*usu- 
fi-uit  de  moitié  des  biens  fait  par  un  époux  à 
l'autre  f  l'enfant  se  trouve  véritablement  réduit 
à  sa  légitime ,  et  que  comme ,  dans  aucun  temp^ 
la  légitime  n'a  pu  être  grevée  d'aucune  chai^, 
sous  quelque  dénomination  qu'on  puisse  l'ex- 
primer, hoc  in  prœsenti  addendam  ease  ceni^ 
mus ,  ut ,  si  condUionibuè  quihuadam  ,  vel  di- 
ïationibua  aut  aliquâ  dispositions  moratn  vtl 
jHodum,  vel  aliud  gravamen  introducente ,  eth 
rutn  jura  qui  ad  memoratam  actionem  vocà' 
baiilur  ^  imminuta  esse  videantur  j  ipaa  cou- 
ditio  vel  ditatiOf  vel  alia  dispositio  moram  vel 
quodcumque  onus  introducena ,.  tollatur  et  ita 
QuaU  nihil  eorum  tealamento  ad- 
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ditupi  esset  (i),  la  dispense  du  cautionnement 
doit  être  considérée  comme  non  écrite ,  puis- 
qu'elle porte  une  atteinte  considérable  aux  droits 
du  légitimaire,  dont  elle  rend  le  recouvrement 
incei*tain. 

Bâ6.  Pféanmoins,  si  les  eniàns  étaient  mineurs  de 
dix-huit  ans,  le  père  ou  la  mère  donataire  de 
l'usufruit  serait  exempt  de  donner  caution , 
jusqu'à  l'époque  où  ses  enfans  seraient  succes- 
sivement parvenus  à  cet  âge,  parce  qu'alors  II 
aurait  le  droit  de  jouir  comme  usufruitier  lé- 
gal de  tous  leurs  biens,  sans  être,  par  rapport 
à  cette  qualité ,  soumis  à  l'obligation  du  cau- 
tionnement. 

827.  Vainement  dirait-on  que  les  exceptions  dont 
nous  venons  de  parler  sont  hors  des  termes  gé- 
néraux du  texte  de  la  lolj  car  il  faut  concilier 
le  code  avec  lui-même  :  or  les  dispositions  qu'il 
contient  sur  la  réserve  légale  ne  sont  pas  moins 
impérieuses  que  celle  qui  concerne  la  dispense 
de  fournir  caution  dans  le  cas  de  l'usufruit  con- 
ventionnel. 

Quant  au  fond,  l'intérêt  du  légitimaire  qui 
peut  se  voir  exposé  à  tout  perdre  lorsqu'il  s'a- 
git de  valeurs  mobilières,  sera  toujours  plus  sa- 
cré que  celui  du  donataire  pour  lequel  tout  est 
profit. 

Sa8.  Le  second  cas  où  l'usufruitier  est  dispensé 
de  donner  caution ,  est  relatif  aux  père  et  mère 
ayant  Pusufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans. 
Il  est  clair ,  a  vue  de  ces  expressions  qui  sont 

(x)  L.  Z2,  in  fine,  cod.  de inoff.  testament^  lib.  3,  tit.  23« 
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celles  de  la  loi ,  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  l'usufruit 
légal ,  et  qu'en  conséquence ,  s'il  était  question 
d'un   droit  d'usufruit   conventionnel  légué  ou 
donné  au  père  ou  à  la  mère  sur  des  biens  qui 
seraient  donnés  en  propriété  aux  enfans  âgés  de 
plus  de  dix-huit  ans,  le  cautionnement  serait 
dû  s'il  n'y  en  avait  valable  dispense  accordée 
par  le  donateur. 
829.     Le  TROISIÈME  CAS  y  c'cst  lorsquc  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit  de  la  chose  donnée;  cette 
exception  à  la  règle  générale  est  fbud^  sur  ce 
qu'un  bienfait  ne  doit  pas  être ,  pour  celui  qui 
le  reçoit,  un  titre  qui  Fautorise  à  imposer  encore 
une  nouvelle  charge  à  son  bienfaiteur. 
85o.     Le  QUATRIÈME  CAS  cst  ccluî  où  une  vente 
a  été  i^ite  avec  rései^e  d'usufruit  3  le  vendeur 
en  ce  cas,  comme  le  donateur  dans  le  cas  pré- 
cédent, n'est  pas  obligé  à  fournir  une  caution, 
parce  que  celui-ci  ne  l'ayant  pas  exigée  dans  te 
contrat,  il  ne  peut  être  permis  d'ajouter  niie 
nouvelle  charge  aux  obli^tions  du  vendeur. 

Mais  que  devrait-on  décider  dans  l'hypothèse 
inverse,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  où  le  pro- 
priétaire du  fonds,  au  L'eu  d'en  vendre  la  nue 
propriété  en  se  réservant  l'usufruit,  en  aurait  au 
contraire  vendu  l'usufruit  en  se  réservant  la  pro- 
priété ?  pourrait-il  exiger  de  la  part  de  l'acqué- 
reur de  l'usufruit,  un  cautionnement  qu'il  n'au- 
rait pas  stipulé  dans  l'acte  de  vente  ? 

Le  principe  établi  par  le  code  doit  être  le 
même  dans  la  seconde  que  dans  la  première 
hypothèse,  parce  qu'il  s'agit  toujours  de  Fexé* 
«utioD  d'une  vente  qui  n'entraîne  d'autres  chai^ 

•  que 
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que  celles  qui  sont  stipulées  dans  le  contrat ,  ou 
qui  sont  naturellement  inhe'rentes  à  la  conven- 
tion ou  à  la  chose.  Pourquoi ,  en  effet ,  le  ven- 
deur qui  s'est  réservé  l'usufruit  n'est-il  pas  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  ?  C'est  parce  qu'en 
aliénant  la  nue  propriété,  il  s'est  simplement 
obligé  à  conserverie  fonds,  par  une  jouissance 
exercée  en  bon  père  de  famille,  et  sans  se  sou- 
.  mettre  à  aucune  autre  charge.  Par  la  même  rai- 
son ,  celui  qui  achète  un  droit  d'usufruit ,  ne 
s'oblige  qu'à  en  payer  le  prix  et  à  jouir  en  bon 
père  de  famille,  sans  s'imposer  d'autres  charges. 
Dans  l'un  comme  dans  Fautre  cas,  la  dispense 
du  cautionnement  est  censée  consentie  par  cela 
seul  qu'on  n'en  a  pas  stipulé  l'obligation  par  le 
contrat. 
83i-  Le  cautionnement  en  fait  de  legs  d'usufruit  n'a 
été ,  dès  le  principe,  établi  que  dans  l'intérêt  de  l'hé- 
ritier .ou  du  légataire  de  la  propriété ,  parce  que 
ni. l'un  ni  l'autre  ne  sont  présens  à  l'acte  de  libé- 
ralité, pour  y  stipuler  leur  garantie  ;  mais  quand 
l'usufruit  est  établi  par  un  contrat,  la  conventioa 
s'exécute  avec  la  personne  même  qui  aliène  le 
droit  de  jouissance  au  profit  de  l'usufruitier.  Ici. 
toutes  les  parties  intéressées  étant  présentes  à  la 
négociation  et  y  participant  toutes,  il  n'y  a  plus, 
comme  en  fait  de  legs,  la  même  raison  d'impo-* 
ser  à  l'un  des  traitans,  des  charges  qu'ils  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  stipuler  eux-mêmes. 

A  la  vérité,  l'obligation  du  cautionnement, 

introduite   d'abord   pour   l'exécution   des   legs 

d'usufruit  seulement,  a  été  par  la  suite  étendue 

à  celle  des  libéralités  entre-vifs,  en  sorte  que  le 

TOM,  n.  26 
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donataire  et  le  légataire  d'un  droit  d^usufruit, 
ont  été  soumis  à  la  même  condition  sur  ce  point 
On  a  donc  pensé  que,  quoique  l'obligation  de 
donner  caution  soit  une  charge  purement  lé- 
gale, c'est-à-dire  une  charge  établie  par  la  loi 
seule,  dans  le  silence  des  parties  intéressées,  le 
législateur  pouvait  aussi  bien  l'imposer  au  dona- 
taire qu'au  légataire,  comme  une  condition  ta- 
cite de  la  libérahté,  sans  qu'il  eût  le  droit  de 
s'en  plaindre,  parce  que,  dans  la  donation,  tout 
est  profit  pour  le  donataire;  comme  dans  le  legs, 
tout  est  proGt  pour  le  légataire;  mais  dans  les 
contrats  commuta  tifs,  tels  que  la  yente,  où  cha- 
cun  est  censé  donner  l'équivalent  de  ce  qu'il 
reçoit  (iio4),les  conditions  et  les  charges  de 
l'engagement  ne  dépendent  que  de  la  volonté 
des  parties  (ii63)  :  ici  la  loi  ne  peut  vouloir 
que  ce  que  les  traitans  ont  voulu  eux-mêmes, 
et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  aient  voulu  un 
cautionnement  quand  ils  ne  l'ont  pas  stipulé. 
83*2.     Il  ne  Êiudrait  pas  appliquer  cette  décision 
au  cas  où  un  droit  d'usufruit  aurait  été  stipulé, 
dans  un  contrat  de  mariage,  par  l'un  des  époui, 
au  profît  de  l'autre  ;  l'usufruitier  serait  alors  sou- 
mis à  la  loi  commune.  D'une  part ,  le  code  ne  porte 
aucune  exception   qui   doive  être  appliquée  à 
cette  hypothèse  :  d'autre   côté,  le  contrat  de 
mariage,  quoique  sjnallagmatique  par  sa  na- 
ture, n'est  néanmoins  pas  un  contrat  commuta- 
tif  quant  aux  dispositions   qu'il  renferme,  les- 
quelles  sont  classées  au  rang  des  dons   ordi- 
naires, sujets  à  retranchement  pour  la  réserve 
légale  (  1094).  Enfin,  dans  ce  cas,  la  constitution 
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d'usufruit  ne  doit  pas  recevoir  son  exécution 
sur  le  donateur  lui-même,  mais  seulement  sur 
son  héritier,  c'est-à-dire,  précisément  sur  la  per- 
sonne en  faveur  de  laquelle  le  cautionnement 
usufructuaire  a  été  inventé  (i). 

833.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  un  usufruitier 
pauvre  et  sans  crédit,  ne  pourrait  trouver  de 
caution.  Il  n'est  pas  pour  cela  privé  de  son  droitj 
mais  on  doit  pourvoir  à  la  sûreté  des  intérêts  du 
propriétaire,  par  l'emploi  des  formalités  pres- 
crites à  ce  sujet  par  les  articles  602  et  6o3  du 
code,  qui  méritent  chacun  quelque^  observa-* 
tions  particulières. 

Article  602. 

<c  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution , 
»  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en 
y>  séquestre  ; 

y)  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont 
»  placées; 

y>  Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en 
»  provenant  est  pareillement  placé  ; 

))  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des 
y>  fermes  appartiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usu- 
y>  fruitier.  » 

834.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution, 
c'est-à-dire,  de  caution  suffisante;  car  il  est  sensi- 
ble que  l'héritier  ne  peut  être  tenu  d'accepter  pour 
caution,  toute  personne  qui  lui  serait  présentée. 

B55.     Les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  :  par 


(i)  Voy.  encore  sous  le  n.®  2720. 
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<[ul  doivent-ils  être  donnés  à  ferme?  A  qui,  in 
propriétaire  ou  de  l'usufruitier ,  est-ce  à  choisir 
le  fermier,  et  quelles  doivent  être  les  conditions 
du  bail  ? 

C'est  à  l'usufruitier  que  la  jouissance  du  do^ 
maine  appartient;  le  fermier  est  donc  le  fermier 
de  l'usidfruitier  ;  c'est  pour  lui  qu'il  doit  cultiver; 
c'est  avec  Hli  qu'il  doit  avoir  ses  relations  de 
paiemens:  c'est  à  l'usufruitier  qu'il  importe  d'a- 
modier le  domaine  à  sa  juste  valeur;  c'est  donc 
à  lui  qu'appartient  aussi  le  droit  de  choisir  le 
fermier ,  et  de  convenir  avec  celui-ci  du  montant 
du  prix  du  bail. 

Mai$  le  propriétaire  a,  sur  la  constitution  du 
fermage,  les  mêmes  droits  que  sur  la  réception 
de  la  caution  dont  le  fermier  doit  tenir  lieu  ;  on 
doit  donc  lui  présenter  le  fermier,  comme  on 
doit  lui  offrir  la  caution ,  parce  qu'il  a  le  même 
intérêt  et  le  même  droit  de  refuser  un  fermier 
sans  moyen,  qu'une  caution  qui  serait  iosol* 
Table.  Et  de  là  il  résulte  : 

Qu'après  avoir  fait  choix  d'un  fermier,  l'u- 
sufruitier doit  le  faire  agréer  par  le  propriétaire, 
avant  de  pouvoir  le  mettre  en  jouissance  du 
bail; 

Que  si  le  fermier  a,  par  lui-même,  des  res- 
sources suffisantes,  pour  répondre  des  chaînes 
de  Fusufruit,  le  propriétaire  ne  peut  pas  les  re- 
fuser ; 

Que  le  fermier,  tenant  lieu  de  caution  pour 
Pusufruitier,  doit  présenter  une  solvabilité  suf- 
fisante ; 

Que  néanmoins  ses  moyens  de  garantie  ne 
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doivent  pas  être  aussi  étendus  que  ceux  d'une 
caution  ordinaire,  puisqu'il  n'a  à  répondre  que 
de  ce  qui  peut  arriver  ou  échoir  durant  son 
bail  ; 

Que  si  le  fermier  offert  ne  présente  pas  assez 
de  garantie  par  sa  fortune  propre,  il  peut  être 
refusé,  à  moins  qu'il  n'offre  lui-même  une  cau- 
tion suffisante  pour  répondre  de  ses  engagemens. 

856.  Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  le  bail 
doit  être  fait,  elles  sont  indiquées  par  le  motif 
Blême  qui  le  rend  nécessaire. 

On  est  obligé  de  recourir  à  ce  moyen,  par 
la  raison  que  l'usufruitier  ne  peut  fournir  une 
caution  pour  répondre  de  l'exécution  des  charges 
inhérentes  à  l'exercice  de  son  droit  d'usufruit  : 
le  propriétaire  doit  donc  trouver  dans  la  cons- 
titution du  fermage,  les  mêmes  garanties  qu'il 
trouverait  dans  la  dation  du  cautionnement,  et 
le  fermier  doit  répondre  des  obligations  usu- 
iructuaires,  comme  en  répondrait  la  caution 
dont  il  tient  la  place  vis-à-vis  du  propriétaire. 
Ainsi,  dans  ce  cas,  on  ne  doit  pas  se  con- 
tenter de  mettre  les  réparations  locatives  aa 
compte  du  preneur,  puisqu'il  doit  être  chargeai 
au  moins  comme  caution,  non-seulement  de 
toutes  les  réparations  d'entretien,  mais  encore 
et  généralement  de  toutes  les  charges  qui  pèsent 
de  droit  sur  l'usufruitier. 

837-  Ou  mis  en  séquestre.  Les  immeubles  doivent 
donc  être  affermés  ou  mis  en  séquestre  :  mais 
qu'est-ce  que  le  séquestre,  et  comment  doit- il 
être  établi? 
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Lé  mot  séquestre  s'applique  à  la  chose  ou  à  la 
personne  : 

Appliqué  à  la  chose,  c'est  l'établissement  d'uu 
dépositaire  ou  gardien  administrateur; 

Appliqué  à  la  personne,  c'est  le  dépositaire 
administrateur  qu'on  appelle  aussi  séquestre. 

La  mise  en  séquestre  des  biens  grevés  d'usu- 
fruit consiste  donc  dans  le  dépôt  qui  en  est  Êiit 
entre  les  mains  d'un  administrateur  chargé  de 
les  régir  et  affermer  suivant  leur  importance^ 
de  les  soigner  et  entretenir,  ainsi  que  d'en  per- 
cevoir le  revenu,  et  de  verser  entre  les  mains 
de  l'usufruitiçr  tout  ce  qui  peut  lui  en  rester 
après  avoir  pourvu  aux  réparations  et  acquitté 
toutes  autres  charges  usufructuaires. 

En  thèse  générale,  le  séquestre  peut  être  con- 
ventionnel ou  judiciaire,  parce  que  les  parties 
peuvent  en  convenir  amiablement,  ou  en  faire 
régler  l'établissement  par  le  juge,  si  elles  ne  sont 
pas  d'accord  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  particulier,  il  sera  conventionnel, 
s'il  est  établi  de  gré  à  gré  entre  le  propriétaire 
et  l'usufruitier,  l'un  et  l'autre  majeurs  et  ayant 
la  libre  administration  de  leurs  affaires. 

Le  séquestre  sera  judiciaire  si,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  il  est  ordonné  par  le  juge; 
et  alors  si,  en  exécution  du  jugement  qui  l'or- 
donne, le  propriétaire  et  l'usufruitier  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  choix  de  l'administrateur,  le 
juge  en  doit  nommer  un  d'office  (ig65). 

L'ordonnance  de  1667  renfermait,  sur  la  no- 
mination, les  droits,  devoirs  et  obligations  du 
séfjuestre,  diverses  dispositions  que  nous  ne  re- 
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trouvons  pas  dans  le  code  de  procédure;  en 
conséquence  de  quoi  U  est  nécessaire  que  les 
règles  de  l'administration  qui  lui  est  confiée, 
soient  retracées  ou  dans  l'acte  par  lequel  les  par* 
ties  en  conviennent  et  le  choisissent  de  gré  à 
gré,  ou  dans  le  jugement  par  lequel  il  est  établi. 
.  Il  est  sensible,  par  exempte,  que  l'administra^ 
leur  séquestre  ne  doit  pas  être  maître  de  faire 
procéder  à  des  réparations,  sans  avoir  appelé 
les  parties  intéressées,  pour  en  reconnaître  la 
nécessité,  et  aviser  aux  moyens  les  plus  sûrs 
comme  les  moins  dispendieux  d'y  pourvoir. 

!38.  L'usufruitier  étant  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement, se  trouve  par  là  même  soumis  à  en 
faire  tous  les  frais ,  puisque  ces  frais ,  quels  qu'ils 
soient ,  ne  sont  que  l'accessoire  de  la  chose  qui 
est  à  sa  charge. 

Quant  il  s'agit  du  séquestre,  on  doit  décider 
encore  que  les  dépens  nécessaires  pour  l'établir, 
ainsi  que  les  salaires  qui  peuvent  être  dus  à  l'ad- 
ministrateur, sont,  par  la  même  raison,  à  la 
charge  de  l'usufruitier,  comme  accessoires  de 
ses  obligations,  et  parce  que  leur  cause  occa- 
sionnelle provient  de  lui;  mais,  dans  tous  les 
cas  ^  les  dépens  des  contestations  qui  seraient  mal 
à  propos  suscitées  par  le  propriétaire ,  doivent 
retomber  sur  celui-ci. 

39.  Le  propriétaire  peut-il  demander  à  être  pré- 
féré lui-même  comme  fermier  ou  séquestre, 
lorsque  l'usufruitier  ne  peut  pas  trouver  tme 
caution  ? 

Il  semble  d'abord  qu'on  doit  généralement 
adopter  la  négative  sur  cette  question,  par  la 
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i^ison  que  la  loi  veut  qu'en  ce  cas  on  ait  recours 
à  l'établissement  d'un  administrateur  séquestre. 
Cependant, le  tout  bien  considère,  la  question 
est  réellement  plus  en  fait  qu'en  droit  ;  et  d'a- 
bord un  séquestre  n'est  pas  nécessairement  une 
tierce  personne  (i)  ;  en  second  lieu,  un  usufrui- 
tier qui  n'aurait  pas  d'intérêts  réels  à  s'op]>oser  à 
ce  que  le  propriétaire  prît  lui-même  les  im- 
meubles à  ferme,  ou  les  acceptât  comme  admi- 
nistrateur séquestre,  en  offrant  de  souscrire  à 
des  règles  justes   d'administration,  ne   devrait 
pas  être  écouté;  et  il  serait  d'autant  plus  rai- 
sonnable de  préférer  le  propriétaire,  qu'il  n'y  a 
dans  nos  lois  aucun  texte  qui  s'oppose  à  l'ad- 
mission de  cette  mesure  ;  que  loin  de  là  elle  est 
prévue  dans  un  cas  :  c'est  lorsque,  l'usufruitier 
abusant  de  sa  jouissance  sans  avoir  délinqué  aa 
point  de  mériter  la  déchéance  de  son  droit,  la 
loi  permet  au  propriétaire  de  rentrer  par  lui- 
même  en  possession  de  ses  fonds,  à  la  charge 
de  payer  annuellement  à  l'usufruitier   un  ren- 
dage  convenu  ou  réglé  en  justice  (618). 
84o.     Les  sommes  com^prises  dans  Vusufruit  sont 
placées;  les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  tn 
provenant  est  pareillement  placé,  La  vente  des 
denrées  et  des  meubles  doit  être  faite  de  concert 
par  l'usufruitier  et  le  propriétaire,  parce  que 
l'un  et  l'autre  ont  un  intérêt  réel  d'y  concourir, 
pour  empêcher  qu'elle  n'ait  lieu  à  vil  prix.  Ainsi 
aucun  d'eux  ne  pourrait  y  procéder  en  bonne 
règle,  sans  y  appeler  l'autre. 

(i)  Voy.  Part  688  du  code  de  procéd. 
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Quant  au  mode ,  la  vente  doit  être  faite  publi- 
quement d'après  affiches  et  aux  enchères ,  s'il  y 
a  des  mineurs  (45a),  ou  des  interdits  (Sog),  ou 
des  absens  (838  et  859)  intéressés;  et  si  toutes 
les  parties  sont  majeures,  présentes  et  maîtresses 
de  leurs  droits,  nous  croyons  encore  qu'il  suffit 
que  l'une  d'elles  demande  que  la  vente  soit  de 
même  publiquement  faite ,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  pour  qu'elle  doive  avoir  Heu 
de  cette  manière;  parce  que  chacune  d'elles  ayant 
le  droit  d'atteindre  au  prix  le  plus  haut,  doit 
avoir  aussi  la  faculté  de  faire  admettre  le  moyen 
le  plus  propre  pour  parvenir  à  cette  fin.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  cas  de  la  licitation  des  choses 
communes  entre  plusieurs,  chacun  des  copro- 
priétaires est  maître  d'exiger  que  les  étrangers  y 
soient  appelés  (1687). 

Article  6o3. 

84i  •  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'u- 
y>  sufrultier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les 
y>  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient 
y>  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme 
y>  celui  des  denrées;  et  alors  l'usufruitier  jouit 
y)  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant 
»  l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges 
»  pourront  ordonner,  suivant  les  circonstances, 
»  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son 
)>  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution 
y>  juratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter 
y>  à  l'extinction  de  l'usufruit,  y>  dans  l'état  où 
ils  seront,  et  non  détériorés  par  sa  faute  (589). 
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he  ^propriétaire  peut  exiger  que  Iç^  meubles 
gui  dépérissent  par  P usage  soient  vendus^  mab 
est-il  dans  l'alternative  inévitable  de  les  faire 
vendre  ou  de  les  abandonner  à  Tusufruitier  ? 
Pfpus  ne  le  pensons  pas  :  le  propriétaire  et  rusu- 
fruitier  sont  en  quelque  sorte  associés  dans  la 
même  chose  :  on  doit  admettre  entre  eux  des 
tempéramens  que  des  étrangers  ne  pourraient 
exiger.  Le  propriétaire  peut  avoir  de  justes  mo- 
tifs de  conserver  certains  meubles  auxquels  il 
attacherait  un  prix  d'affection  ^  il  ne  serait  pas 
juste  de  les  lui  refuser  :  il  suffirait  qu'en  les 
prenant,  il  se  chargeât  de  payer  à  Tusufruitier 
l'intérêt  du  prix  estimatif  auquel  ces  meubles 
auraient  été  portés. 

Mais  que  devrait -on  statuer  à  l'égard  d^ 
meubles  précieux  qui  sont  pour  la  plupart  des 
choses  de  luxe  plutôt  que  d'utilité  réelle  et  pé- 
cuniaire; tels  que  les  diamans, les  tableaux  d'une 
galerie ,  un  médailiier ,  des  livres  d'une  biblio- 
thèque, des  statues,  etc. ,  etc.? 

Nous  croyons  qu'ils  devraient  être  remis  au 
propriétaire ,  sans  l'obliger  à  payer  aucun  inté- 
rêt à  cet  égard,  à  moins  que  le  défunt  n'eût 
été  dans  l'usage  d'en  tirer  lui-même  un  profit 
pécuniaire  par  le  louage,  le  spectacle  ou  autre- 
ment, attendu  que  l'usufruitier  ne  doit  se  stt'vir 
du  mobilier  qu'en  se  conformant  à  l'usage  au- 
quel il  avait  été  destiné. 

Les  choses  mobilières  non  fongibles  doivent 
donc,  en  général,  être  vendues  aussi ,  et  cette 
disposition  de  la  loi  est  tout  à  l'avantage  du 
propriétaire,  puisque  la  valeur  entière  de  ces 
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objets  lui  sera  conservée  dans  le  prix,  tandis 
que  si  l'usufruitier  avait  pu  lui  fournir  un  cau- 
tionnement, il  aurait  pu  aussi  ne  lui  laisser,  à 
la  fin  de  sa  jouissance,  que  des  meubles -dégra- 
dés par  l'usage ,  et  usés  par  la  main  du  temps. 
Cependant  pour  apporter  un  tempérament  à 
cette  disposition  rigoureuse  envers  l'usufruitier, 
la  loi  lui  permet  de  demander,  et  aux  juges 
d'ordonner  que,  suwant  les  circonstances^  une 
partie  des  meubles  nécessaires  à  son  usage,  lui 
soit  délaissée.  Une  des  circonstances  qui  doivent 
être  pesées  par  les  juges,  est  sans  doute  le  cas  où 
il  s'agirait  d'une  masse  considérable  en  mobilier  :* 
car  le  propriétaire  ayant,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  dire,  beaucoup  d'avantage  dans  ce  cas,  il  serait 
juste  de  pourvoir  plus  largement  aux  besoins  de 
l'usufruitier. 
842.  En  ce  qui  touche  aux  frais  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  vente ,  il  faut  faire  une  distinction 
entre  la  vente  des  denrées  et  autres  choses  fon- 
gibles,  et  celle  des  meubles  qui,  sans  être  fon- 
gibles,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  et 
encore  entre  les  frais  préparatoires  et  extrin- 
sèques ,  et  les  frais  intrinsèques  de  l'acte. 

Lorsqu'il  s'agit  de  denrées  et  ciioses  fongibles, 
les  dépens  extrinsèques  et  préparatoires  de  la 
vente,  tels  que  ceux  de  l'apposition  des  aflSches, 
doivent  être  supportés  par  l'usufruitier,  comme 
étant  par  lui  occasionés;  carie  propriétaire  peut 
dire,  avec  justice,  qu'il  ne  doit  pas  souffrir  de  ce 
que  l'usufruitier  n'a  pu  fournir  de  caution ,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  doitpas  supporter,  en  diminu- 


4l4  aHAITÉ   DES  DROITS 

maifis  de  Fusufruitier  possesseur,  des  titres  ie 
créances ,  pourraient  se  dire  yalablement  libérés 
(i24o). 

Nous  terminerons  ce  chapitre- ci  comme  le  pré- 
cédent ,  par  Texamen  de  quelques  questions  par- 
ticulières. 

^PREMIÈRE   QUESTION. 

846.  Les  moyens  personnels  de  V usufruitier  ne 
peus>ent-ils  jamais  le  soustraire  à  F  obligation  de^ 
donner  encore  une  caution  ? 

Pourrait'ilj  malgré  F  héritier  ^  satisfaire  à  son 
obligation  en  offrant  des  hypothèques  suffisantes 
sur  des  fonds  francs  de  toute  autre  charge  ? 

Le  pourrait- il  y  en  offrant  un  gage  en  nari" 
iissementy  estimé  suffisant? 

1  .o  La  loi  soumet  tout  usufruitier  à  Tobligar 
tion  de  fournir  un  cautionnement,  sauf  dans 
quelques  cas  qu'elle  détermine  :  elle  ne  distingue 
pas  entre  celui  qui  n'a  que  des  facultés  dont  la 
suffisance  peut  être  douteuse,  et  celui  dont  les 
moyens  s'étendent  au-delà  de  toute  la  responsa- 
bilité qui  peut  peser  sur  lui  :  quelle  que  soit  son 
opulence,  elle  ne  le  place,  pour  cette  cause,  dans 
aucun  des  cas  d'exception  j  donc  il  reste  soumis  à 
la  règle  générale. 
347.  2.°  11  est  certain  que,  dans  le  langage  du 
code,  le  mot  caution  ne  s'applique  qu'à  l'inter* 
vention  d'une  tierce  personne;  ou ,  en  d'autres 
termes,  qu'il  ne  s'entend  que  de  la  caution  fidé- 
jussoire  :  c'est  donc  incontestablement  une  cau-^ 
tion  fidéjussoire  que  l'usufruitier  est  tenu  defour« 
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nîrj  or,  celui  qui  doit  une  chose  n'est  point  ad- 
missible à  se  libérer  par  la  prestation  d'une  autre; 
donc,  une  offre  d'hypothèque  ne  remphrait  pas 
le  vœu  de  la  loi. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  décider 
que  le  mari  légataire  de  l'usufruit  des  biens 
de  son  épouse,  ne  serait  point  obligé  à  donner 
caution,  car  son  cautionnement  se  trouverait 
établi  d'avance  par  l'hypothèque  légale  dont  ses 
biens  seraient  déjà  généralement  frappés  pour  la 
conservation  et  la  restitution  deceux  dont  la  jouis- 
sance lui  aurait  été  léguée.  Cependant  lemari  usu« 
fruitier  doit  être  soumis  à  la  règle  commune , 
puisqu'il  n'est  dans  aucun  des  cas  d'exception 
déterminés  par  le  code,  et  la  loi  romaine  le  vou- 
lait déjà  ainsi  :  Si  ususfructus  omnium  bonorum 
testamenlo  uxoris  marito  reliclus  est  :  quarm^is 
cauiionem  à  te  prohibuerit  exigi^  tamen  non  aliter 
d  debitoribus  solutam  pecuniam  accipere  poteris  , 
quàw.  oblatâ  secundàm  formant  senatûs-consulti 
cautione  (i). 

Il  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  le  pro- 
priétaire aurait  mauvaise  grâce  de  refuser  des 
hypothèques,  pour  exiger  une  caution  fidéjus- 
soire;  mais,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on 
reste  bientôt  convaincu  qu'il  n'est  jamais  sans 
intérêt  pour  en  agir  ainsi,  parce  qu'il  est  tou- 
jours important  pour  lui  que  l'usufruitier  n'abuse 
pas,  et  que  par  la  prestation  du  cautionnement 
on  lui  crée  un  surveillant  intéressé   à  mettre 

■  ,  ■ 

(l)  L.  1 ,  cod.  de  mufr.^  lib.  3,  tit.  33* 
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obstacle  aux  abus  de  jouissance  qu'il  pourrait  ae 
permettre. 

848.  5.^  La  question  de  savoir  si  Fusufruitier  peut 
être  admis  à  offrir  un  gage  au  lieu  d'une  cautioD, 
présente  plus  de  difficulté.  Il  s'agit  ici  d'une  eau* 
tion  légale:  or,  dira-t-on,  suivant  l'article  ao4i 
du  code,  celui  qui  est  passible  de  la  caution  lé- 
^le,  et  qui  ne  peut  en  trouver  une,  est  reçu  à 
donner  à  ta  place  un  gage  en  nantissement  mi- 
sant Donc  la  prestation  du  gage  peut  être  £dte  aa 
lieu  de  celle  du  cautionnement. 

Néanmoins  lorsqu'on  ne  peut  trouver  une  cau- 
tion ,  et  qu'il  s'agit  non  d'un  débiteur  ordinaire, 
mais  d'un  usufruitier,  la  loi,  statuant  spéciale- 
msaal  sur  ce  cas,  ne  suppose  pas  que  la  caution 
puisse  être  remplacée  par  un  nantissement,  puis- 
qu'elle veut  qu'on  ait  recours  au  séquestre  et  aux 
autres  moyens  de  sûreté  dont  nous  avons  parié 
plus  haut  ;  et  il  est  naturel  d'adopter  plutôt  la  dis- 
position qui  est  particulière,  parce  qu'à  raison 
de  sa  spécialité,  elle  est  comme  une  dérogation 
ou  exception  à  la  règle  générale  :  Et  illud  po- 
iUsùnum  habetur  quod  4Md  speciem  dùrectum 
est.  (i) 

DEUXIÈBfE  QUESTION. 

849.  Quel  est  le  Tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  pem^ent  s^éleper  au  su* 
jet  du  cautionnement  d  fournir  par  fusufrui- 
tier? 

Le  l^taire  de  Fusufiruit  peut  être  dans  deux 


(1)  L.  80^  81  dr  regul,  jur. 

Le 
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positions  différentes,  suivant  que  la  délivrance 
du  legs  lui  a  élé,  ou  non,  &ite  avant  la  près-* 
talion  du  cautionnement. 

Lorsqu'il  a  reçu  la  délivrance  de  son  usufruit 
avant  d'avoir  donné  caution,  et  sans  que  Vhé* 
ritler  ait  formellement  renoncé  au  droit  d'en 
exiger  une ,  Faction  que  ce  dernier  peut  in- 
tenter à  ce  sujet,  doit  être  portée  au  Tribu- 
nal du  domicile  de  l'usufruitier,  comme  toute 
autre  action  personnelle.  Il  n'y  a  aucune  dis« 
position  dans  nos  lois  qui  place  cette  action  hors 
de  la  règle  aclor  aequitur  forum  rei. 

Mais  lorsque  la  délivrance  du  legs  n'a  pas  été 
consentie  sans  la  prestation  actuelle  du  cau- 
tionnement, et  que  l'héritier  ne  veut  souffrir 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier  que  sous 
la  condition  que  celui-ci  donnera  préalablement 
sa  caution,  c'est  au  Tribunal  de  l'ouvei^ure  de 
la  succession  que  doivent  être  portées  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  sur  le  cautionne-> 
ment,  parce  que  c'est  à  ce  Tribunal  que  sont 
attribuées  toutes  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  dispositions  testamentaires  du  dé- 
funt (l);  que  ce  Tribunal,  devant  être  saisi  de 
l'action  en  délivrance  formée  par  le  légataire, 
est  nécessairement  compétent  pour  statuer  sur 
l'exception  opposée  par  l'héritier  pour  renvoyer 
l'usufruitier  de  sa  demande  de  mise  en  jouis- 
sance réelle  et  effective,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni 
une  caution  suffisante. 


i**"»« 


(i)  Voy.  Fart.  69  du  code  de  procéd. 

TOM.  II.  27 
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Par  la  même  raison ,  c'est  encore  à  ce  Tri- 
bunal, comme  saisi  de  Faction  en  délÎTrance,  à 
ordonner  la  mise  en  séquestre,  faute  par  l'u- 
sufruitier de  pouvoir  offrir  une  caution  suffi- 
sante. 
$5o.  Il  est  possible  que  le  domicile  mortuaire  du 
testateur  se  trouve  fort  éloigné  des  profMriétés 
dont  il  a  l^ué  l'usufruit ,  ce  qui  peut  rendre 
plus  embarrassante  la  position  de  l'usufiruilier 
sur  la  recherche  d'une  caution. 

Suivant  l'article  aoi8  du  code,  le  débiteur 
obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  présenter 
une  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  du 
Tribunal  d'appel  où  elle  doit  être  donnée;  si 
donc  le  Tribunal  du  domicile  mortuaire,  qui 
est  ap[)elé  à  statuer  sur  le  cautionnement,  ccmune 
saisi  de  la  demande  en  délivrance  du  legs,  se 
trouvait  fort  éloigné  de  la  situation  des  biens, 
il  serait  possible  que  l'usufruitier  ne  pût  trouva^ 
aucune  caution  ayant  son  domicile  dans  l'ar- 
rondissement de  la  Cour  à  laquelle  ressortit  ce 
Tribunal,  quoiqu'il  lui  fut  Êicile  d'en  trouver 
une  domiciliée  près  des  biens  dont  la  jouissance 
lui  aurait  été  léguée,  et  qui ,  à  raison  de  ce 
rapprochement,  connaîtrait  mieux  l'étendue  de 
ses  engagemens ,  et  pourrait  mieux  surveiUer 
l'usufruitier  dans  son  administration. 

rîous  croyons  que ,  dans  ce  cas ,  le  Tr3>unal 
qui  est  saisi  accessoirement  de  la  demande  en 
cautionnement  formée  par  l'héritier,  sur  la  de- 
mande en  délivrance  du  1^ ,  intentée  par  le 
légataire ,  doit  se  borner  à  ordonner  qu'avant 
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toate  mise  en  jouissance  de  fait,  il  sera  fourni 
caution  suflisante ,  et  que ,  sur  la  demande  du 
légataire ,  il  doit  renvoyer  par-devant  celui  dé 
la  situation  des  biens ,  pour  y  procéder  à  la 
réception  de  la  caution, d'après  la  vérification  qui 
y  aura  été  faite  de  la  suffisance  de  ses  moyens. 
Pareillement,  lorsqu'à  défaut  de  tout  caution- 
nement, ce  Tribunal  se  trouvé  dans  le  cas  d'or- 
donner le  séquestre  ou  la  mise  à  ferme ,  il  doit 
renvoyer ,  pour  l'exécution ,  par-devant  celui: 
de  la  situation  des  biens. 


TROISIÈME  QUESTIOir. 

85 1.  Lorsqu'un  droit  dUisufruit  est  aliéné  par 
V usufruitier  ou  exproprié  sur  lui ,  que  dei^ien* 
nent  les  obligations  de  la  caution  qu'il  aidait 
fournie  ? 

Cette  caution  se  troupe-t-elle  dégagée  pour 
l'açenir  ,  ou  reste-t-elle  responsable  des  éuéne^^ 
mens  Jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit? 

Le  tiers  acquéreur  de  l'usufruit  ainsi  aliéné , 
est-il^  de  plein  droite  tenu  de  fournir  Ud^méme 
une  caution? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider ,  et  il  nous 
parait  évident  que,  quand  l'usufruit  établi  sur 
un  immeuble  est  aliéné  au  profit  d'un  tiers  y 
la  caution  qui ,  lors  de  la  délivrance  du  legs , 
avait  été  donnçe  par  l'usufruitier,  ne  reste  obli- 
gée que  pour  la  garantie  des  réparations  dont 
la  cause  serait  déjà  existante,  et  qu'elle  se  trouve,' 
à.cet  égard,  affranchie  de  tout  engagement  pouif 
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les  £iits  à  venir ,  sauf  au  propriétaire  à  exiger 
un  nouveau  cautionnement  de  la  pari  du  tiers 
acquéreur. 

Le  cautionnement  appartient  à  la  classe  des 
contrats,  dans  la  formation  desquels  la  consi- 
dération de  la  personne  du  principal  obligé  entre 
comme  une  condition  tacite  des  engagemens  de 
la  caution  :  celui  qui  se  porte  à  répondre  pour 
une  personne  qui  lui  est  connue,  ne  répondrait 
pas  également  pour  le  premier  venu  :  on  se. 
porte  caution  pour  un  ami.,  tandis  qu'on  ne 
cautionnerait  pas  pour  un  étranger  qu'on  ne 
connaît  point  :  celui  qui  veut  bien  se  rendre 
garant  de  la  dette  d'un  autre,  n'est  pas  seu- 
lement déterminé  par  la  bienveillance  qu'il  lui 
porte,  mais  encore  par  la  confiance  qu'il  s 
dans  ses  moyens  et  dans  sa  fidélité  à  Kmplir 
ses  engagemens.  Or,  tous  ces  moti&  sont  égale* 
ment  inhérens  à  la  personne,  et  également  ex- 
clusifs de  toute  autre;  on  ne  pourrait  donc 
étendre ,  envers  le  tiers  acquéreur ,  les  obliga- 
tions que  la  caution  n'a  touIu  contracter  que 
pour  l'usufruitier,  sans  créer  à  sa  charge  des 
engagemens  qu'elle  n'a  pas  voulu. 
85a.  Les  engagemens  de  la  caution  en  fait  d'u- 
sufruit ne  peuvent  avoir,  pour  objet,  que  deux 
choses  qui  sont  les  dommages- intérêts  résultant 
4es  abus  de  jouissance  du  possesseur,  et  l'exécu^ 
f  ion  des  réparations  d'entretien  dues  au  fonds. 

En  ce  qui  concerne  les  abu3  et  malversations 
que  l'acquéreur  de  l'usufruit  peut  commettre 
dans  sa  jouissance,  ce  sont  des  faits  à  lui  pure- 
ment personnels;  des  faits  hors  de  toute  pré- 


d'usufruit,  dVsage,  etc.  4121 

voyance  de  la  part  de  la  caution  primitive,  et 
absolument  étrangers  aux  engagemens  qu'elle 
avait  entendu  contracter  pour  l'usufiniitîer. 

Quant  à  l'exécution  des  réparations  dont  la 
cause  n'existe  pas  encore  au  temps  de  l'aliéna- 
tion, c'est  toujours  là  l'objet  d'une  dette  qui 
n'est  pas  directement  celle  de  l'usufruitier  pour 
lequel  la  caution  avait  entendu  répondre,  car 
l'obligation  de  réparer  est  une  charge  réelle  im- 
posée à  la  jouissance  du  fonds;  charge  insépa* 
rable  de  l'usufruit;  charge  qui  le  suit  et  l'affecte 
en  quelques  mains  qu'il  passe,  puisqu'en  l'alié- 
nant on  ne  transfère  toujours  qu'un  droit  de 
jouir  à  charge  de  conserver;  d'où  il  résulte 
qu'après  l'aliénation  c'est  l'acquéreur  qui  en 
est  tenu:  or,  celui  qui  avait  cautionné  la  per*^ 
sonne  de  l'usufruitier  pour  la  prestation  de  cette 
charge,  tant  qu'il  jouirait  lui-même,  n'a  pas 
également  cautionné  l'acquéreur  du  droit  d'u- 
sufruit ;  il  n'a  point  cautionné  un  acquéreur  qu'il 
ne  connaissait  pas,  et  qui  n'était  point  partie  au 
contrat  de  cautionnement  ;  donc  il  n'e^t  point 
tenu  de  répondre  des  dégradations  postérieures 
à  l'aliénation  de  l'usufruit. 
853.  A  la  vérité  l'usufruitier  qui  s'est  obligé,  par 
l'acceptation  de  son  legs,  à  rendre  la  chose  en 
bon  état  de  réparations  d'entretien,  reste  tou- 
jours sous  le  poids  de  cette  obligation,  et  se  trouve 
par-là,  lui-même,  caution  de  l'acquéreur,  parce 
qu'il  n'a  pu ,  par  son  fait  et  par  un  acte  de  vente 
étranger  au  propriétaire,  s'affranchir  de  ses  en- 
gagemens envers  celui-ci;  mais  il  n'en  résulte 
pas  moins  que  lacté  de  mutation  d'usufruit  pro* 
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duit  un  véritable  changement  dans  la  personne 
ilu  débiteur  direct  des  réparations  du  fonds,  et 
que  les  dégradations  qui  peuvent  y  être  causées 
par  la  suite ,  ne  doivent  être  attribuées  qu'aux 
nouveaux  possesseurs:  et  qu'en  conséquence  la 
dette  provient  du  fait  du  nouvel  acquéreur  pour 
lequel  la  caution  donnée  par  Tusufruitier  n'avait 
point  voulu  répondre. 

En  un  mot,  par  l'aliénation  du  droit  d'usu- 
fruit l'acquéreur  se  trouve  subrogé  aux  lieu  et 
place  de  l'usufruitier ,  dans  la  double  obligation 
de  jouir  en  bon  père  de  fam'dle,  et  de  satisfaire 
eux  réparations  d'entretien.  Cette  aliénation 
•opère  donc  une  novntion  par  le  changement  de 
la  personne  du  débiteur  direct  des  répai*atioD$; 
donc  elle  libère  la  caution  pour  tous  faits  posté- 
rieur» (1281). 
854.  Vainement  dirait-on  que  la  caution  donnée 
par  l'usufruitier  connaissait,  ou  était  censée  con- 
naître, que  le  droit  d'usufruit  dont  elle  garan- 
tissait un  légitime  exercice,  était  aliénable,  et 
pourrait  dans  la  suite  être  transféré  à  d'autres; 
qu'en  conséquence  elle  doit  être  présumée  avoir 
voulu  cautionner  à  tout  événement. 

La  réponse  est  que  le  cautionnement,  étant 
un  acte  purement  dommageable  pour  celui  qui 
s'y  soumet,  doit  être  strictement  interprété;  que 
la  loi  veut  qu'il  ne  se  présume  point;  qu'il  ne 
soit  point  étendu  d'une  hypothèse  à  l'autre,  et 
qu'il  n'ait  lieu  que  pour  les  cas  et  dans  les  limites 
pour  lesquels  il  a  été  expressément  donné  (201 5). 
La  solution  que  nous  venons  de  donner  à  la 
question  proposée,  nous  conduit  à  indiquer  en- 
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core  quelques  conséquences  qui   en   résultent 
nécessairement. 

855.  La  première;  c'est  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  une  nouvelle  reconnaissance  de  l'état  des 
fonds ,  lorsqu'on  veut  aliéner  l'usufruit,  auquel 
ils  sont  assujettis.  Ce  n'est,  en  effet,  que  par  ce 
moyen  qu'on  peut  tracer  une  ligne  de  démar-* 
cation,,  entre  le  passé  et  le  futur,  pour  la  dis- 
tinction des  impenses  de  réparation  et  d'entre- 
tien dont  la  caution  donnée  par  l'usufruitier  de* 
meure  responsable,  et  de  celles  qui,  pour  des 
faits  à  venir ,  ne  peuvent  plus  tomber  à  sa  charge. 
C'est  la  caution  qui  a  le  plus  graad  intérêt  à 
provoquer  cette  reconnaissance,  polir  se  sou!&- 
traire  à  toute  garantie  ultérieure.  L'usufruitier 
y  a  aussi  intérêt,  pour  assurer  son  recours  sur 
l'acquéreur  qui  aurait  abusé.  11  est  sensible  que 
cet  acte  ne  peut  être  régulier  sans  que  toutes 
les  parties  intéressées  y  aient  été  appelées. 

856.  La  seconde;  qu'en  thèse  générale,  l'aliéna- 
tion d'un  droit  d'usufruit  ne  doit  être  faite  par  l'u- 
sufruitier au  profit  d'un  tiers ,  qu'à  la  charge  par 
l'acquéreur  de  fournir  une  nouvellie  caution  au 
propriétaire ,  pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à  la  jouissance  à  venir,  et  aux  réparations 
dont  la  cause  n'existe  point  encore,  parce  que, 
d'une  part,  la  caution  qui  avait  été  donnée  par 
l'usufruitier  se  trouve  libérée  à  cet  égard  ;  et  que, 
d'autre  côté,  le  propriétaire  ne  peut  être  ainsi 
privé  du  bénéfice  de  la  loi  sur  la  nécessité  du 
cautionnement  qu'elle  prescrit  pour  son  avan- 
tage. 

Nous  disons  en  thèse  générale^  parce  que  si 
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les  facultés  de  Facquéreur  lui-même  étaient  suffis 
santés  pour  la  garantie  du  propriétaire,  celui^ 
n'ayant  pas  d'intérêt,  ne  devrait  pas  être  re- 
ceyable  à  le  refuser  en  remplacement  de  k 
caution. 

867.  La  troisième^  que  le  propriétaire  est  en 
droit  de  s'opposer  à  Fentrée  en  jouissance  de 
l'acquéreur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  lui  ait  dé- 
montré qu'il  a  des  propriétés  suffisantes  pour 
répondre ,  ou  qu'il  ait  fourni  lui-même  un  cau- 
tionnement acceptable;  et  que  dans  le  cas  ou 
cela  ne  lui  serait  pas  possible,  le  propriétaire  est 
en  droit  de  demander  à  son  ^ard ,  comme  à 
l'yard  de  Fusufruitier  qui  se  trouverait  dans  k 
même  impossibilité,  la  mise  du  fonds  a  ferme,, 
ou  en  séqiKstre,  suivant  les  formes  expoaées  plus 
baut. 

858.  La  quatrième;  que  dans  le  cas  ou  Fon  veut 
procéder  à  Fexpropriation  forcée  d'un  droit  d'o- 
sufiuit,  il  est  nécessaire  de  mettre  dans  le  cadiier 
des  diarges,  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  donner 
caution  au  propriétaire  du  fonds,  ou  de  se  £ûre 
accepter  aux  liea  et  place  de  la  caution,  s'il  a 
par  loMnême  des  propriétés  suffisantes;  îvaXt 
de  quoi  le  propriétaire  pourrait  former  oppo- 
sition à  Fexécution  de  la  sentence  d'adjudk»- 
tion,  pour  y  £iire  procéder  de  nonveaia,  en 
lui  asnirant  la  garantie  voulue  par  la  loi. 

85u.     Biais  dans  le  cas  où  Fosufiruitier  aurait  été 
lspe»sé  de  d<»ner  c»iUoD,  raeq..^  »>q»^ 
il  aurait,  ensuite,  transféré  son  droit,  aerail41 
paiement  oblige  d'en  donner  une? 

?loos  croyons  qu'on  doit  dœider  encore  cette 
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C[uestioD  dans  un  sens  affirmatif,  attendu  que  la 
dispense  de  donner  caution  est  une  faveur  pu- 
rement personnelle  pour  celui  auquel  elle  a  été 
accordée  soit  par  le  testateur,  soit  par  la  loi.  Ce 
n'est  qu'en  considération  de  la  personne  dis-* 
pensée  que  la  dispense  lui  a  été  donnée  ;  or ,  les 
i&veurs  personnelles  ne  se  communiquent  point): 
Ubi  personœ  conditio  locum  facit  beneficio,  ibi 
déficiente  personâ  déficit  beneficiian  (i);  donc 
l'acquéreur  n'en  doit  point  profiter  au  préjudice 
du  propriétaire. 
860.  Nous  pouvons  ajouter  que  toutes  ces  dé* 
cistons  que  nous  venons  de  porter,  ressortent  du 
texte  même  de  la  loi. 

Suivant  le  prescrit  de  l'article  618  du  code, 
l'usufruit  peut  cesser  par  Tabus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des 
dégi^adations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dé- 
pérrr  faute  d'entretien  :  à  quoi  il  ajoute  que  les 
cr^nciers  de  Tusufruitier  peuvent  intervenir 
dans  les  contestations  élevées  à  ce  sujet,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits^  et  qu'ils  peuvent 
offrir  la  reparation  des  dégradations  commises, 
et  des  garanties  pour  Vapenir. 

Ces  expressions,  des  garanties  pour  Pai^emr, 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  un  cautionnement 
(îdéjussoire  ou  réel.  Il  faut  donc  une  nouvelle 
caution  dans  la  personne  d'un  tiers ,  ou  un  en« 
gagement  contracté  par  les  créanciers  sur  leurs 
biens  estimés  suffisans  pour  qu'ils  puissent  eux* 

(i)  L.  68;  ff.  c/tf  regul.  Jur, 
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mêmes  servir  de  caution  et  remplacer  celle 
qui  avait  été  donnée  dès  le  principe. 

Ce  que  dit  cet  article  du  code  à  l'égard  des 
créanciers  intervenant  dans  la  demande  en  dé- 
chéance intentée  contre  Fusufruitier ,  dùit  être 
également  appliqué  à  la  cause  des  créanciers 
d'un  usufruitier  tombé  en  Êiillite ,  parce  qu'il  j 
a  identité  de  raison. 

Les  créanciers  qui  se  font  subroger  aux  lieu 
et  place  de  l'usufruitier ,  pour  trouver  dans  les 
émolumens  de  la  jouissance  du  fonds,  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû  par  celui-ci ,  sont 
comparables  à  tout  autre  cessionnaire  ou  ac- 
quéreur de  l'usufruit ,  avec  cette  difierence  nâm^ 
moins  que  leur  jouissance  ne  doit  durer  qu'au- 
tant de  temps  qu'il  en  faudra  pour  qu'ils  se  trou- 
vent remplis  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  néan- 
moins ils  doivent  fournir  caution  pour  l'ave* 
nir  :  donc ,  à  plus  forte  raison ,  le  cessionnaire 
ou  l'acquéreur  dont  la  jouissance  doit  durer 
jusqu'à  la  fin  naturelle  de  l'usufruit  y  doit  cau- 
tionner aussi. 

Le  créancier  subrogé  doit  cautionner  pour 
l'avenir  ;  donc  la  caution  qui  avait  été  fournie 
par  l'usufruitier  n'est  plus  tenue  de  la  garantie 
des  &its  à  venir. 

Le  créancier  subrogé ,  dont  la  condition  est 
la  même  que  celle  du  cessionnaire ,  doit  eau* 
tlonner  pour  l'avenir  ,  sans  distinction  du  cas 
où  l'usufruitier  aurait ,  ou  non ,  été  dispensé 
de  foiunir  un  cautionnement^  donc  on  ne  doit 
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BGi-  Lje  MAKI  ftoquel  a  ^same  apporte  en  dct 
ma  daaanr  îmBC^iSîer  qa'eUe  m.  rero  par  suite 
^m  pcocdent  iB»rHi«e.  oa  qui  loi  apporte 
îcttBÎfisanoe  tout  autre  droit  ^unifiniijt  txm^ 
tîonnel.  est-ii  sonaûs  an  inr bm'  r  cMigitions 
que  le  tksrs  acquéreur  dont  on  Tient  de  par- 
ler ? 

SoTH  croTOK  qu'en  thèse  genénle  le  maH 
^it  être  soumis  aux  mêmes  r^es  que  le  tiers  ac- 
quéreur^ car  îl  est  rral  de  dire  que  la  jouksuioe 
^u  droit  d'usufruft  dont  'A  ^stpt  derîent  la  sîenne: 
qu^elle  lui  ert  translerée  et  loi  appartient  per- 
sonnellemeat  :  qu'en  conséquence  fl  se  trouTe^ 
comme  le  prc^x-iétsire  du  droit  d^usnfinit,  dé- 
laitetMT  des  diiai^es  afiectées  à  cette  îouissance; 
d*ou  il  résulte  qu^  doit  être  tenu  de  satisûâre 
aux  flMmes  conditions. 

]Vons  disons  néanmoins,  en  thèse  générale ^ 
pBTce  qu^il  T  a  quelques  ohserrations  particu- 
lières a  ikire  en  ce  cas. 

Le  maître  de  la  nue  propriété  tient  toujours 
la  fianme  comme  obligée  personndlement,  puis- 
qu'elle reste  toujours  usufruitière  en  titre ,  en 
sorte  qu? ,  Tis-à*Tis  de  lui,  elle  est  re^mnsable  de 
foutes  di^radaiions  qui  seraient  imputables  au 
mari  :  d'autre  part,  la  femme  a  un  recours  bypo- 
tbécaîre  sur  les  biens  du  mari,  à  raison  de  cette 
espèce  dlodemnité,  cximme  pour  ses  autres 
droits  matrimoniaux;  recours  bypotbécaire  que 
le  propriétaire  du  fonds  peut  £iire  Taloir  comme 
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exerçant  les  ilroîts  de  la  femme  sa  débitrice; 
ce  qui  lui  donne  une  sûreté  qui  peut  être  ju- 
gée sf^uifisante)  si  le  mari  est  lui-même  proprié- 
taire foncier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  un  cautionnement  proprement  dit  qu'il  n'au- 
rait pas  d'intérêt  réel  à  exiger,  puisque  le  mari 
en  tiendrait  suffisamment  lieu. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

862.  Si  le  propriétaire  éCun  fonds  grevé  d* usu- 
fruit le  vend  à  un  autre  ,  queh  seront  les  droits 
du  tiers  acquéreur  envers  r usufruitier  et  la  cau- 
tion ? 

11  est  sans  contredit  que  le  vendeur  cédant 
tous  ses  droits  à  la  chose,  l'acquéreur  aura 
les  mêmes  actions  que  lui,  soit  contre  l'usu- 
fruitier ,  soit  contre  la  caution  qui  aurait  été 
donnée  dès  le  principe  par  celui-ci;  qu'il  aura 
le  droit  d'en  exiger  une ,  s'il  n'y  en  a  encore 
point  eu  de  donnée,  et  qu'il  ne  pourra  pas  en  exi- 
ger une ,  s'il  s'agit  d'un  usufruitier  qui  en  soit  dis- 
pensé ,  ou  à  l'égard  duquel  le  propriétaire  ait , 
avant  là  vente ,  renoncé  au  droit  d'en  exiger 
une. 

Mais  que  devrait -on  décider,  dans  le  cas 
ou  l'héritier  viendrait  à  être  évincé  de  la  suc* 
cession  par  un  autre  parent  plus  proche  en 
degré,  ou  pour  toute  autre  cause,  comme, par 
exemple ,  pour  indignité  ?  Le  cautionnement 
qu'il  aurait  stipulé  avec  l'usufruitier  tiendrait- 
il  «  et  la   caution  fournie,  dès  le  principe,  à 
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l'héritia:*  ëvincé  ,  serait  -  elle  obligée  cfbyers 
celui  qui  le  remplacerait  dans  la  possession  àeg 
biens  ? 

Le  véritable  héritier  ne  tenant  ses  droits  que 
de  la  loi,  et  nullement  du  possesseur  qui  au- 
rait été  écarté,  il  faut  admettre  ici  une  déci- 
sion toute  contraire  à  celle  que  nous  avons 
portée  pour  le  cas  précédent ,  et  dire  que  le 
cautionnement  stipulé  avec  le  premier  posses* 
seur  n'attribuerait  aucun  droit  au  vrai  héritier 
qui  ne  le  représente  point ,  comme  la  renon- 
ciation au  droit  d'exiger  une  caution ,  si  elle 
avait  été  faite  par  le  premier,  ne  pourrait  nuire 
au  second  (i). 

CINQUIÈME    QUESTION. 

863.  Lorsque  l^ usufruitier  est  dispensé  de  fournir 
un  cautionnement^  V héritier  doit- il  être  toujours 
non-receçable  à  en  exiger  un  par  la  suite  ,ouà 
demander  le  séquestre  ? 

Il  en  est  de  la  clause  de  dispense  du  cautionne- 
ment ,  comme  de  toute  autre  disposition  qui  doit 
être  entendue  sainement  et  interprétée  suivant 
ce  qu'exigent  le  droit  et  la  raison. 

Lorsque ,  par  un  concours  de  circonstances 
imprévues,  la  dispense  dé  donner  une  caution 
expose  visiblement  le  propriétaire  à  perdre  ses 
droits,  on  ne  doit  pas  hésiter  d^en  venir  à  l'éta- 
blissement du  séquestre,  et  cette  mesure  est  alors 
tout  à  la  fois  dans  l'intention  présumée  du  dispo- 

(1)   Voy.  cette  question  dans  Yo£t^   sur  le  digeste  «^ 
lib.  7 ,  tit  9 ,  n.«  6. 
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sant,  dans  la  nature  des  choses,  et  dans  les  prin- 
cipes de  la  plus  rigoureuse  équité  et  de.  la-  saioe 
raison. 

Et  d'abord  si  Ton  veut  bien  rechercher  PidtetH 
tiûn  présumée  du  disposant^  et  ciue  pour  cela 
Vén  s'attache  à  graduer  les  elfets  de  sa  bienyeil- 
lance  sur  la  prédilection  manifestée  par  la  dispo- 
sition même,  il  est  naturel  de  Yoir  que,  dans  sa 
pensée,  le  propriétaire  appelé  à  recueillir  un  plus 
grand  avantage,  doit  passer  avant  l'usufruitier 
auquel  il  n'a  donné  qu'une  moindre  valeur,  et 
que  par  conséquent  il  n'a  jamais  voulu  que  les 
intérêts  du  premier  fussent  sacrifiés  à  ceux  de 
celui-ci ,  ni ,  à  plus  forte  raison ,  exposés  aux  dan- 
gers de  ses  caprices. 
864.  Si  nous  interrogeons  les  principes  de  la  ma- 
tière, ils  nous  distot  que  quand  on  ne  donne 
qu'un  droit  d'usufruit,  on  ne  confère  que  la  fa- 
culté de  jouir  à  la  charge  de  conserver,  puisque 
l'usufruit  n'est  pas  autre  chose  :  le  devoir  de 
conserver  est  donc  ici,  et  par  la  nature  même 
des  choses,  un  corrélatif  inséparable  de  la  faculté 
de  jouir  :  si  donc  il  arrive  des  circonstances  telles 
que  l'usufruitier  se  trouve  hors  d^état  de  satis- 
flilre  à  ce  devoir,  ou  même  dans  un  état  ou  une 
disposition  tels  qu'on  ne  puisse  plus  compter  sur 
lui  pour  l'accomplir,  il  est  conforme  à  Tordre  des 
choses  de  modifier  en  lui  la  faculté  de  jouir, 
suivant  la  modification  survenue  ou  découverte 
dans  ses  moyens  de  responsabilité. 

Si  nous  voulons  interroger  les  principes  de 
l'équité  et  de  la  raison ,  nous  arriverons  néces- 
sairement au  même  résultat. 
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Les  droits  du  propriétaire  sont  aussi  respec^ 
tables  et  aussi  sacrés  que  ceux  de  l'usu&uilier , 
et  ils  sont  en   outre  éminemment  supérieurs, 
puisque,  d'une  pari,  il  s'agit  de  prévenir  la  perte 
de  la  chose  elle-même,  tandis  que,  d'autre  côté, 
il  n'est  question  que  d'assigner  un  autre  mode  de 
jouissance  à  l'usufruitier ,  en  le  forçant  à  souffrir 
le  séquestre;  or,  dans  le  concours  de  deux  inté-*- 
réts  opposés,  l'équité  résiste  à  ce  que  celui  qui 
est   prépondérant   et   principal  soit  immolé  à 
l'autre,  et  sur- tout  à  une   simple   conrenance 
dans  l'exercice  de  l'autre. 
865.     La  dispense  du  cautionnement  ne  peut  être 
fondée  que  sur  la  confiance  qu'inspire  la  per-* 
sonne  de  l'usufruitier,  soit  sous  le  rapport  de 
sa  qualité,  comme  sont  le   père   ou   la  mère 
pour  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans; 
soit  sous  le  rapport  de  sa  conduite  passée  qui  au- 
rait toujours  paru  être  celle  d'un  administrateur 
éclairé  et  soigneux  dans  ses  affaires  ;  soit  enfin 
sous  lé  rapport  de  ses  moyens  de  responsabité, 
dérivant  d'une  fortune  crue  suffisante  pour  mettre 
l'héritier  à  couvert  de  toute  perte.  Mais  lorsque 
par  la  suite  il  se  trouve  avéré  enl^  que  l'indivi- 
du auquel  on  accordait  une  entière  con^ance^ 
n'en  devait  mériter  aucune  :  lorsque  celui  qu'on 
croyait  riche  vient  à  tomber  dans  la  pauvreté , 
comment  la  justice  serait- elle  forcée  de  sanction- 
ner Tendeur  bien  démontrée  du  disposant  ? 

Et  quand  la  dispense  n'a  été  accordée  que 
pour  un  état  de  choses  qui  se  trouve  interver- 
ti ,  et  qui  n'existe  plus  par  la  suite ,  ne  serait- 
ce  pas  faire  de  cette  dispense  la  plus  fausse  appti- 


45a  TRArré  des  droits 

cation  y  A  Ton  voulait  en  étendre  les  droits,  au  pré* 
judice  du  propriétaire,  à  un  nouvel  état  de  choses 
qui  n'était  et  ne  pouvait  être  dans  la  pensée  du 
disposant?  L'obligation  de  fournir  un  caution- 
nement est  dans^la  règle  générale,  la  dispense  est 
dans  l'exception  :  i:l  £iut  donc  que  le  disposant 
ait  clairement  voulu  la  dispense  avec  toutes  ses 
conséquences ,  pour  qu'elles  doivent  avoir  lieu, 
et  il  ne  peut  être  clair  qu'il  l'ait  voulu ,  même 
pour  un  état  de  choses  qu'il  ne  pouvait  prévdr; 
par  conséquent  ce  nouvel  état  de  choses  doit 
faire  rentrer  les  parties  sous  Fempîre  de  la  n^le 
du  droit  commun,  bénigne  interprétant  et  se^ 
cundwn  idquod  ensdiUie  est  cogitatunij  credêitr 
dum  est  (i). 
866.     11  £iut  observer  enfin,  que  la  dispense  de 
donner  caution  est  ici  une  faveur  puremoent  per- 
sonnelle à  celui  qui  la  reçoit,  puisqu'elle  n'èsl 
fondée  que  sur  la  considération  de  kt  personne 
de  l'usufruitier ,  ou  de  ses  propres  moyens  de 
fortune  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n^y  a  que  lui  qoi 
puisse  en  profiter,  et  qu'il  ne  pourrait  en  tran^ 
mettre  le  bénéfice  à  d'auti*es  :  Ubi  personœ  œnh 
ditio  hcum  facit  bénéficia,  ibi  déficiente  ed  be- 
nefi(Àum  quoque  defidat  (â^);  qu'ainsi  ^  ai  sup- 
poser que  l'usufruitier  qui  avait  reçu  celte  dîs^ 
pense  vint  à  tcHnber  en  faillite,  les  syndics  de 
ses  créanciers  île  pourraient  s'en  prévaloir  ni 
se  refuser  à  la  prestation  dui  cautionnennenl  pour 
l'avenir  (6i8), 


(i)  L.  !24  ,  fi:  â^  rtbUê  dubu8,  Ub.  34,  tit.  5, 

(a)  L..68,  £  de  reffuLjur* 

Par 
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Par  ces  considérations  générales,  nous  croyons 
que,  nonosbtant  que  l'usufruitier  soit  entré  en 
jouissance  avec  dispense  de  cautionnement,  îl 
peut  encore  être  mis  dans  Falternative  forcée 
â'en  fournir  un,  ou  de  souffrir  la  mise  en  sé- 
questre, dans  les  cas  suivans  : 
367.  1.®  Lorsqu'il  a  maWersé  dans  sa  jouissance , 
de  manière  à  porter  un  préjudice  notable  au 
propriétaire. 

D'une  part ,  il  est  incontestable  que  l'usufrui- 
tier ,  dispensé  de  fournir  une  caution ,  n'est  pas 
pour  cela  dispensé  de  l'obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille ,  et  que ,  manquant  à  ce 
devoir,  il  se  met  lui-même  hors  de»  termes  du 
quasi-contrat,  ou  de  la  convention  tacite  qui  à 
été  formée  avec  lui  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  tnoins  certain  qu'un 
propriétaire  ne  peut  être  placé  à  côté  d'un  usu- 
fruitier qui  abuse  ^  pour  y  rester  spectateur  im- 
passible de  sa  ruitie ,  sans  avoir  aucun  moyen 
d'y  mettre  obstacle. 

Enfin ,  tout  usufruitier  qui  malverse  peut  être 
déclaré  déchu  de  son  droit  pour  cause  d'abus  de 
jouissance.  La  loi  qui,  sans  aucune  distinction^' 
accorde  au  propriétaire  le  droit  de  faire  pronon- 
cer cette  espèce  de  commise ,  serait  en  contradic- 
tion avec  elle-même ,  si  elle  lui  refusait  le  se- 
cours bien  moins  important  qu'il  pourrait  trouver 
dans  la  prestation  d'un  cautionnement ,  ou  la 
mise  en  séquestre  du  fonds  grevé  d'usufruit. 

Au  reste,  il  est  sensible  que,  pour  que  le 
propriétaire  soit  recevable  à  exiger  le  séquestro 

TOM.  II.  a<J 
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OU  la  caution,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'usu- 
fruitier ait  commis  des  abus  assez  graves  pour 
lui  mériter  la  perte  de  son  droit. 

868.  2.^  Si,  sans  avoir  commis  aucun  abus  dans 
sa  jouissance,  au  préjudice  du  propriétaire, 
l'usufruitier  est  devenu  insolvable  :  s'il  est  tombe 
en  faillite  ou  en  déconfiture,  et  qu'il  y  ait  en- 
core ,  dans  la  succession  dont  l'usufruit  lui  a 
été  légué,  un  mobilier  notable  à  conserver, 
des  capitaux  de  créances  actives  à  toucher, 
ou,  dans  les  fonds,  des  réparations  considé- 
rables à  faire ,  et  pour  lesquelles  il  soit  né- 
cessaire de  prévoir .  des  épargnes  sur  les  re- 
venus, le  séquestre  pourra  être  demandé  et 
devra  être  ordonné  à  raison,  du  npuvel  état 
survenu  dans  les  fiicultés  de  l'usufruitier,  quoique 
rétabli  par  concordat  à  la  tête  de  ses  afiaii^; 
car  il  est  sensible  que  la  dispense  de  tout  cau- 
tionnement et  des  causes  qui  l'ont  motivée 
pour  les  cas  ordinaires,  ne  doit  plus  être  coeh 
sidérée  comme  obligatoire  à  l'égard  du  pro- 
priétaire, dans  un  nouvel  état  de  choses  qui 
sort  de  la  règle  commune;  qui  était  imprévu, 

et  qui  ne  suppose,  plus  les  mêmes  moyens  de 
.  garantie. 

869.  S.'*  Lorsqu'il  s'agit  d'un  légataire  d'usufruit 
qui  'est  pauvre  ou  ne  présente  pas  de  garantie 
suffisante  par  ses  moyens  personnels ,  et  qu'il 
y  a  des  créances  actives  plus  ou  moins  consi- 
dérables,  mais  notables,  dans  la  succession,  il 
faut  faire  une  distinction  entre  les  capitaux 
exigibles  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  tels  que 
ceux  des  rentes  aliénées  à  perpétuité. 
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A  regard  des  capitaux  exigibles ,  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'usufruitier,  quoique  pauvre  et 
insolvable  si  l'on  veut ,  mais  connu  pour  tel 
par  le  testateur,  n'ait  pas  le  droit  de  les  tou- 
cher ,  puisqu'il  est  obligé  d'en  poursuivre  le 
recouvrement  :  de  son  côté,  l'héritier  ne  pour- 
rait pas  en  demander  le  séquestre,  par  la  seule 
raison  qu'il  y  aurait  dispense  de  cautionnement 
qui  l'exposerait  à  un  danger  de  perte;  soit  parce 
qu'un  homme  peut  être  pauvre  sans  être  un 
dissipateur  j  soit  sur- tout  parce  que  le  testateur 
l'aurait  ainsi  voulu. 

.  Mais  à  l'égard  des  capitaux  de  rentçs ,  nous 
.  croyons  que  l'héritier  serait  fondé  à  faire  dé- 
fense aux  débiteurs  de  les  rembourser ,  sans 
sa  participation ,  entre  les  mains  de  l'usufrui-^ 
lier ,  et  à  en  demander  le  séquestre  en  cas  d@ 
renaboursement.  La  raison  de  cela,  c'est  qu'en 
léguant  l'usufruit  de  cette  espèce  de  biens,  il 
e$t  naturel  de  croire  que  la  pensée  du  testai 
teur  ne  s'est  portée  que  sur  la  perception  des 
arrérages  annuels  qui  en  résultent,  puisqu'il 
n'en  jouissait  lui-même  quç  par  cette  perception; 
qu'agissant  dans  cette  seule  pensée ,  il  a  dû  se 
rendre  facile  à  accorder  une  dispense  de  cau- 
tionnement ,  que  probablement  il  n'aurait  pas 
accordée  s'il  avait  prévu  que  le  remboursement 
de  la  rente  dût  être  fait  un  jour;  qu'enfin  n'y 
eût-il  que  du  doute,  la  sûreté  des  intérêts  de 
l'héritier  doit  d'autant  mieux  l'emporter  ici , qu'en, 
plaçant  le  remboursement  à  Intérêt  au  profit  de 
l'usufruitier ,  on  ne  fait  que  changer  la  personne 


436  TRArrÉ  des  droits 

de  son  débiteur ,  sans  rien  changer  dans  la 
jouissance  qui  lui  avait  été  léguée. 
870.  4.0  Si ,  pour  éteindre  les  dettes  de  la  suc^ 
cession,  on  procédait  à  la  vente  d'un  immeuble 
dont  le  prix  obtenu  fût  plus  considérable  que 
ce  qu'il  faudrait  payer  aux  créanciers  :  si  l'on 
était  obligé  de  isouffrir  l'expropriation  foi'cée 
d'un  fonds  pour  cause  d'utilité  publique ,  le  prix 
isuccédant  à  la  chose  se  trouverait,  au  lieu  dû 
fonds,  soumis  au  droit  d'usufruit,  dont  l'objet 
iserait  totalement  changé  dans  sa  nature  ;  l'u- 
sufruitier, dispensé  du  cautionnement  pour  jouir 
d'un  immeuble  à  l'égai*d  duquel  le  propriétaire 
ne  pourrait  courir  aucun  ou  presqu'aucun  dan- 
ger,  devrait-il  être  considéré  comme  en  étant 
également  dispensé  sur  la  restitution  d'une  somme 
à  l'égard  de  laquelle  le  propriétaire  se  trouverait 
visiblement  exposé  à  tout  perdre  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas  j  et  si ,  dans  ce  cas , 
l'usufruitier  né  présente,  par  ses  moyens  per- 
sonnels ,  aucune  garantie  suflisante  ,  l'hmtier 
doit  avoir  le  droit  d'exiger  la  mise  en  séquestre, 
dans  les  formes  que  nous  avons  expliq^uées  plus 
haut. 
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CHAPITRE  XVIIL 

JDes  Dîwts  du  propriétaire  dans  la  cliose 
dont  V usufruit  appartient  a  un  autre. 

S71.  Xje  propriétaire  et  Fusufruîtler  sont  eu 
quelque  sorte  associés  dans  le  domaine  de  la 
même  chose,  puisque  Pun  en  a  le  droit  de  jouis- 
sance et  Fautre  celui  de  nue  propriété. 

Chacun  d'eux  peut  disposer  de  son  droit  sans 
le  consentement  de  l'autre,  comme  l'un  des 
copropriétaires  du  même  fonds  peut  aliéner  sa 
portion  indivise  sans  la  participation  de  son  com- 
munier. 

Ainsi,  comme  l'usufruitier  peut  vendre  son 
droit,  ou  le  céder  à  titre  gratuit  (ogS),  sauf  les 
garanties  dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre 
précédent;  de  même  le  propriétaire  peut  vendre 
ou  donner  le  fonds  grevé  d'usufruit ,  sans  pré- 
judice des  droits  de  l'usufruitier  qui  les  conserve 
tout  entiers  tant  qu'il  n'y  a  pas  formellement  re- 
noncé (621). 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  quand  le  pro- 
priétaire aliène,  au  profit  d'un  tiers,  le  fonds 
grevé  d'usufruit,  il  aliène  par-là  même  tacite 
ment,  et  transporte  à  l'acquéreur  toutes  les  ac- 
tions qu'ail  pouvait  avoir  contre  l'usufruitier  et 
sa  caution ,  pour  cause  de  dégradations  commises 
dans  l'héritage;  en  sorte  que  le  nouveau  pro- 
priétaire se  trouve  constitué  procurator  in  rem 
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suam  pour  exiger  toutes  réparations  qui  seraient 
dues  par  l'usufruitier,  encore  qu'on  ne  lui  ait 
fait  aucune  cession  expresse  d'actions  à  cet  égard: 
car  la  restauration  devant  être  appliquée  à  la 
chose,  nul  autre  que  le  propriétaire  du  fonds 
ne  peut  avoir  intérêt  à  la  faire  exécuter  (  i)  :  que 
si  au  contraire  l'usufruitier  avait  fait  des  grosses 
réparations,  il  aurait,  contre  le  propriétaire, 
une  action  en  répétition  de  ses  impenses  (a)  ;  et 
contre  le  tiers  acquéreur,  le  droit  de  rétention 
jusqu'à  son  remboursement,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons plus  amplement  dans  la  suite. 

Tout  ce  qui  concerne  spécialement  les  droits 
de  l'usufruitier  sera  amplement  développé  dans 
les  chapitres  suivans.  Nous  ne  nous  occuperons 
dans  celui-ci  qu'à  indiquer  ceux  qui  restent  au 
propriétaire  durant  l'exercice  de  l'usufruit. 

Les  droits .  que  le  propriétaire  peut  exercer 
sur  la  chose  ou  à  raison  de  la  chose,  durant  la 
jouissance  de  l'usufruitier,  peuvent  être  rangés 
dans  quatre  classes,  suivant  qu'ils  se  rapportent 
à  l'exécution  des  devoirs  imposés  à  l'usufruitier; 
à  la  conservation  de  la  chose;  à  l'amélioration 
du  fonds;  et  à  l'usage  même  de  la  chose  en  cer" 
tains  cas. 
872.  i.*'  La  loi  ne  peut  imposer  diver^s  obli- 
gations à  l'usufruitier ,  pour  la  conservation  des 
choses  sujettes  à  l'usufruit,  sans  accorder  au  pro- 
priétaire autant  de  droits  corrélatiis,  pour  en 
forcer  l'exécution. 


(1)  Voy.  dans  Pothieii,  traité  da  douaire,  n.®  282. 

(2)  L.  7 ,  in  finej  ff.  ^olihU  matrim.j  lib.  24  ,  tit  3. 
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Ainsi,  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que 
l'usufruitier  fasse  inventaire  et  fournisse  une  cau- 
tion, avant  d'entrer  en  jouissance;  il  a  le  droit 
d'exiger  que  l'usufruitier  jouisse  en  bon  père  de 
famille,  qu'il  ne  dégrade  point  le  fonds,  et  qu'il 
pourvoie  à  toutes  les  réparations  d'etitretien. 
Puisque  ce  sont  là  autant  d'obligations  que  la 
loi  impose  à  l'usufruitier,  dans  l'intérêt  du  maître 
de  la  nue  propriété,  il  £iut  bien  que  celui-ci  ait 
action  pour  en  exiger  l'accomplissement. 

Ainsi,  lorsque,  par  rapport  à  l'absence  de 
l'usufruitier,  le  propriétaire  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  pourvoir  lui-même  aux  réparations^ 
d'entretien,  il  a  contre  lui  Faction  negotiorum 
gestoruTHy  pour  la  répétition  du  prix  qu'elles  ont 
coûté  (  1 575  j  :  si  absente  fructuario y  hœres  quasi 
negotium  ejus  gerensy  reficiat;  negotiorum  gestor* 
rum  actionem  adversùs  fructuariurri  habet^  ta-^ 
metsi  sibi  infuturum  hœres  prospiceret  (1). 
873.  a.o  Le  propriétaire  a  le  droit  de  veiller  à 
la  conservation  des  choses^  sujettes  à  l'usufruit, 
et  de  prendre  immédiatement  lui-même  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  arriver  à  cette 
fin,  parce  que  le  droit  de  conservation  dérive 
nécessairement  de  celui  de  propriété. 

Ainsi,  il  peut  instituer  un  garde  pour  la  con- 
sarvation  de  sa  forêt  (a),  et  un  concierge  pour 

veiller  à  la  sûreté  de  sa  maison,  faute  par  l'usu- 

,  ■  ,  -f 

(1)  L.  48,  ff.  de  usvfructj  lih.  7,  tit  l. 

(2)  Voy.,  sur  la  forme  de  cette  institution ,  Part.  4o  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  4  ;  et  la  scet.  7,  tit.  1 ,  de  la  lot 
du  6  octobre  1791  ?  sur  la  police  rurale;  et  les  art  i5  et 
16  de  la* loi  du  9  floréal  an  li  y  bullet  tom.  &^  p.  :2fôj| 
3.«  série. 
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fruitier  d'y  avoir  pourvu,  et  ménie  contre  le 
gré  de  celui-ci  :    Dominus  proprietatU  ^  eiiam 
imnto  fructuario  n)el  usuario  yfiindum  a/el  œdes, 
per  saltuarium,  vel  insuiariuru  custodire  po- 
test  :  interest  enint  ejua  fines  prœdii  tueri:  eaque 
omnia  dicenda  sunt  quolibet  modo  ^onsiitutus 
ususfructus  'vel  usas  fuerit  (i)  :  et  puisque  Fu- 
sufruitier  n^a  droit  de  jouir  qu'à  la  chaîne  de 
conserver;  qu'il  doit  lui-même  pourvoir  à  la 
garde  de  la  chose ,  nam  frucUiarius  custodiam 
prœstare  débet  (s),  il  faut  en  tirer  cette  con- 
séquence ,  que  les  frais  et  salaires  de  garde  et  de 
concierge  dont  l'établissement  serait  jugé  né- 
cessaire ou  utile ,  suivant  l'importance  des  choses, 
et  l'usage  des  lieux,  doivent  peser  sur  lui ,  comme 
étant  une  charge  de  sa  jouissance  :  le  proprié- 
taire qui  ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence 
de  l'usufruitier,  a  le  droit  d'y  pourvoir  et  d'en 
faire  supporter  la  dépense  à  celui-ci,  comme  il 
le  ferait  pour  une  réparation  d'entretien. 
874.     Ainsi,  le  propriétaire  est  en  droit  de  pour- 
voir à  toutes  les  grosses  réparations  que  la  loi 
met  à  sa  charge,  nonobstant  les  incommodités 
que   l'usufruitier  pourrait   en    souffrir    durant 
l'exécution  des   travaux.  Il  peut  faire  recons- 
truire la  maison  qui  a  été  incendiée,  ou  qui  est 
tombée  en  ruine  par  toute  autre  cause;  et  lors 
même  que  l'usufruitier  aurait  conservé  la  jouis- 
sance du  sol  et  des  matériaux,  il  ne  pourrait 
empêcher  qu'on  les  remît  en  œuvre  pour  re- 

m     \  ■    ■■      ■       ■■■  I      ■       ■         ■        ■  ■  ■■       ■  I     '  K 

(l)  L.  x6,  ^.  I,  ff.  de  usu  et  habitat, j  lîb.  jy  tit  8: 
,   (a)  Ij.  2  ^  ff.  uêufruct  quemadm,  cav.j  lib»  7^  tit  9. 
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eonstruire  sur  le  même  sol,  parce  que  ce  ne 
serait  qu'un  retour  à  la  destination  primitive  des 
choses. 

875.  3.0  Le  propriétaire  peut  améliorer  pourvu 
qu'il  ne  cause  pas  de  pi^judice  à  la  jouissance 
de  l'usufruitier,  parce  que  c'est  encore  là  une 
faculté  qui  est  nécessairement  inhérente  au  droit 
de  propriété. 

11  pourra  donc  acquérir  un  droit  de  servitude 
active,  pour  la  commodité  d'un  héritage  :  il 
pourra  construire  un  bâtiment  sur  un  fonds  dé- 
pendant du  domaine  soumis  à  l'usufruit,  si  ce 
hatiment  dont  la  jouissance  doit  éti^e  laissée  à 
l'usufruitier,  est  nécessaire  ou  utile  pour  l'ex- 
ploitation du  domaine;  Dans  ces  cas  et  autres 
semblables,  l'usufruitier  dont  on  améliore  la  con- 
dition ,  ne  peut  être  recevable  à .  contredire  le 
géré  du  maître. 

8-76.  4.0  A  regard  des  droits  que  le  propriétaire 
peut  conserver  encore  sur  l'usage  du  fonds  grevé 
d'usufruit ,  il  faut  observer  qu'aux  termes  de  l'ar- 
tidle  599  du  code,  il  ne  peut,  ce  par  son  fait, 
y>  ni  de  quelque  manière  que  ce  soil,  nuire  aux 
y>  droits  de  l'usufruitier.  »  Ainsi  le  propriétaire 
ne  pourrait  imposer,  au  préjudice  de  Tusufrui- 
tier,  aucune  servitude  sur  l'héritage  grevé  d'u- 
sufruit ,  ni  faire  remise  et  abandon  de  celles  qui 
sont  dues  à  cet  héritage  (1),  parce  que,  sous 
l'un  et  l'autre  rapport,  ce  serait  nuire  à  la  jouisr 
sance  de  l'usufruitier. 

INous  disons  au  préjudice  de  l^ usufruitier;  car 

(i)  Jj,  i5;  §,  7;  IF.  de  usu/ructuj  lib.  71  tit  1. 
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s'il  s'agissait  d'une  servitude  native ,  telie  que 
serait  la  servitude  aUiùs  non  toUendi,  imposée 
au  fonds  grevé  d'usufruit;  comme  son  établis- 
sement ne  changerait  rien  à  l'état  des  lieux , 
die  pourrait  être  créée  par  le  propriétaire  sans 
consulter  l'usufiuitier  dont  la  jouissance  n'en 
souifrirait  pas  (i). 
877.  U  y  a  plus;  les  expressions  du  code  portant 
que  le  propriétaire  ne  peut  par  son  fiût,  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  luix  droiU 
de  l'usufruitier ,  doivent  être  entendues  saine- 
ment, en  ce  sens  seulement  que  Fun  ne  peut, 
sans  cause  l^itime,  porter  atteinte  à  la  jooi»- 
sance  de  l'autre. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  il  fiiudrait  pas- 
ser par  le  fimds  grevé  d'usufiruit,  pour  arriver 
sur  un  autre  héritage  qui  dépetidrait  de  la  même 
succession ,  et  où  il  n'y  aurait  pas  d'issue  sur  k 
▼oie  publique,  le  l^ataire  de  l'usofiruit  ne  pour- 
rait ni  refuser  a  Phéritier  le  chemin  neœssaôre, 
ni  exigor  de  lui  une  indemnité  pour  <:el  ol^et 
Car,  comme  dans  Fhypothèse  inverse,  Fhàritier 
si»ait  obligé  de  livrer  passage  au  l^ataire,  si 
c'était  Fusufruit  du  fonds  le  plus  recule  qui  eut 
été  l^né  (s),  et  de  le  livrer  gratis,  par  la  raison 
que  le  testateur  serait  censé  avoir  légaié  le  droit 
d'usage  au  passage  avec  cdui  de  Fusufruit;  de 
même,  dans  le  cas  su|^posé,  le  testateur  serait 
<^l<nnent  c^isé  avoir  réservé  le  même  droit  à 
son  héritier,  en  sorte  que  cdui-ei  aurait  par-là 

(i)  Tôt.  dans  'Fouhuh  ,  traite  da  domire,  n.  sla. 
(s)  L.  2,  f.  a^  C  »  «mfL  fit^t.^  lik.  8^  tiL  5. 
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une  cause  légitime  d'en  jouir  au  préjudice  de  l'u- 
sufruitier. 

378.  Pour  mieux  saisir  encore  le  principe  régu- 
lateur du  point  de  doctrine  que  nous  avons  à 
développer  ici,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 

.  l'usufruitier  et  le  propriétaire  sont  comme  deux 
associés  dans  le  domaine  de  la  même  chose  ^ 
puisque  ce  domaine  n'est  entièrement  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre,  et  n'appartient  qu'à  tous  les  deux; 
Que  cette  qualité  de  communiers,  quelque 
imparfaite  qu'elle  soit ,  leur  impose  réciproque- 
ment l'obligation  de  supporter,  l'un  pour  l'autre, 
les  incommodités  qu'entmne  nécessairement  leur 
état  de  communion  ; 

Que  les  droits  du  propriétaire  ne  sont  pas 
moins  sacrés  que  ceux  de  l'usufruitier  ;  que  dans 
l'opposition  des  uns  aux  autres,  l'intérêt  le  plus 
faible,  sur  quelques  incommodités  de  jouissance  ^ 
doithaturellement  céder  à  l'intérêtplus  important 

^  qui  peut  se  rattacher  au  salut  où  à  la  disposi- 
tion de  la  chose  ;  et  que  ce  serait  aller  contre  la 
nature  même  de  la  constitution  d'usufruit ,  si  l'on 
voulait  en  pousser  les  conséquences  jusqu'au  point 
de  léser  la  propriété  que  l'usufruitier  est  tenu 
de  conserver; 

Que  s'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale,  le  pro- 
jpriétaire  ne  peut  rien  entreprendre  qui  tende  à 
priver  l'usufruitier  de  sa  jouissance,  il  n'est  pas 
'moins  vrai  que  lé  propriétaire  doit  conserver 
encore,  même  sur  l'usage  de  la  chose,  des  avan- 
tages qu'un  étranger  n'aurait  pas;  parce  que  le 
droit  de  propriété  entraîne  nécessairement  celui 
de  disposer  d'une  manière  plus  ou  moins  parfaite; 
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Qu'ainsi,  d'aprè&  la  maxime ^prodesse enimsibi 
quisque^  dum  alii  non  noceaty  non  proJubetur , 
neç  quemquam  hoc  nomine  ieneri  (i);  l'usufrui-' 
lier  ne  peut  mettre  obstacle  à  la  disposition  du 
propriétaire,  et  il  doit  la  souffrir  sans  indemnité 
ni  dommages-intérêts  lorsqu'elle  n'opère  aucun 
retranchement  dans  sa  jouissance,  encore  qu'elle 
en  fût  moins  commode. 

Qu'ainsi  encore,  lors  même  que ,  par  la  dispo* 
sition  du  propriétaire ,  l'usufruitier  souffrirait 
quelques  Itères  privations  de  jouissance,  il  ne 
pourrait  s'y  opposer  dans  un  sens  absolu ,  si  la 
disposition  était  provoquée  par  un  intérêt  émi- 
nemment plus  grand  dans  le  maître  du  fonds  ^ 
et  que  celui-ci  lui  offrît  une  juste  indemnité:  ad 
judicis  religionern  pertinet  ^  ut  inspiciat ,  quàti» 
nnte  judicium  acceptum  fundus  fuerit  et  usu^ 
fructuario  hoc^  quod  interest ,  ab  eo  aerpetur  (a). 

Le  propriétaire  peut  donc,  pour  des  causes 
légitimes,  gêner  dans  l'usufruitier  la  jouissance 
qu'il  ne  pourrait  lui  ôter  ;  ou  même  retrancher 
quelque  chose  de  cette  jouissance,  moyennant 
une  juste  indemnité,  lorsqu'un  intérêt  majeur  et 
prépondérant  l'exige  ainsi  pour  son  avantage. 

C'est  par  ces  considérations  que  nous  décide- 
rons, d'après  le  texte  de  la  loi  romaine, 
8 ^g.  1 .0  Que  dans  le  cas  où  un  homme ,  ayant 
deux  maisons  voisines,  aurait  légué  l'usufruit  de 
l'une  à  un  étranger,  il  serait  permis  à  l'héritier 
d'exhausser  l'autre ,  même  en  apportant  quelque 

(i)  L.  1^  5*  ii>  ff*  ^^  aquàetaquasj  lib.  59^  titi.3« 
(2)  L.  2  ;  ff.  ai  ususfr,  petaU  ^  UI>«  7i  tit  6. 
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diminution  aux  jours  de  la  première,  pourvu 
qu'il  en  restât  suffisamment  pour  éclairer  riiabi- 
tation  de  l'usufruitier;  et  celui-ci  ne  pourrait 
exiger  aucune  indemnité  à  ce  sujet,  par  la  rai- 
son qu'en  rendant  simplement  son  habitation 
moins  commode,  on  ne  lui  en  retrancherait 
réellement  aucune  partie  :  Siîs  qui^inas  œdes  ha-- 
beat  aliarum  usumfructum  legai^erit,  posse  hœ^ 
redem ,  Marcellus  scribit^  altéras  altiùs  tollendo 
obscurare  luminibus  :  quoniam  haldtari  polest , 
etiam  obscuratis  œdibus,  Quod  usque  adeb  tem^ 
perandum  est,  ut  non  in  totum  œdes  obscuren^ 
tur,  sed  modicum  lumen  quod  habitantibus  suj^ 
ficity  habeant  (i). 
8ya  2.0  Que,  quoîqu'en  thèse  générale  il  ne  soit 
pas  permis  au  propriétaire  d'abattre  les  futaies 
lorsque  l'usufruitier  peut  en  tirer  quelque  avan- 
tage pour  la  glandée  ou  autres  menus  profits , 
ou  même  lorsqu'elles  servent  simplement  à  l'orne- 
ment ou  à  l'agrément  du  fonds,  néanmoins , 
comme  l'observe  Pothier  (2),  s'il  s'agissait  de 
-vieux  arbres  couronnés,  et  qu'il  fôt  nécessaire  de 
les  abattre  pour  en  prévenir  le  dépérissement  et 
la  perte;  si  le  propriétaire  était  dans  la  nécessité 
d'abattre  même  des  futaies  en  bon  état,  pour  sa- 
tisfaire aux  grosses  réparations  qui  restent  à  sa 
charge  ;  s'il  n'était  question  que  de  quelques 
arbres  épars  dont  la  privation  fût  indifférente 
et  nulle  pour  l'usufruitier  ;  dans  tous^  ces  cas  et 
autres  semblables,  celui-ci  ne  pourrait  s'opposer 
♦^111        I      ■      I  '       '■    '  '  ' I  I  .  I..  ■  I  ■  ■  > 

(1)  L.  3o,  ff.  deusvfructUj  lib.  7,  tit.  I. 

(2)  Traité  du  douaire;  n.  24q. 
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à  la  coupe,  ni  réclamer  aucuns  dommages  et 
intérêts,  soit  parce  qu'il  ne  souffrirait  pas  de 
perte  réelle,  soit  parce  qu'il  ne  peut  avoir  un 
droit  contraire  à  ce  qu'exige  le  bien  et  le  salut 
de  la  chose. 

881.  3.0  Que  s'il  s'agissait  d'un  corps  de  forêt 
en  futaie ,  qui  n'eût  point  été  aménagé  en  coupes 
réglées,  et  dont  conséque'mment  l'usufruitier  ne 
pût  tirer  que  quelques  avantages  peu  considé- 
rables, soit  par  le  moyen  de  la  glandée,  soit  pour 
le  parcours  de  ses  bestiaux,  ou  autres  menus 
profits,  le  propriétaire,  en  lui  offrant  une  juste 
indemnité,  devrait  être  admis  à  en  faire  la  coupe, 
parce  qu'il  serait  contraire  à  l'équité  et  aux  prin- 
cipes qui  régissent  la  communion  de  propriété, 
que  celui  des  communiers  qui  n'a  qu'un  intérêt 
infiniment  moindre,  pût  forcer  l'auti^  à  con- 
server un  fonds  mort  incomparablement  plus 
important,  et  dont  la  vente  pourrait  être  exigée 
par  les  besoins  les  plus  urgens  pour  lui  (1). 

88'^-  4.0  Que  s'il  s'agissait  de  pourvoir  à  de  grosses 
réparations  dans  les  batimens  et  fonds  du  do- 
maine, telles  que  seraient  la  reconstruction  des 
murs  d'une  maison  ,  celle  d'un  mur  de  sou- 
tènement ou  de  clôture,  le  propriétaire  pour- 
rait ouvrir  une  carrière  dans  un  fonds  soumis 
à  l'usu&uit ,  pour  en  extraire  les  matériaux 
nécessaires  à  ce$  constructions,  sans  que  l'usu- 
fruitier fût  fondé  à  sy  opposer,  ni  même  à 


(1)  Yoy.  dans  Boutot  ,  en  ses  questions  notables  ^  1 1, 
part.  3,  i^erbo  héritier^  quest.  I;  p.  l33\  et  dans  Bbulok^ 
au  mot  usufruit j  n.  3l. 
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réclamer  aucune  indemnité  pour  non-jouissance 
de  la  surface  du  sol  endommage  par  Pextracr- 
tion ,  parce  qu'il  est  naturel  que  la  chose  soit 
entretenue  et  réparée  par  ses  propres  moyens , 
et  que  c'est  là  une  charge  réelle  qui  doit  peser 
sur  tous  ceux  qui  se  trouv.ent  associés  dans  le 
domaine  du  fonds  ;  et  comme  l'usufruitier  au- 
rait lui-même  le  droit  d'ouvrir  la  carrière 
(quoique  les  matériaux,  ne  soient  pas  les  siens), 
si  l'extraction  en  était  faite  pour  les  réparations 
^d'entretien  dont  il  est  tenu  ,  materiam  tamen 
ipsum  succiderey  quantum  ad  villa  refectionem , 
putat  passe  (usufructuarius)  y  quemadmodùm 
.calcem  coquere  ,  vel  arenamfoàere,  aliudue  quid 
adificio  necessarium  sumere  (1);  à  plus  forfte 
i^ison  ce  même  droit  appartient-il  au  proprié- 
taire du  fonds ,  qui  l'est  aussi  des  matériaux. 
883.  5.°  Que,  dans  le  cas  même  où  le  proprié- 
taire voudrait  construire  un  édifice  neuf  sur 
un  terrain  non  soumis  à  l'usufruit ,  s'il  avait  be- 
soin d'ouvrir  une  carrière  dans  un  autre  fonds 
dont  l'usufruit  aurait  été  légué ,  l'usufruitier  ne 
devrait  point  être  admis  à  s'opposer  à  cette 
extraction  ,  du  moment  qu'on  lui  offrirait  une 
indemnité  compétente  pour  la  non- jouissance 
de  surface  qu'il  pourrait  éprouver  par  l'efiet 
des  travaux  nécessaires  à  cette  exploitation ,  si 
toutefois  le  dommage  était  de  quelque  consé- 
quence :  car  les  pierres  ou  sables  de  la  carrière 
étant  la  propriété  du  maître  du  fonds ,  il  doit 
lui  être  permis  de  les  extraire  et  enlever,  pour 


"••^ 


(i)  L.  lâ  in  pnocip.;  ff.  de  usufruçtUj  lib.  7^  tit.  1, 
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servir  à  ses  besoins,  au  moyen  d'un  juste  dé^ 
domoiagement  de  non -jouissance  à  payer  à 
l'usufruitier,  comme  il  est  permis  à  cduî  qui 
possède  un  héritage  enclavé  dans  un  ou  plu- 
sieurs autres  y  d'en  extraire  le  produit  en  in- 
demnisant les  propriétaires  des  fonds  qu'il  foule 
dans  son  passage. 

884.  6.^  Que,  par  les  mêmes  raisons,  le  proprié^ 
taire  d'un  fonds  grevé  d'usufruit  aurait  le  droit 
d'y  ouvrir  une  mamière  pour  en  extraire  de 
l'engrais  destiné  à  fertiliser  ses  autres  héritages , 
sauf  à  accordar  à  l'usufruitier  quelques  dédom- 
magemens,  sî  cette  espèce  d'extraction  lui  oc- 
casionait  une  perte  de  non  -  jouissance  dans 
la  surface. 

885.  7.®  Qu'enfin  on  devrait  porter  encore  h 
même  décision ,  dans  le  cas  où  le  jpropriétiHre 
Toudrait  pratiquer  sur  le  fonds  grevé  d'usu- 
fruit, un  canal  pour  attirer  les  eaux  à  son  usine, 
ou  pour  les  employer  à  Pirrigation  de  ses  hé- 
ritages situés  plus  bas  ;  sauf  néanmoins  les  droits 
que  Tusufruitier  pourrait  avoir  lui-même  de  les 
fiùre  servir  aussi  à  Pirrigation  du  fonds  dont  M 
jouit  en  cette  qualité,  si  elles  y  arrivaient  par  kar 
pente  naturelle ,  et  si  la  localité  âait  disposée 
de  manière  à  les  recevoir  utilement;  parce  qu^a- 
lors  le  cours  d'eau  serait ,  pour  le  fonds  grevé 
d'usufiruit,  un  avantage  naturel  dont  Fusufrui- 
lier  aurait  le  droit  de  profiter. 

Dans  tous  ces  cas ,  et  autres  semblables  j  i 
suffit  que  Tusufiruitior  soit  indonnisé  des  non- 
jouissances  l<^ères  quon  peut  lui  fiiire  souflfrir, 
pour  qirU  ne  doive  pas  être  admis  à  empêcher 
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le  propriétaire  d'user  de  sa  chose,  lorsqu'il  agit 
pour  des  causes  graves  et  légitimes. 

Les  droits  du  propriétaire  sont  loi^.  d'cti^ 
bornés  aux  espèces  particulières  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Nous  n'en  donnons  ici  qu'un 
aperçu  fort  imparfait ,  et  cependant  nous  nous 
arrêterons  là  ,  par  la  considération  que  nous 
aurons  occasion  de  les  signaler  amplement  en 
traitant  des  obligations  de  l'usufruitier,  et  qu'il 
faut  éviter  de  tomber  dans  d'inutiles  répétitions. 


CHAPITRE  XIX. 

Des  Droits  généraux  de  T usufruitier  sur 
les  dispositions  qu^  il  peut  faire,  et  sur 
la  perception  des  diverses  espèces  de 
fruits. 

886.  VJOMîkiE  l'usufruit  peut  être  établi  par  dif- 
férens  titres,  c'est-à-dire,  par  testament,  dona- 
tion entre-vifs  ou  contrat  commutatif,  ou  par 
la  disposition  de  la  loi,  il  faut  remarquer  avec 
Domat  que,  pour  apprécier  au  juste  les  droits 
qui  appartiennent  à  l'usufruitier ,  on  doit  d'a- 
bord consulter  le  titre  en  vertu  duquel  il  jouit  : 
mais  les  modifications  qui  peuvent  affecter  la 
constitution  de  l'usufruit ,  par  l'effet  de  la  vor 
lonté  de  l'homme,  n'étant  que  comme  des  cirr 
constances  de  fait  soumises  aux  règles  géné- 
rales sur  l'interprétation  des  actes,  ne  sont  point 

TOM.  n.  29 
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l'objet  de  la  tache  que  nous  avons  à  remplir 
ici  :  nous  en  ferons  donc  une  entière  abstrac- 
tion ,  pour  ne  nous  attacher  qu'au  développe- 
ment des  principes  ordinaires  sur  les  droits  de 
l'usufruitier. 
887-  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  comme  le 
propriétaire  lui-même  (678),  tel  est  le  principe 
régulateur  de  la  matière;  il  n'a  pas  seulement 
les  fruits  proprement  dits  qui  peuvent  naître  des 
choses  soumises  à  sa  jouissance  (682),  mais  en- 
core tous  les  produits  annuels  ou  périodiques 
(5g5),  et  en  un  mot,  tous  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  la  possession ,  attendu  que  la 
jouissance  du  père  de  famille  n'est  pas  toujours 
bornée  à  la  perception  des  firuits  (597)9  qu'il  y 
a  des  choses  qui  n'en  produisent  point,  quoique 
la  jouissance  en  soit  avantageuse,  et  qu'il  y  a 
aussi  des  émolumens  utiles  qui,  sans  être  des 
fruits  proprement  dits,  sont  inhérens  à  la  posses- 
sion des  biens. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  apprécier,  d'une 
.manière  approfondie,  l'étendue  des  avantages 
de  l'usufruitier,  de  passer  en  revue  les  diverses 
es{>èces  de  biens  qui  peuvent  être  soumis  à  sa 
jouissance,  puisque  ses  droits  varient  suivant 
les  variations  qui  se  trouvent  dans  la  nature  des 
diverses  espèces  de  biens. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  exa* 
miner  successivement,  dans  les  chapitres  sui* 
vans,  quefe  sont  les  avantages  que  Fusuiruitier 
doit  recueillir  de  toutes  les  espèces  de  biens  qui 
peuvent  être  soumis  à  sa  jouissance ,  en  nous  bor- 
nant^ dans  celui-ci,  à  exposer,  comme  notions 
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préliminaires,  quels  sont  ses  droits  sur  la  dispo- 
nibilité de  l'usufruit,  et  sur  les  dîv^erses  espèces  de 
fruits. 

SECTION  I. 

Des  droits  de  V usufruitier  sur  la  disponibilité  de 

V  usufruit, 

888.  L'usufruit  est  un  bien,  placé  dans  le  com- 
merce, qui  s'acquiert  et  se  transmet  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux  (SgS),  comme  tous  les  autres 
droits  utiles,  sous  les  seules  modifications  qui 
dérivent  de  sa  nature  particulière. 

11  est  classé,  dans  le  droit,  au  rang  des  meubles 
ou  des  immeubles,  suivant  qu'il  porte  sur  des 
choses  mobilières  on  immobilières  (626). 

Si  donc  l'usufruit  se  trouve  établi  sur  un  im- 
meuble, il  est  lui-même  un  immeuble  civilement 
séparé  de  la  nue  propriété,  et  dans  ce  cas  il  faut 
que  l'usufruitier  ait  la  pleine  administration  de 
ses  biens,  pour  pouvoir  en  consentir  valablement 
l'aliénation  ;  en  sorte  que  le  tuteur  ne  pourrait, 
de  sa  propre  autorité,  vendre  Fusufruit  immo- 
bilier de  son  mineur ,  nec  ususfructus  alienari 
potest  :  etsi  solus  fuit  ususfructus  pupilli  (j). 
B89.  L'usufruit  établi  siu:  un  immeuble,  est  un 
»  immeuble  lui-même;  donc  il  peut  être  hypo- 
théqué par  l'usufruitier,  pour  le  temps  de  sa 
durée  naturelle  (2118);  en  sorte  que  le  droit 
d^hypothèque  s'évanouit  avec  celui  d'usufruit, 


(l)  L.  3;  ^.  5^  fF.  de  rehu8  eoi^mj  lib.  27^  tit.  9. 
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lorsqu'on  est  arrivé  au  terme  qui  lui  est  fixé  dans 
sa  constitution. 

Nous  disons  pour  le  temps  de  sa  durée  natu- 
relle ;  car  l'usufruitier,  ainsi  que  nous  le  ferons 
Toir  ailleurs,  ne  pourrait  anéantir  l'hypothèque 
de  son  créancier,  en  mettant  volontairement  fin 
à  son  usufruit,  par  l'abandon  qu  il  en  ferait  au 
profit  du  propriétaire  du  fonds. 

890.  Du  moment  que  l'usufruit  d'un  fonds  est  lui- 
même  un  immeuble  dans  les  mains  de  l'usufi^ui- 
tier  en  titre,  il  doit  être  aussi  un  immeuble  entre 
les  mains  du  tiers  acquéreur  auquel  il  l'aura  cédé; 
parce  que  si  l'un  cède  un  immeuble,  il  faut  bien 
que  l'autre  achète  un  immeuble  aussi ,  et  de  là 
il  résulte  que  ce  tiers  acquéreur  pourra  également 
l'hypothéquer  au  profit  de  ses  créanciers. 

89 1 .  L'usufruit  des  fonds  est  immeuble  soit  dans 
les  mains  de  l'usufruitier  en  titre,  soit  dans  celles 

^  d'un  second  cessionnaire  :  donc  l'un  et  l'autre 
peuvent  en  faire  la  remise  par  antichrèse  à  leurs 
créanciers  (2072). 
8921^  Un  propriétaire  peut,  par  vente  ou  dona- 
tion ,  établir  un  droit  d'usufruit  sur  son  fonda 
déjà  hypothéqué  au  profit  de  ses  créanciers, 
comme  il  pourrait  vendre  ou  donneî*  le  fonds 
même,  en  plein  domaine;  et  dans  ce  cas  l'usu- 
fruitier peut,  comme  acquéreur  d'un  immeuble 
civilement  séparé  de  la  nue  propriété,  obtenir 
la  purgation  des  hypothèques  (2181  ),  en  faisant 
transcrire  et  notifier  son  titre  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits,  et  en  satisfaisant  aux 
autres  formalités  prescrites  par  le  code  pour 
opérer  la  radiation  des  hypothèques. 
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Mais  II  faut  observer  que  le  propriétaire  d'ua 
fonds  qui  l'aurait  grevé  d'hypothèques  au  profit 
de  ses  créanciers,  ne  pourrait  en  vendre  ou  don- 
ner l'usufruit  sans  porter,  par  son  fait,  atteinte 
au  gage  de  ceux-ci;  d'où  l'on  doit  conclure  qu'en 
agissant  ainsi,  il  rendrait  toutes  les  créances 
exigibles  à  son  égard  ;  comme  cela  arrive  à  l'é- 
gard de  celui  qui  est  tombé  en  faillite  (1188). 
Telle  est,  en  effet,  la  conséquence  nécessaire 
de  l'aliénation  partielle  qui  se  trouve  opérée  par 
l'acte  de  concession  d'usufruit,  parce  que  l'usu- 
fruitier, provoquant  la  radiation  des  hypo- 
thèques, ne  pourrait  êti'C  tenu  qu'au  nantisse- 
ment du  prix  ou  de  la  valeur  estimative  de  l'u- 
sufruit, sans  qu'on  pût  exiger  autre  chose  de 
lui  ou  de  tout  acquéreur  du  même  droit,  qui 
aurait  voultj  surenchérir;  ce  qui  forcerait  néces- 
sairement les  créanciers  à  souffrir  les  dom- 
mages inhérens  à  un  remboursement  partiel, 
dommages  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  sup- 
porter vis-à-vis  de  leur  débiteur  qui  n'a  pu  les 
placer  dans  une  alternative  telle  qu'ils  dussent 
souffrir  la  perte  de  leur  gage,  ou  celle  du  droit 
d'être  remboursés  par  un  seul  paiement. 
895.  L'usufruit  peut  être  aliéné  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  reste  éteint  par  la 
réunion,  sur  la  même  tête,  des  droits  de  pro- 
priété et  de  jouissance  (617);  en  sorte  que  c'est 
moins  un  droit  positif  qui  se  trouve  transféré 
au  propriétaire,  que  l'affranchissement  de  son 
fonds  qui  dès- lors  reste  libre  de  la  servitude 
dont  il  était  grevé;  et  de-là  il  résulte  que  pour 
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î()6.  ha  seconde;  que  l'usufruitier  ayant,  par 
l'acceptation  de  son  legs ,  contracte  l'obligation 
de  faire  au  fonds  toutes  les  réparations  d'entre* 
tien  qui  peuvent  être  nécessaires ,  et  ne  pouvant 
par  lui-même  s'affranchir  des  liens  de  cet  enga- 
gement ,  on  est  force  de  reconnaître  que ,  nonobs* 
tant  l'aliénation  qu'il  aurait  faite  de  son  usufruit, 
il  reste  soumis  à  toutes  ses  obligations  envel*s  le 
propriétaire  qui  n'a  point  paru  à  l'acte  pour 
consentir  un  transport  parfait  du  droit  aliéné. 
397.  JLa  troisième;  que  néanmoins  le  droit  d'u- 
sufruit n'étant  point  dénaturé  par  l'aliénation 
qui  en  est  faite,  quelqu'imparfait  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  transport ,  il  faut  reconnaître  aussi  que 
le  cessionnaire  n'acquiert  que  le  droit  de  jouir 
à  la  charge  de  conserver  et  entretenir  la  chose ^ 
puisque  le  droit  d'usufruit  n'est  réellement  que 
cela,  et  qu'en  conséquence  il  doit  garantir  et 
porter  quitte  son  cédant  pour  toutes  charges 
ou  impenses  dont  la  cause  serait  née  postérieu- 
rement à  la  cession. 
B98.  La  quatrième  enfin  ;  que  dans  ce  cas ,  le 
propriétaire  qui  tient  tout  à  la  fois  pour  obligés 
et  l'usufruitier  en  litre  et  l'acquéreur  auquel  ce- 
\\\ï^c\  a  voulu  transmettre  son  droit,  peut,  à  la 
fin  de  l'usufruit,  celeritatis  conjungendarum,  ac^ 
tionum  causa ,  agir,  sur  le  fait  des  réparations 
qui  avaient  été  négligées,  simultanément  et  contre 
les  héritiers  de  l'usufruitier  qui  était  resté  sous 
le  poids  de  ses  obligations  envers  lui,  et  contre 
les  tiers  acquéreurs  qui  auraient  commis  des  dé- 
gradations, ou  négligé  de  réparer  durant  la  jouis- 
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la  cession  à  titre  gratuit  de  l'usufruit,  au  profit 
du  propriétaire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'em- 
ployer les  formalités  requises  pour  la  donation 
entre-vife;  qu'il  suffit  d'une  simple  renonciation, 
pouryu  qu'elle  soit  expresse,  de  la  part  de  i'u* 
sufruitier  (6ai),  attendu  que  l'efiet  de  cet  acte 
est  moins  un  transport  de  propriété  qu'un  retour 
à  l'ordre  naturel  des  choses. 

89^-  L'usufiruitier  peut  aussi  vendre  ou  donner 
son  droit  à  un  tiers;  mais  comme  il  ne  peut  le 
dénaturer  en  le  vendant  ou  le  cédant  à  un  autre, 
comme  il  ne  peut  en  étendre  la  durée  au  pré- 
judice du  propriétaire,  cette  vente  ou  donation 
porte  plutôt  sur  les  émolumens  utiles  que  peut 
produire  le  droit  d'usufiruit,  que  sur  le  droit 
lui-même,  lequel  ne  peut  cesser  d'être  atlacbé 
à  la  personne  de  l'usufiruitier,  pour  finir  au  mo- 
ment de  son  décès.  Pour  qu'il  en  lut  antranent , 
il  faudrait  que  le  propriétaire  présent  et  parti- 
cipant a  l'acte  d'aliénation,  eût  consenti  à  ce 
que,  par  l'eflèt  d'un  transport  parSiit,  Facquéreur 
ou  le  donataire  fut  désormais  le  seul  usufruitier 
en  titre;  et  de  là  résultent  plusieurs  conséquences 
remarquables. 

8g5.  La  première;  que  si  le  cessionnaire  ou  Fac- 
quéreur d^un  droit  d'usufiruit  vient  à  décéder, 
il  transmet  à  ses  hà*itiers  le  droit  d^en  jouir,  tant 
que  Fusufiruitier  en  titre  est  vivant,  puiscpie  ce 
n^est  qu^au  décès  de  odui-ci  que  Fu^ifiruit  doit 
sTéteindre  (1). 


(i)  YoT.  la  lot  8.  5*  3;  £  fl(>  ptricmc  H  commwdo  m 
*v.W.^  libw  iS,  lit  6. 
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8()6.  ha  seconde;  que  l'usufruitier  ayant,  par 
l'acceptation  de  son  legs ,  contracté  l'obligation 
de  faire  au  fonds  toutes  les  réparations  d'entre- 
tien qui  peuvent  être  nécessaires ,  et  ne  pouvant 
par  lui-même  s'affranchir  des  liens  de  cet  enga- 
gement ,  on  est  forcé  de  reconnaître  que ,  nonobs* 
tant  l'aliénation  qu'il  aurait  faite  de  son  usufruit, 
il  reste  soumis  à  toutes  ^^s  obligations  envel*s  le 
propriétaire  qui  n'a  point  paru  à  l'acte  pour 
consentir  un  transport  parfait  du  droit  aliéné. 
897.  JLa  troisième;  que  néanmoins  le  droit  d'u- 
sufruit n'étant  point  dénaturé  par  l'aliénation 
qui  en  est  faite,  quelqu'imparfait  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  transport,  il  faut  reconnaître  aussi  que 
le  cessionnaire  n'acquiert  que  le  droit  de  jouir 
à  la  charge  de  conserver  et  entretenir  la  chose  ^ 
puisque  le  droit  d'usufruit  n'est  réellement  que 
cela,  et  qu'en  conséquence  il  doit  garantir  et 
porter  quitte  son  cédant  pour  toutes  charges 
ou  impenses  dont  la  cause  serait  née  postérieu- 
rement à  la  cession. 
B98.  La  quatrième  enfin;  que  dans  ce  cas ,  le 
propriétaire  qui  tient  tout  à  la  fois  pour  obligés 
et  l'usufruitier  en  titre  et  l'acquéreur  auquel  ce- 
lui«>ci  a  voulu  transmettre  son  droit,  peut,  à  la 
fin  de  l'usufruit,  celeritatis  conjungendarum  ac- 
tionum.  causa ,  agir,  sur  le  fait  des  réparations 
qui  avaient  été  négligées,  simultanément  et  contre 
les  héritiers  de  l'usufruitier  qui  était  resté  sous 
le  poids  de  ses  obligations  envers  lui,  et  contre 
les  tiers  acquéreurs  qui  auraient  commis  des  dé- 
gradations, ou  négligé  de  réparer  durant  la  jouis- 
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sauce  qui  ne  leur  avait  été  cédée  que  sôus  là 
condition  de  satisfaire  à  cette  charge,  (i) 

8gg.  L'usufruit  ne  devant  durer  que  jusqu'au  dé- 
cès de  l'usufruitier,  c'est-à-dire  jusqu'à  une 
époque  absolument  incertaine,  la  vente  qui  en 
est  £iite  est,  par  la  nature  de  son  objet,  un 
contrat  aléatoire,  pour  la  rescision  duquel  le 
moyen  de  la  lésion  n'est  pas  admissible ,  atten- 
du l'impossibilité  d'estimer  la  juste  valeur  de 
la  chose. 

900.  L'usufruit  d'un  immeuble  pouvant  être  hypo* 
théqué  par  l'usufruitier,  peut  être  aussi  vendu 
sur  lui  par  expropriation  forcée;  mais  il  &ut 
observer  que  cette  aliénation  ne  doit  pas  avoir 
lieu  dans  l'espèce  d'usufruit  qui  appartient  au 
mari  sur  les  biens  de  sa  femme ,  parce  que  celle- 
ci  devant  être  nourrie  et  entretenue,  ainsi  que 
ses  enfans ,  sur  les  revenus  de  ses  propres ,  die 
lest  toujours  en  droit  de  demander  sa  séparation 
de  biens ,  pour  rentrer  elle-même  en  jouissance 
orsque  le  mari  se  trouve  en  état  de  déconfi- 
ture, et  qu'ainsi  elle  peut  paralyser  l'action  des 
créanciers  de  ce  dernier ,  lorsqu'ils  se  présentent 
pour  le  dépouiller  de  cette  ressource  (2). 

(i)  Voy.  dans.PoTJiifR;  traité  da  contrat  de  Tente, 
n.  548  et  549. 

(2)  Voy.  dans  Ricard  ;  traité  du  don  mutuel^  chap.  S, 
n.  359. 
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SECTION   II. 

Des  Droits  de  F  usufruitier  sur  la  perception  des 

diverses  espèces  de  fruits. 

goi.  Le  mot  fruit,  pris  dans  son  acception  géné- 
rale, s'entend  des  émolumens  qui  naissent  et 
renaissent  de  la  chose,  ou  qu'on  perçoit  succes- 
sivement et  périodiquement  à  l'occasion  de  la 
chose. 

On  distingue  trois  espèces  de  fruits  qu*il  faut 
discerner  avec  soin ,  parce  qu'ils  ne  s'acquièrent 
pas  de  la  même  manière;  ce  sont  : 
Les  fruits  naturels; 
Les  fruits  industi'ielsj 
Les  fruits  civils. 
903.     Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre 
produit  spontanément,  tels  que  les  herhes  qui 
viennent  dans  les  prés,  et  les  arbres  qui  croissent 
dans  les  forêts  (  585). 

La  loi  comprend  dans  la  même  classe  le  pro- 
duit et  le  croît  des  animaux  (583). 

Ainsi,  la  laine  et  les  agneaux,  produits  par  un 
troupeau  de  moutons,  sont  des  fruits  naturels. 

Ainsi  encore,  le  produit  des  ruches  à  miel, 
celui  d'une  garenne,  celui  d'un  colombier,  la 
pêche  d'un  étang,  sont  également  des  fruits  na- 
turels, aux  termes  de  la  loi. 
go3.  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux 
qu'on  n'obtient  que  par  la  culture  (583). 

Ainsi,  la  moisson  qu'on  récolte  sur  les  champs, 
comme  la  vendange  qu'on  recueille  sur  la  vigne , 
sont  des  fruits  industriels,  parce  qu'il  faut  la- 
bourer les  champs  et  semer  le  blé,  comme  il 
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faut  planter  la  vigne  et  la  cultiver,  pour  obtenir 
des  moissons  et  des  vendanges. 

904.  Les  fruits  civik  sont  ceux  qu'on  perçoit  k 
Foccasion  de  la  chose,  sans  qu'ils  naissent  direc- 
tement de  la  chose  même  :  tels  sont  les  loyers 
des  maisons ,  les  intérêts  des  capitaux  non  alié- 
nés à  perpétuité ,  et  les  arrérages  des  rentes  (  584). 
Notre  code  range  aussi  dans  la  classe  des  fruits 
civils,  le  prix  des  baux  à  ferme  (584),  parla 
raison  que  le  bailleur,  ayant  converti  eu  mie 
rente  le  droit  qu'il  avait  de  percevoir  les  firuits 
mêmes  du  fonds,  a  fait ,  par  cette  espèce  de  no- 
vation ,  subir  à  son  revenu  le  sort  des  rentes 
ordinaires. 

Peu  importe  que  le  prix  du  bail  soit  stipulé 
en  une  somme  d'argent,  ou  en  une  quantité  fixe 
de  denrées,  comme,  par  exemple,  un  nombre 
déterminé  de  mesures  de  blé  ou  de  tonneaux  de 
vin  annuellement  livrables  au  bailleur  :  la  loi  ne 
fait  ici  aucune  distinction ,  et  dans  ce  cas,  conome 
dans  celui  du  bail  stipulé  en  argent ,  le  revenu 
n'étant  toujours  pas  identique  avec  les  fruits  du 
fonds,  il  y  A  également  novation  dans  la  chose 
qui  doit  être  l'objet  de  la  prestation  due  par  le 
preneur. 

go5.  Il  en  serait  autrement  si  le  bail  était  &lt 
moyennant  une  quotité  de  fruits,  conune  la  moi* 
tié ,  ou  le  tiers,  par  exemple,  à  prendre  en  nature 
sur  le  fonds,  ou  dans  la  grange  lors  de  la  récdite: 
ilans  ce  cas ,  les  fruits  de  l'héritage  n'étant  point 
aliénés  moyennant  un  prix  annuel,  mais  seule- 
ment  partagés  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  il 
n^y  aurait  aucune  novation  dans  l'objet  du  rêve* 
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nu,  et  le  rendage  d'un  bail  ainsi  fait,  ne  pourrait 
appartenir  qu'à  la  classe  des  fruits  naturels  ou 
industriels. 

On  doit  faire  la  même  distinction  entre  la 
rente  foncière  établie  pour  un  intérêt  pécu- 
niaire, ou  pour  une  prestation  annuelle  et  fixe 
en  denrées,  et  celle  qui  aurait  été  créée  en  cham- 
part,  moyennant  une  portion  des  fruits  à  lever 
annuellement  sur  le  fonds.  Le  rendage  de  la 
première  appartiendrait  à  la  classe  des  fruits  ci- 
vils, et  le  produit  de  la  seconde  appartiendrait 
à  celle  des  fruits  naturels  ou  industriels. 

06.  Les  fruits  naturels  et  industriels  s'acquièrent 
en  un  seul  instant,  qui  est  celui  de  la  perception 
ou  de  la  séparation  du  sol ,  en  sorte  que  la  mois- 
son est  acquise  à  l'usufruitier  par  la  coupe  des 
blés,  et  la  vendange  par  la  coupe  qu'il  fait  des 
grappes  de  raisins;  d'où  il  arrive  que  si  l'usu- 
fruitier vient  à  décéder  lorsqu'une  partie  seule- 
ment de  la  moisson,  ou  de  la  vendange,  ou  de 
toute  autre  espèce  de  fruits  naturels  et  indus- 
triiels,  e^t  séparée  du  fonds,  il  ne  transmet  que 
cette  partie  à  ses  héritiers,  et  tout  ce  qui  est 
encore  pendant  par  racines  au  moment  de  son 
décès,  se  trouve  dévolu  au  propriétaire  du  sol 
dont  il  £siit  partie. 

r>7.  11  n'en  est  pas  de  même  des  fruits  civils: 
ils  sont  dus  jour  par  jour,  et  de  cette  manière 
ils  restent  acquis  à  l'usufruitier  proportionnel- 
lement à  la  durée  de  son  droit ,  ou  suivant  le 
prorata  du  temps  durant  lequel  il  a  vécu, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt  plus  am- 
plemen  t. 
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908.  Suivant  la  disposition  de  la  loi  romaine ,  le 
prix  des  baux  à  ferme  n'était  point  assimilé 
aux  fruits  civils  :  cette  loi  ne  voyait  dans  le 
prix  d'un  fermage  que  la  représentation  des 
fruits  du  fonds,  et  statuait  sur  ce  prix  de  la 
même  manière  que  sur  les  fruits  pei-cus  en  na- 
ture. En  conséquence  de  quoi  l'usufruitier,  en- 
trant en  jouissance  avant  la  récolte,  avait  droit 
à  tout  le  prix  du  fermage  de  l'année  courante, 
comme  il  aurait  eu  celui  de  percevoir  tous  les 
fruits  en  nature,  si  le  fonds  n'avait  pas  été 
affermé  :  à  la  fin  de  l'usufruit ,  il  n'en  trans- 
mettait rien  à  ses  héritiers  ,  lorsqu'il  décédait 
avant  la  récolte  :  il  transmettait ,  au  contraire, 
le  droit  d'exiger  le  paiement  du  fermage  en- 
tier ,  s'il  veAait  à  mourir  après  que  les  fruits 
avaient  été  détachés  du  fonds  :  enfin,  il  trans- 
mettait à  son  héritier  le  droit  d'exiger  une  par- 
tie proportionnelle  du  pri^  du  bail ,  si  son- 
décès  arrivait  un  jour  où  les  récoltes  fussent 
déjà  commencées  et  non  finies  (1);  mais  ce  sys- 
tème était ,  dans  la  pratique  ,  une  source  fé- 
conde de  difficultés  entre  le  propriétaire  et  l'u- 
sufruitier lors  de  son  entrée  en  jouissance,  ou 
les  héritiers  de  celui-ci  lors  de  son  décès,  par 
rapport  à  la  diversité  des  récoltes  en  *  foins , 
blés ,  vins  ou  autres  denrées ,  qui  peuvent  être 
à  diverses  époques  perçues  sur  le  même  domaine. 
Il  arrivait  fréquemment  que  l'usufruitier  entrait 
en  jouissance  ou  décédait  dans  les  temps  inter- 
médiaires de  ces  diverses  récoltes;  il  fallait  alors 

^11- -^^ 

(i)  Vid.  1.  58  in  princîp.;  ff.  de  usufruçtu^  lib.  7,  tit  |. 
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déterminer  par  ventilation  la  portion  du  prix, 
du  bail  qui  lui  était  due  ou  à  ses  héritiers, 
comme  représentative  des  fruits  non  encore 
récoltés  lors  de  l'ouverture  effective  de  son  droit, 
ou  déjà  détachés  du  fonds  lors  de  son  décès, 
et  celle  qui  devait  rester  au  propriétaire  à  l'une 
et  l'autre  époque;  c'est-à-dire,  que  souvent 
l'usufruit  commençait  avec  un  procès  en  ex- 
pertise ,  et  finissait  de  même. 

La  disposition  de  notre  droit  actuel  est  en 
même  temps  plus  simple  et  plus  sage ,  puis- 
qu'elle écarte  bien  des  difficultés  dont  l'expé- 
rience des  temps  passés  avait  fait  connaître  les 
nombreux  embarras ,  et  c'est  là  une  de  ces 
innovations  heureuses  qu'on  trouve  souvent  dans 
notre  code  civil. 

90g.  Ce  changement  de  jurisprudence  peut  don- 
ner lieu  à  la  question  de  savoir  si  c'est  à  la 
loi  ancienne  ou  à  la  nouvelle  qu'on  doit  s'en 
rapporter  aujourd'hui,  sur  la  liquidation  des 
droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'héri- 
tier de  l'usufruitier  ,  lorsque  le  droit  d'usu- 
fruit a  été  ouvert  dans  Fancien  ordre  de  choses^ 
et  qu'il  prend  fin  sous  l'empire  du  droit  nou- 
veau; sur  quoi  l'on  peut  voir  ce  que  nous 
ayons  dit,  en  expliquant  le  titre  préliminaire 
du  code  en  tête  de  notre  ouvrage  sur  l'état 
des  personnes,  où  l'on  trouvera  cette  question 
discutée  et  résolue  par  des  principes  qu'il  se- 
rait trop  long  d'exposer  ici  de  nouveau. 

Qio.  Suivant  l'article  586  du  code,  les  fruits 
civils ,  parmi  lesquels  on  comprend  le  prix  des 
kaux  à  ferme,  sont  réputés  s^  acquérir  jour  par 
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jour  y  et  appartiennent  à  Pusufruiiier  à  prth 
portion  de  la  durée  de  son  usufruit  /  <:^esl4- 
dire  que ,  dans  Finterêt  comparatif  du  proprié- 
taire et  de  l'usufinitier ,  soit  au  commence- 
ment, soit  à  la  fin  de  rusufimit,  celui  C{iii  esl 
en  jouissance  acquiert  jour  par  jour  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  civils  aux  époques  où 
les  débiteurs  seront  tenus  d'en  eflEsctoer  les 
paiemens  ;  ou ,  en  d'autres  termes  enoiM^ 
ànlire ,  qu'à  la  fin  de  chaque  jour  de 
session ,  le  possesseur  a  le  droit  aoqma  dVxi* 
ger  à  son  échéance  la  trois  cent  scMJcauite-ciii- 
quième  partie  des  fruits  civils  de  Fannée  cou- 
rante; mais  qu'avant  Féchéance  de  fcà  fin  da 
jour,  il  n'a  aucun  droit  acquis  à  la  portion  cor- 
respondante à  ce  jour  qui  n'est  pas  encore  en- 
tiérement  écoulé. 

La  loi  y  en  efiet ,  ne  comptant  pas  paor  beoreSi 
mais  par  jours  de  jouissance ,  il  £uit  nécessai- 
rement que  le  jour  soit  arrivé  à  son  terme  pour 
que  le  droit  à  la  partie  des  firuits  civils  qui  y 
correspond  soit  réellement  acquis;  d'eu  il  re- 
suite que  l'usufinitier  ne  peut  jamais  transmettre 
à  son  hâritier  le  revenu  du  dernier  joor  de 
sa  vie ,  à  moins  qu'il  ne  meure  à  la  fin  de  la 
dernière  heure  de  ce  jour. 
11.  n  Eut  néanmoins  observer  que  cette  dispo- 
sition du  code  ne  s'aj^que  qu'aux  fruits  civils 
ordinaires:  car  il  t  a  plusieurs  espèces  pardca- 
lières  de  firuits  civils  iir^uliers  qui  ne  s'acquièrent 
pas  jour  par  jour  dans  une  ^ale  proportion. 

Le  revenu  d^une  usine  non  amodiée,  et  doDt 
le  produit  se  perçoit  au  jour  le  jour,  comme  b 
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mouture  d'un  moulin,  le  produit  d'une  scie  à 
eau  ou  à  vent,  celui  de  la  fabrication  d'une  pape- 
terie ou  d'une  forge;  celui  qui. résulte  de  l'extrac- 
lîbn  d'une  mine ,  d'une  carrière ,  ou  d'une  tour- 
bière ,  sont  bien  certainement  des  fruits  civils  ; 
cependant  ils  ne  sont  pas  acquis  à  leurs  maîtres , 
chaque  jour,  pour  la  trois  cent  soixante  -  cin- 
quième partie  du  rendage  annuel  de  l'usine,  ou 
de  la  mille,  ou  de  la  carrière. 

La  pèche  d'une  rivière  qui  n'est  ni  navigable 
m  flottable,  appartient  aux  propriétaires  des 
fonds  riverains;  et  le  produit  de  cette  pêche  ne 
peut  êlre  qu'une  espèce  de  fruit  civil,  puisqu'il 
n'est  ni  un  fruit  naturel ,  ni  un  fruit  industriel 
des  fonds  adjacens  à  la  rivière.  Cependant  ce 
produit  ne  s'acquiert  pas  non  plus  jour  par  jour 
dans  une  égale  proportion ^ 

Le  casuel  dû  à  un  curé  ,  à  raison  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures,  est  bien  certainement 
encore  un  fruit  civil  de  son  bénéfice;  néanmoins 
il  ne  s'acquiert  pas  non  plus  jour  par  jour  comme 
les  arrérages  d'une  rente. 

Mais  ce  sont  là  des  cas  singuliers  qui  ne 
prouvent  rien  contre  la  règle  générale  hors  de 
laquelle  ils  se  trouvent  placés  par  leur  nature 
particulière. 
>12.  A  part  ces  cas  d'exception  et  en  fait  de  fruits 
civils  ordinaires,  la  volonté  du  législateur,  mani- 
festée par  ces  expressions ,  sont  réputés  s' acquêt 
rir  jour  par  jour ,  est  évidemment  qu'ils  cèdent 
jour  par  jour,  au  profit  de  l'usufruitier;  ou 
qu'à  la  fin  de  chaque  jour,  il  ait  un  droit  formé 
et  acquis  pour  le  prorata  de  la  trois  cent  soixante* 
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cinquième  partie  du  revenu  de  l'année ,  quoique 
le  paiement  n'en  soit  pas  encore  exigible ,  cedere 
diem,  significat  ii^ipere  deberi  pecuniam  (i); 
en  sorte  qu'on  doit  dire  avec  Dumoulin,  que 
l'échéance  du  temps  est,. pour  l'acquisition  des 
fruits  civils,  ce  qu'est  le  fait  de  la  coupe  ou  de  la 
séparation  du  sol,  pour  l'acquisition  des  fruits 
naturels  :  Itaque  quod  operatur  in  haturalibus 
fructibus  separatio,  hoc  operatur  m  ckfilibus 
obligationis  cessio.  Et  sicut  in  naturàOÊnu  aiten- 
ditur  tempus  separationis ,  quantum  nd  ^ffkctum 
acquisUionis ,  ita  in  civilibus  atiendiiur  tempus 
quo  incipiunt  deberi.  Hinc  est  quod  in  pen$iamr 
bus  domuum  vel  mercedis  operarum  quœ  tempos 
successivum  habenty  et  quotidie  deberi  incipiunt, 
inspicitur  temporis  rata  ad  acquisitionem  inter 
n^enditorem  et  emptorem  (a). 

Ainsi ,  la  novation  par  laquelle  le  possesseur 
du  fonds  en  convertit  le  produit  naturel  ou  in- 
dustriel  en  une  rente  stipulée  pour  prix  de  son 
fermage,  opère  une  fiction  bien  remarquable, 
en  ce  que  les  arrérages  de  la  rente  sont  acquis 
par  le  cours  du  temps ,  comme  le  produit  de  la 
vigne  ou  du  champ  le  serait  par  la  coupe  des 
raisins  ou  desbl^;  ce  qui  fait  que,  dans  l'intérêt 
du  bailleur,  la  vigne  est  censée  vendangée,  et 
le  champ  .censé  moissonné  successivement,  et 
chaque  jour  par  parties,  quoique  les  fruits  soient 
encore  tous  inhérens  au  sol,  et  qu'après  les 
récoltes  elles  sont  encore  censées  avoir  lieu  par- 

(i)  L.  âi5^  ff.  de  %trb.  signi/i 

(a)  Sur  la  coutume  de  Paris ^  tit  J;  §.  1  ^  gloss.  x,  il  52. 

tiellèment 
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tîellement  tous  les  jours ,  quoiqu'il  ne  reste  plus 
de  fruits  sur  le  fonds. 

)i3.  Ainsi,  lorsqu'on  a  légué  à  quelqu'un  l'usu- 
fruit d'une  rente,  ou  lorsqu'on  a  légué  l'usufruit 
d'une  hérédité  dans  laquelle  il  se  trouve  des  fonds 
affermés,  ou  autres  biens  produisant  des  fruits 
jcivils,  c'est  le  jour  de  la  demande  en  délivrance 
du  legs,  qu'on  doit  prendre  pour  le  point  de  dé- 
part d'après  lequel  les  revenus  de  cette  nature 
^seront sUfçcessivement  acquis  au  légataire,  parce 
que  c'est  de  ce  jour  qu'il  a  droit  aux.  fruits 
(ioi4). 

gi4.  Ce  n'est  donc  ni  à  l'époque  des  récoltes,  ni 
à  celle  de  l'exigibilité  des  termes  de  paiemens, 
qu'il  faut  se  fixer  pour  savoir  à  qui  de  l'usufrui- 
tier ou  du  propriétaire,  les  loyers  ou  fermages 
sont  dus  en  tout  ou  en  partie ,  mais  uniquement 
à  la  durée  de  la  possession  du  légataire  depuis  le 
jour  de  la  demande  en  délivrance  de  son  legs, 
s'il  s'agit  de  la  première  annéej  ou  depuis  le  jour 
anniversaire  correspondant  à  celui  de  cette  de- 
mande, s'il  s'agit  de  toute  autre  année  subsé- 
quente. 

On  ne  doit  point  s'attacher  au  fait  ou  à  l'époque 
.  des  récoltes,  puisqu'il  y  a  eu,  par  l'acte  de  bail, 
conversion  des  fruits  naturels  en  fruits  civils. 

On  ne  doit  point  s'attacher  à  l'époque  de  l'exi- 
gibilité des  termes  de  paiement  du  fermage, 
parce  qu'il  s'agit  ici  de  l'acquisition  du  droit 
lui-même,  et  non  pas  du  terme  auquel  on  pourra 
forcer  le  recouvrement  de  la  prestation ,  deberi 

TOM.  II.  5o 
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dicimus  et  quod  die  certâ  prœstari  oporiei  ,  UcH 
dies  nondùm  ofenerit  (i). 

U  résulte  de  la  qu'à  supposer  que  la  délivrance 
du  legs  d'usufruit  ait  été  demandée  ou  consentie 
le  premier  juillet,  par  exemple,  et  que  les  firuits 
civils  à  percevoir  sur  les  débiteurs  soient  annud- 
lement  payables  au  premier  janvier ,  Pusufiruitier 
en  devra  percevoir,  pour  sa  première  année  de 
jouissance,  la  moitié  correspondante  amc^  mois 
qui ,  lors  du  paiement ,  se  seront  écctÊfê  dqynis 
l'ouverture  effective  de  son  droit;  «Muià  il  de- 
vrait en  emporter  la  moitié,  si  son  droit  avait 
été  ouvert  au  premier  janvier,  et  que  les  paie- 
mens  fussent  Êiits  au  premier  juillet;  sauf,  en 
l'un  et  l'autre  cas,  à  calculer  en  plus  ou  en  moiii^ 
le  nombre  des  jours  qui ,  par  i*apport  à  l'in^aUté 
des  mois,  peuvent  excéder  ou  être  inférieurs  i  la 
moitié  des  trois  cent  soixante-cinq  dont  se  com- 
pose l'année  commune ,  ou  des  trois  cent  soixante- 
six  dont  se  compose  Fannée  bissextile. 
915.  Par  suite  du  même  principe,  lors  du  décès 
de  l'usufiruitier ,  il  transmet  à  ses  héritiers  le  droit 
qui  lui  est  acquis,  pour  exiger  aux  époques  de 
paiemens  la  j)artie  des  fruits  civils  correspon- 
dante au  nombre  des  jours  qu'il  a  vécu  durant 
l'année  de  son  décès,  à  commencer  à  pareil  jour 
que  cdui  de  son  entrée  en  jouissance. 

Ainsi,  à  supposer  que  l'usufruit  ait  conomescé 
au  premier  janvier,  et  que  l'usufiruitier  meure  le 

(i)  Lu  9,  ff.  If/  legator.  vel  fideicom.]  ciUisd  captât, 
Hb.  56,  tiL  3;  —  on  peut  voir  encore  la  loi  58,  fLdt 
usufîuci'jj  lik  7,  tit  I. 
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-premier  jour  de  juin,  il  transmettra  à  ses  héri- 
tiers le  prorata  de  cinq  mois  du  revenu  de  cette 
année,  ou  les  cinq  douzièmes  des  fruits  civils, 
«auf  le  calcul  de  quelques  jours  en  plus  ou  en 
moins,  résultant  de  l'inégalité  des  mois,   ainsi 
qu'on  Fa  déjà  dit  :  s'il  a  vécu  un  an,  il  aura 
perçu  les  fruits  civils  pour  toute  l'année ,  ou  en 
transmettra  le  droit  dans  sa  succession  :  s'il  a 
vécu  dix-huit  mois,  il  aura  reçu  lui-même  les 
fruits  d'une  année  et  en  transmettra  encore  pour 
six  meis  à^soi^  héritier,  et  ainsi  de  suite. 
916.     Il  est  possible  que  les  fruits  civils  d'une  seule 
année  soient  payables  en  plusieurs  termes  égaux 
où  inégaux.  Le  testateur  qui  a  légué  l'usufruit  de 
^on  domaine,  peut  l'avoir  amodié  pour  un  fer- 
mage quelconque,  payable  en  partie  tous  les  six 
mois.  Dans  c6  cas ,  le  prorata  des  finiits  civils  qui 
cèdent  jour  par  jour  à  l'usufruitier,  doit  toujours 
être  calculé  sur  la  totaUté  du  fermage  de  l'année^ 
aans  prendre  égard  à  la  division  des  paiemens  à 
faire  à   diverses  époques  par  le    fermier;  car 
nonobstant  cette  division  stipulée  sur  l'exécu^ 
tion  des  paiemens,  il  n'y  a  toujours  qu'un  bail 
unique  et  un  seul  prix  annuel  du  bail  :  on  ne 
pourrait  donc,  sans  dénaturer  la  convention  cons* 
titutive  desfruits  civils,  en  computer  les  échéances 
îournalières  autrement  que  sur  le  tout. 

11  Êiut  en  effet  prendre  garde  de  confondre 
le  dieu  cessit  et  le  dies  sertit  dont  les  effets  sont 
essentiellement  différens  :  le  dies  cessit  s'applicjue 
jour  par  jour  à  tout  le  prix  annuel  du  bail,  parce 
cjue  ce  prix  est  entièrement  fruit  civil  courant  et 
échéant  jour  par  jourj  en  sorte  qu'à  l'expiration 


463  TRAITÉ  DES  DROITS 

de  chaque  journée,  les  droits  de  l'usufruitier  sont 
formÀ  et  lui  sont  acquis  pour  la  trois  cent  soi- 
xante-cinquième partie  de  tout  le  fermage  de 
Tannée.  Après  cela  qu'il  n'y  ait  qu'un  terme  de 
paiement  ou  qu'il  y  en  ait  deux^  que  ces  termes 
soient  plus  rapprochés  ou  plus  reculés,  peu  im- 
porte ,  puisque  les  droits  des  parties  ayant  été 
fbrjnés  ayant  le  dies  venit,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  les  mettre  à  exécution  tels  qu'ils  out  été  ac- 
quis ,  et  suivant  la  somme  des  jours  durant  les- 
quels ils  ont  couru. 

917.  Il  résulte  de  là  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
la  jouissance  d'un  bail  ou  d'une  rente  dont  le 
prix  ou  les  arrérages  annuels  ont  été  stipulés 
payables  par  moitié  tous  les  six  mois,  c'est  tou- 
jours la  365™<^  partie  du  tout,  et  non  pas  la 
5() 5 me  partie  du  semestre  courant,. qui  échoit 
et  est  réputée  acquise  jour  par  jour,  et  qu'en 
conséquence  si  l'usufruitier  a  vécu  durant  le  pre- 
mier semestre,  il  aura  le  droit  acquis  à  tout  le 
premier  terme  et  le  transmettra  à  ses  héritiers 
s'il  ne  l'a  pas  touché  lui-même,  parce  que  ce 
terme  de  paiement  comprendra  exactement  la 
somme  de  toutes  les  échéances  journahères, 
arrivées  durant  sa  jouissance. 

918.  Que  si  le  premier  terme  payable  au  bout  des 
six  mois  durant  lesquels  l'usufruitier  avait  déjà 
joui  lors  de  son  décès,  ne  comprenait  que  le 
tiers  du  rendage  annuel,  inégalement  divisé  en 
deux  paiemens  par  la  convention  constitutive  du 
fruit  civil,  outre  ce  tiers  déjà  exigible  au  décès 
de  leur  auteur,  les  héritiers  de  l'usufruitier  au- 
iraient  le  droit  d'exiger  encore  un  sixième  suc 
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le  terme  suivant,  pour  obtenir  par^Ià  le  paie- 
ment intégral  de  la  moitié  du  revenu  de  l'année. 
019.  Que  si,  au  contraire,  le  premier  terme  de- 
venu exigible  au  bout  des  six  mois  de  jouissance 
de  l'usufruitier,  comprenait  les  deux  tiers  du 
prix  annuel  du  bail,  ses  héritiers  ne  pourraient 
l'exiger  que  déduction  faite  du  sixième,  puis- 
qu'ils n'auraient  le  droit  qu'à  la  moitié  du  revenu 
annuel;  et  que  si  l'usufruitier  avait  déjà  lui- 
anême  touché  le  tout,  ses  héritiers  seraient  tenus 
de  rendre  le  prorata  de  ce  sixième ,  comme  perçu 
d'avance  par  leur  auteur. 

920.  Que  dans  le  cas  d'un  fermage,  comme  on 
en  voit  souvent,  stipulé  partie  en  argent  payable 
tous  les  six  mois ,  et  partie  en  denrées  livrables 
seulement  à  la  fin  de  chaque  année,  l'usufruitier 
mourant  au  bout  du  premier  semestre,  trans- 
mettra à  ses  héritiers  le  droit  au  paiement  soit 
du  semestre  déjà  exigible  en  argent,  soit  de  la 
moitié  de  la  prestation  en  denrées  qui  devra 
être  livrée  seulement  au  bout  de  Tannée. 

921.  Que  si  après  le  paiement  £iit  au  bout  de 
six  mois,  de  la  première  moitié  du  prix  du  bail, 
la  récolte  se  trouve  enlevée  par  cas  fortuit,  et 
que  par  une  conséquence  de  cet  accident,  le  fer- 
mier ait  le  droit  d'exiger  la  remise  du  prix  de 
son  bail,  cette  remise  devra  être  faite  autant 
par  rappel  de  la  partie  déjà  payée ,  que  sur  ce 
qui  reste  encore  à  acquitter,  puisque  c'est  surr 
le  rendage  entier  de  l'année  qu'on  doit  opérer; 

9^9.  On  voit  souvent  des  baux  à  quotité  de  fruits 
pour  les  teires  arables,  avec  stipulation  d'un 
certain  prix  en  argent  pour  la  jouissance  de^ 
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objets  autres   que   les  champs.   Oa  voit,  par 
exemple,   que  des  propriétaires   de   domaines 
composes  de  champs,  prés  y  vergers  etbâlimens, 
faisaiit  leurs  baux,  se  réservent  le  droit  de  lever 
le  tiers  des  blés  sur  les  fonds,  et  exigent  en  outre 
une  somme  annuelle  en  argent,  pour  le  prix 
des  foins  et  la  jouissance  des  batimens  de  la  ferme. 
Dans  ces  cas,  le  rendage  du  bail  consiste  tout 
à  la  fois  en  fruits  industriels  et  en  fruits  civils: 
il  ne  consiste  qu'en  fruits  industriels ,  quant  aux 
blés  qui  sont  à  lever  sur  les  champs  pour  le 
compte  du  bailleur;  et  il  consiste  en  fruits  civils, 
quant  à  la  somme  annuelle  qui  doit  être  payçe 
pour  la  jouissance  des  prés,  vergers  et  batimens. 
C'est  alors  comme  s'il  y  avait  deux  baux,  parce 
qu'il  y  a  deux  rendages ,  ou  deux  prix  de  natures 
différentes;  en  conséquence  de  quoi  l'on  doit 
appliquer  à  la  perception  ou  au  partage  de  ïun 
et  l'autre  de  ces  produits,  les  r^Ies  propres  à 
l'espèce  de  chacun  d'eux. 
gsS.     La  loi  qui  range  le  prix  des  baux  à  ferme 
dans  la  classe  des  fruits  civils,  et  qui  veut  aussi 
qu'à  la  cessation  de  Pusufruit ,  le  propriétaire  soit 
tenu  d'exécuter  les  baux  légalement  consentis 
par  l'usufruitier,^  accorde  par-là,  et  accorde  né- 
cessairement à  ce  dernier,  le  droit  de  convertir 
en  fruit  civil,  le  produit  naturel  ou  industriel 
du  fonds,  et  cette  conversion  a  lieu  dans  Pintéret 
même  du  propriétaire ,  puisqu'après  la  cessation 
de  l'usufruit,  il  doit  entretenir  le  bail  tel  qu'il 
a  été  stipulé. 

Ici  le   point    de   départ   pour    calculer   les 
échéances  successives  et  journalières  du  fermage. 
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doit  être  pris  dès  le  jour  de  Tentrée  en  jouissance 
du  fermier,  parce  que  c'est  par  le  bail  que  le 
produit  du  fonds  a  été  converti  en  fruits  civils  ^ 
et  que  c'est  dès  le  jour  de  cette  entrée  en  jouis- 
sance que  le  bail  commence  .à  produire  ses  effets. 

Le  fermier  qui  entre  en  exercice  de  son  bail, 
devient  donc  dès  cet  instant,  et  jour  par  jour, 
débiteur  de  la  365™e  partie  du  fermage  annuel 
qu'il  a  promis^  et  cela  est  incontestable,  puisque 
le  bail  qui  est  la  cause  efficiente  des  fruits  civils , 
doit  nécessairement  opérer  ses  effets  du  moment 
qu'il  est  mis  à  exécution  j  et  de  là  résultent  trois 
conséquences  qu'il  est  essentiel  de  bien  remar- 
quer, pour  l'intelligence  de  ce  qui  sera  dit  ci- 
après. 
924.  La  première  j  que  les  parties  ne  pourraient 
elles-mêmes  assigner  un  autre  point  de  départ 
à  cette  acquisition  journalière  de  revenu.  Elles 
ne  pourraient,  par  exemple,  convenir  que  ce 
point  sera  fixé  six  mois  après  l'entrée  en  jouis- 
sance du  fermier,  parce  qu'on  ne  conçoit  pas 
qu'il  soit  possible  qu'un  contrat  sjnallagmatique, 
qu'on  suppose  valable  et  qui  a  reçu  son  exécu- 
tion de  la  part  de  l'un  des  traitans,  ne  produise 
néanmoins  aucune  obligation  à  la  charge  de 
l'autre. 

Gomme  on  ne  conçoit  pas  que  celui  qui  achète 
une  chose,  sans  la  payer  comptant,  puisse  n'être 
pas,  ipso  JaclOj  constitué  débiteur  du  prix  en- 
vers le  vendeur  j.  de  même  on  ne  conçoit  pas 
comment  il  serait  possible  qu'un  homme  pût 
jouir,  pendant  un  seul  jour,  à  titre  de  bail,  d'ua 
fonds  par  lui  amodié  y  sans  être  constitué  débi- 
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^27.  Alais  quoique,  dans  la  thèse  générale,  ces 
notions  paraissent  fort  simples,  néanmoins  elles 
ne  laissent  pas  de  se  compliquer  lorsqu'il  s'agit 
de  baux  à  ferme  qui  ont  pour  objet  des  do- 
maines divisés  par  assolemens. 

Pour  rendre  plus  sensibles  les  explications  que 
nous  avons  à  donner  sur  cet  important  objet,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  poser  une  espèce  bien  conçue 
et  bien  déterminée,  par  comparaison  de  laquelle 
on  pourra  facilement  faire ,  à  tous  les  autres 
cas,  l'application  des  principes  que  nous  allons 
développer  plus  amplement. 

On  a  légué  l'usufi*uit  d'un  domaine  divisé  par 
assolemens  qui  sont  alternativement  et  annuel- 
lement  destinés  ,  l'un  à  être  ensemencé  l'au- 
tomne en  blé  froment ,  un  autre  en  orgier  ou 
en  avoine  au  printemps  ,  tandis  que  le  troi- 
sième reste  en  jachère  pour  le  repos  des  fonds 
qui  le  composent ,  et  qui  sont  destinés  à  re- 
cevoir la  semaille  des  fromens  qui  a  lieu  chaque 
automne ,  pour  en  obtenir  la  récolte  l'année 
suivante. 

A  ce  domaine  sont  encore  attachés  des  bâ- 
timens,  ainsi  qu'un  jardin  avec  des  prés  et  ver* 
gers  qui  en  font  le  complément. 

Le  testateur  qui  a  légué  l'usufruit  de  ce  do- 
maine, est  mort  le  i5  décembre  1819,  après 
avoir  semé  les  fromens  qu'il  a  laissés  pendans 
par  racines  sur  celui  des  assolemens  qui  était 
destiné  à  cette  production  de  récolte  pour  l'an- 
née suivante. 

Après  délivrance  reçue,  le  légataire  de  Fu- 
sufruit  de  ce  domaine  y  a  établi  un  fermier  par 
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bail  stipulé  pour  neuf  ans,  qui  ont  commencé 
au  i5  mars  1820,  et  qui  devront  finir  au  i5 
mars  18529. 

Le  prix  de  ce  bail  a  été  fixé ,  par  les  parties, 
à  la  somme  annuelle  de  laoo  francs. 

Le  fermier  a  commencé  son  exploitation  au 
l5  mars  1820,  par  l'occupation  des  bâtimens 
de  ferme,  la  semaille  des  orgiers,  la  culture 
préparatoire  des  jachères,  et  la  jouissance  des 
jardins ,  vergers  et  prés ,  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  a  pu  en  tirer  quelque  produit. 

L'usufruitier  auquel  la  loi  attribuait  les  fruits 
pendans  par  racines  au  moment  de  l'ouverture 
de  son  droit ,  s'est  réservé ,  en  nature  ,  la  ré- 
colte des  fromens  semés  l'automne  de  1819  , 
pu  plutôt  il  n'a  pas  cédé  cette  récolte  au  fer- 
mier pour  faire  partie  de  sa  première  année 
de  jouissance  ;  et  comme  celui-ci  ne  pourrait 
être  tenu  de  payer  les  neuf  termes  de  son  fer- 
mage, qu'au  moyen  d'une  jouissance  complette 
de  neuf  récoltes  de  toutes  espèces  de  fruits, 
il  en  résulte  que,  nonobstant  que  son  bail  doive 
expirer  au  16  mars  1829,  il  aura  encore  le 
droit  de  recueillir  les  blés-fromens  par  lui  semés 
l'automne  précédent. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  l'usufruitier 
est  mort  le  16  septembre  1820,  après  avoir 
recueilli  lui-même  les  blés -fromens  qu'il  avait 
trouvés  sur  les  champis  lors  de  l'ouverture  dé 
son  droit  :  sur  quoi  il  est  question  de  savoir 
comment  on  doit  procéder  entre  le  proprié- 
taire et  les  héritiers  de  l'usufruitier,  pour  opé- 
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rer  justement  le  partage  du  revenu  de  l'année 
du  décès  de  ce  dernier. 

II  est  facile  de  comprendre  qu'en  supposant 
que  l'usufruitier  fut  mort,  soit  dans  la  seconde, 
soit  dans  la  troisième  ou  dans  toute  autre  an- 
née de  son  bail ,  il  y  aurait  bien  une  diffé* 
rence  en  fait  sur  le  plus  oa  le  moins  d'émo- 
lumens  qui  pourraient  revenir  à  ses  héritiers: 
mais  la  question  de  droit  serait  toujours  la  même 
sur  l'application  des  principes  d'après  lesquels 
on  doit  calculer  les  échéances  du  bail ,  pour 
leur  en  céder  une  part  quelconque  et  adjuger 
l'autre  au  propriétaire. 

Outre  la  récolte  des  froraens  que  l'usufrui- 
tier a  perçus  en  nature  sur  des  fonds  qui  sont 
tine   partie   de  la  masse  du  domaine  amodié, 
a-t-il  pu  transmettre  encore  à  ses  héritiers  le 
droit  d'exiger  la  somme  de  600  fr.  qui  est  la 
moitié  du  prix  annuel  du  bail ,  comme  fruit 
civil  correspondant  aux  six  mois  pendant  les- 
quels il  a  vécu  depuis  la  constitution  du  fer- 
mage ?  En  supposant   que  la  récolte  des  fro- 
mens,  qui  certainement  est  la  plus  considérable, 
soit  équivalente  à  la  moitié  de  tout  le  produit 
du  domaine,  l'usufruitier  qui  a  perçu  lui-même 
cette  première  moitié ,  a-t-il  pu  transmettre  à 
ses  héritiers  le   droit   d'exiger   encore    l'autre 
moitié  consistant  dans  les  600  fr.  qui  sont  la 
moitié  de  la  totalité  du  produit  annuel  du  bail? 
Peut-on  admettre  cette  cumulation    de  jouis- 
sance   qui    emporterait  la  totalité  du   revenu 
d'une  année ,  tandis  que  l'usufruit  ,  ouvert  le 
i5  décembre  181g,  et  éteint  le  16  septembre 
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i8ao,  n'aurait  duré  que  neuf  mois?  En  un  mot, 
un  droit  d'usufruit  qui  n'a  existé  que  les  trois 
quarts  de  l'année,  peut-il  embrasser,  par  ac- 
cumulation des  fruits  civils  et  des  fruits  natu- 
rels ou  industriels  perçus  en  nature,  le  revenu 
de  l'année  tout  entière  ?  Mais  si  cela  ne  se  peut  . 
pas ,  comment  doit-on  procéder  à  la  liquida- 
tion et  au  partage  de  ce  revenu  entre  le 
propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usufruitier  ? 

Telle  est  l'importante  question  que  nous  nous 
proposons  de  résoudre. 

Elle  serait  résolue  par  voie  de  conséquence , 
s'il  était  une  fois  bien  convenu  comment  on  doit 
calculer,  au  profit  de  l'usufruitier,  les  échéances 
journalièresdufermaged'un  domaine  divisé  par  as* 
solemens,  et  dans  la  jouissance  desquels  le  fermier 
ne  peut  entrer  que  successivement  et  à  diverses 
époques  ;  mais  nous  nous  sommes  trouvés  dans  le 
cas  de  remarquer,  par  des  discussions  judiciaires 
dont  nous  avons  été  témoins,  que  c'est  là  un 
point  de  notre  droit  nouveau  qui  est  loin  d'être 
encore  bien  connu. 

D'après  ce  que  nous  avons  observé ,  Ton  peut 
proposer  cinq  systèmes  différens  pour  tenter, 
sous  tous  les  points  de  vue ,  la  solution  de  ce  pro- 
blème; et  comme  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
possible  d'en  imaginer  encore  d'autres,  il  nous 
semble  que  la  matière  sera  éclaire! e  à  fond, 
lorsque  les  ayant  successivement  passés  en  revue 
et  discutés  les  uns  après  les  autres,  nous  aurons 
mis  le  lecteur  à  portée  de  choisir ,  en  connaissance 
de  cause  et  avec  nous ,  celui  qui  doit  être  adop^? 
%é  préférablement  aux  autres. 
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Le  premier  système  consisterait  à  cumuler  en- 
semble soit  la  valeur  de  la  r^olte  des  fromens, 
perçue  en  nature  par  l'usufruitier,  soit  le  pro- 
rata des  six  mois  du  prix  du  bail,  pour  divi- 
ser ensuite  cette  masse  totale  entre  le  proprié- 
taire et  les  héritiers  de  l'usufruitier,  suivant  la 
proportion  du  temps  que  l'usufruit  a  dure  k 
dernière  année. 

Une  particularité  de  ce  système  qui  le  dis- 
tingue de  tous  les  autres  dont  nous  allons  parler, 
c'est  que  pour  participer  au  prorata  du  prix  dû 
bail,  échu  depuis  l'entrée  en  jouissance  du  fer- 
mier, les  héritiers  de  l'usufruitier  sont  obliges 
de  faire,  soit  réellement,  soit  en  moins  prenant, 
le  rapport  de  la  valeur  des  fromens  perçus  par 
leur  auteur,  pour  être,  au  moyen  de  ce  rap- 
port ,  admis  à  partager  avec  le  propriétaire  le 
revenu  intégral  de  la  dernière  année. 

Suivant  les  autres  systèmes,  la  récolte  des  fro- 
mens doit  rester  définitivement  acquise  à  Fusa- 
fruitier  et  à  ses  héritiers,  sans  les  soumettre  à  en 
faire  aucun  rapport  :  tous  sont  uniformes  sur  ce 
point;  mais  ils  ne  sont  point  en  concordance 
sur  la  question  desavoir  si  l'usufruitier,  ayant 
déjà  perçu,  en  nature,  une  partie  des  revenus 
du  domaine,  pour  la  dernière  année  de  sa  jouis- 
sance, on  ne  doit  pas  suspendre,  à  son  égard, 
en  tout  ou  en  partie,  les  échéances  journalières 
du  prix  du  bail ,  afin  de  mettre  obstacle  à  ce 
que  ses  héritiers  ne  viennent  encore  percevoir 
les  fruits  civils  d\m  assolement  qui  est  compris 
dans  le  bail  comme  les  autres  fonds ,  et  sur  le^ 
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quel  leur  auteur  a  déjà  perçu  la  moisson  en  na- 
ture pour  la  même  année. 

Le  second  système ,  conçu  dans  la  vue  d'em- 
pêcher ce  double  emploi,  consisterait  à  sus- 
pendre entièrement  les  échéances  journalières 
de  tout  le  prix  du  bail,  jusqu'à  ce  que  le  fermier 
fût  entré  en  jouissance  de  toutes  les  parties  du 
domaine. 

Le  troisième,  imaginé  dans  la  même  Tue, 
consiste  à  ne  donner  l'initiative  aux  échéances 
journalières  du  prix  de  la  ferme,  que  dès  le  com- 
mencement de  l'année  qui  expirera  le  jour  que 
les  parties  ont  fixé,  par  le  bail ,  pour  faire  le  pre- 
mier paiement  annuel  du  fermage. 

Suivant  le  quatrième,  on  devrait  diviser,  par 
ventilation ,  le  prix  de  la  ferme  en  deux  parties 
correspondantes^  l'une  à  la  valeur  des  fonds  dont 
le  fermier  est  entré  de  suite  en  jouissance,  l'autre 
à  la  valeur  de  ceux  qui  ne  lui  ont  été  livrés  que 
plus  tardj  admettre  la  première  partie  comme 
échéante  jour  par  jour,  depuis  le  commence- 
ment du  bail,  et  n'admettre  les  échéances  de  la 
seconde  qu'après  que  le  fermier  sera'de  fait  entré 
en  jouissance  des  fonds  à  la  valeur  desquels  on 
Fa  estimée  correspondante. 

Enfin,  suivant  le  cinquième,  on  devrait  con- 
sidérer le  prix  entier  du  bail  comme  échéant 
jour  par  jour,  pour  la  trois  cent  soixante-cin- 
quième partie  au  profit  de  l'usufruitier,  dès  le 
moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  son  fer- 
mier, sans  prendre  égard  aux  fromens  dont  la 
récolte  lui  était  encore  réservée.  Dans  ce  système, 
l'usufruitier,  mourant  au  bout  de  six  mois,  d'à- 
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près  la  constitution  du  fermage,  ses  hérltlei^ 
auraient  le  droit  d'exiger  la  moitié  de  tout  Je 
pri^  du  bail  pour  l'année  courante^  nonobstant 
que  leur  auteur  eût  déjà  perçu,  en  nature,  la 
récolte  des  fromens;  ce  qui  emporterait,  pour 
eux  et  à  leur  profit,  la  cumulation  des  fruits 
j^aturels  et  de  moitié  des  fruits  civils  pour  la 
même  année. 

Il  s'agit  actuellement  de  savoir  quel  est  celui 
de  ces  cinq  systèmes  qui  doit  être  préféré,  et 
pour  cela  il  faut  examiner  quel  peut  être  le  mé- 
rite de  chacun  d'eux.  Cette  discussion  entraînera 
quelques  longueurs;  mais  elles  sont  nécessaires 
pour  nous  rendre  intelligibles  dans  une  matière 
aussi  absti^aite. 


SUR  liE   PREMIER   SYSTEME. 

928.  Ce  système,  comme  on  vient  de  l'annoncer, 
consiste  à  cumuler  ensemble  soit  la  valeur  de  la 
récolte  desfromens,  perçue  en  nature  par  l'iisu- 
&uitier,  soit  le  prorata  des  six  mois  du  prix  du 
bail ,  pour  diviser  ensuite  cette  masse  totale  entre 
le  propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usufruitier, 
dans  la  proportion  du  temps  que  l'usu&uit  a 
duré  la  dernière  année. 

Pour  rendre  ce  système  parfaitement  intel- 
ligible, il  suflira  d'en  faire  l'application  à  l'hy- 
pothèse dans  laquelle  nous  nous  sommes  placés. 

Le  droit  d'usufruit  a  été  ouvert  le  i5  dé- 
cembre 1819.  Le  bail,  stipulé  au  rendage  an- 
nuçl  de  1200  fr.,  a  commencé  le  i5  mars  1820, 

L'usufruitier 
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L'usiifrpitier  est  mort  le  16  septembre  de  la 
même  année  iStio. 

La  durëe  du  bail ,  pendant  la  vie  de  l'usu-r 
fruitier,  a  donc  été  de  six  mois,  et  celle  de 
l'usufruit  a  été  de  neuf  mois,  qui  font  les  trois 
quarts  de  Pannée, 

L'usufruitier  a  recueilli,  en  nature,  la  récolte 
Aes  fromens  de  ladite  année  i8ao,  et  l'on  peut 
bien  supposer  que  cette  récolte ,  qui  est  la  plus 
précieuse ,  soit  équivalente  à  la  moitié  du  re- 
tenu annuel  du  domaine ,  dont  le  produit  total 
est  estimé ,  par  le  bail ,  à  la  somme  de  isoo  fr. 

Pour  faire  à  cette  hypothèse  l'application  du 
système  qui  nous  occupe,  il  faudrait  cuniuler 
les  600  fr. ,  qui  font  la  Valeur  présumée  de  la 
récolte  des  fromens ,  avec  les  600  fr.  qui  font  la 
valeur  des  échéances  journalières  dn  prix  du 
bail ,  jusqu'à  la  cessation  de  lusufruit  ;  et  la 
masse,  qui  est  de  1200  fr. ,  serait  partagée 
entre  le  propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usu- 
fruitier, dans  la  proportion  du  temps  que  l'u- 
sufruit a  duré  cette  dernière  année ,  c'est-à-dire 
q[ue,  sur  cette  somme,  les  héritiers  de  l'usu« 
sufruitier  emporteraient  900  fr.  ou  les  trois 
quarts ,  pris  égard  à  ce  que  l'usufruit  de  leur  au- 
teur aurait  duré  neuf  mois  ,  ou  les  trois  quarts 
de  l'année  ;  et  qu'en  dernière  analyse ,  le  pror 
priétaire  devrait  avoir  3oo  fr.  sur  les  échéances 
journalières  du  bail ,  arrivées  avant  l'extinction 
de  l'usufruit. 

On  peut  dire ,  pour  ce  système ,  que  la  jus- 
tice en  paraît  évidente ,  puisqu'en  l'appliquant 
à  la  cause  des  parties,  son  exécution  entraîne, 

TOM.  II.  5i 
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sur  les  fruits  de  la  dernière  année,  un  partage 
tel  que  la  portion  de  Vusufruitier  se  trouve  jus- 
tement proportionnée  au  temps  de  la  durée  de 
son  usufruit,  et  qu'en  conséquence  il  est  juste 
aussi  de  laisser  le  surplus  au  propriétaire ,  qui 
doit  avoir  tout  ce  que  Tusufruitier  n'a  pas  le 
droit  de  prendre. 

Que  ce  système  est  précisément  celui  qu'on 
trouve  établi  par  la  loi  romaine ,  sur  le  partage  des 
revenus  de  la  dot ,  pour  la  dernière  année  du 
mariage,  entre  le  mari,  comme  usufruitier  des 
biens  de  son  épouse ,  et  les  héritiers  de  celle- 
ci.  Voici ,  en  effet ,  l'hypothèse  dans  laqueDe 
les  jurisconsultes  romains  ont  fixé  les  ba^  de 
ce  partage,  en  adoptant  le  principe  de  la  pro- 
portion que  nous  venons  de  présenter. 

Un  mariage  est  célébré  le  premier  octobre, 
qui  est  la  veille  de  la  vendange.  Dès  ce  jour, 
le  droit  d'usufruit  est  ouvert  au  profit  du  mari 
sur  la  vigne  dotale  de  son  épouse ,  -et  il  en 
recueille  de  suite  les  iruits.  Le  premier  noTonbre 
suivant,  il  amodie,  pour  un  an,  cette  mône 
vigne  dont  il  venait  de  percevoir  la  récolte; 
et  il  meurt  ou  il  a  divorcé  le  dernier  jour  de 
janvier.  Le  droit  d'usufruit  marital  a  duré  dès 
le  premier  octobre  jusqu'au  dernier  janvier, 
c'est-à-dire  quatre  mois  ou  le  tiers  de  raonée, 
et  le  bail  a  duré  trois  mois  pendant  le  mariage. 
Il  s'agit  de  partager,  entre  le  mari  et  la  femme 
divorcés,  les  fruits  pour  cette  dernière  année. 
Llpien,  d'après  Papinien,  repond  qu'on  doit, 
comme  on  l'a  indiqué  dans  l'hypothèse  ci-des- 
t.  lUs ,  cumuler  la  valeur  de  la  vendange  perçue 
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en  nature  par  le  mari,  avec  le  quart  du  prix 
du  bail  correspondant  aux  trois  mois  de  sa  du- 
rée, et  partager  ensuite  cette  masse  de  manière 
à  en  attribuer  les  deux  tiers  à  la  femme  et 
Tautre  tiers  seulement  au  mari,  pris  égard  à  ce 
que  son  droit  d'usufruit  n'aurait  duré  que  le 
tiers  de  l'année  :  Papinianus  autem  lihro  un- 
decimo  quœstionum ,  d'wortio  facto  ^  fructus  di- 
pidi    ait ,    non  ex   die  locaiionis  ^  sed  habita 
ratione  prœcedentis   temporis ,   quo   mulier  in 
matrimonio  fuit,  Neque  enim  si  vindemiœ  tem- 
pore  fundus  in  dotem  datas  sitj  eum  quo  vir 
ex  kalendis  noi^embribus  primis  fruendum  lo- 
cai/erit,  Mensis  januarii  supremâ  die  facto  di- 
portio  j  retinere  wnim  et  vindemiœ  fructus  y  et 
ejus  anni  quo  divortium  factum  est,  quartam 
partent  mercedis  œquum  est  :  alioquin  si  coactis 
wndemiis  ,   altéra   die    dii^ortium    intercédât  ; 
fructus  integros  retinebit.  Itaque  si  fine  mensis 
januarii  diuortium  fat ,  et  quatuor  mensibus 
matrimonium    steterit ,    vindemiœ  fructus  ,  et 
quarta  portio  mercedis  instantis  anni  confuftdi 
debebunt  :  ut  ex  eâ  pecuniâ  tèrtia  portio  ^virv 
relinquatur  (i). 
rjag.     Quelle  que  soit  l'apparence  des  motifs  de  cm 
système^  il  n'en  doit  pas  moins  être  rejeté  ,  p^t-*  • 
qu'il  est  repoussé  soit  par  les  principes  du  i^. 
sonnement,  soit  par  les  dispositions  du    k^km^ 
civil,  et  que  ce  n'est  que  par  la  plu*  jUa^-^*-  %^ 
plication    de    la   décision   de  Papiij^iMi  ,    *^  ^,, 
prétend  l'invoquer  à  son  appui. 


(i)  L.  7,  |.  I,  fil  9olut.  fii^irim,^  lili. 
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Et  d'abord  il  est  repoussé  par  les  principes  da 
la  saine  raison ,  parce  qu'il  est  incontestable  que 
la  récolte  des  fromens  perçus  par  l'usufruitier 
n'a  jamais  eu  la  nature  des  fruits  mih,  et 
qu^en  conséquence  il  serait  absurde  d'en  cumu- 
ler la  valeur  avec  des  échéances  journalières 
de  bail ,  pour  opérer  sur  cette  masse  indéfinis- 
sable un  partage  proportionnel  à  la  durœ  de 
l'usufruit.  Ce  serait  vouloir  composer  un  tout 
monstrueiix,  avec  des  parties  qui  ne  peuvent 
rien  avoir  d'homogène  :  ce  serait  vouloir  com- 
muniquer à  une  récolte  de  fruits  naturels  oa 
industriels  qui  s'acquièrent  unico  momento,  par 
eur  séparation  du  fonds,  la  nature  des  fruits 
civils  qui  s'acquièrent,  au  contraire,  jour  par 
jour  :  ce  serait ,  en  un  mot ,  procéder  par 
une  confusion  d'idées  et  de  principes  qui  ne 
peut  conduire  qu'à  un  résultat  absurde. 

Ce  système  est  repoussé  par  les  dispositions 
du  code  qui  veulent,  d'une  part,  que  les 
échéances  journalières  du  bail  n'aient  lieu  qu'au 
profit  de  l'usufruitier  durant  sa  jouissance,  et  qui 
veulent  aussi,  d'autre  part,  que  les  fruits  qu'il  a 
perçus  en  nature  lui  restent  exclusivement  acquis. 
D'où  il  résulte  qu'on  ne  pourrait  rendre  le  pro- 
priétaire participant  de  l'une  ni  de  l'autre  espèce 
de  ces  émolumens,  sans  franchir  la  ligne  de  dé- 
marcation tracée  avec  tant  de  soin  par  la  ]oi> 
pour  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  Fusufruitier. 

Nous  ajoutons  que  ce  n'est  que  par  la  plus 
fausse  application  de  la  loi  roinaine,  qu'on  vou- 
drait l'invoquer  à  l'appui  de  ce  système. 

11  faut  bien  remarquer,  en  e(&t,  que  daii$ 
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le  texte  précité,  il  ne  s'agit  que  du  droit  de 
jouissance  qui  appartient  au  mari  sur  le  fonds 
dotal  de  son  épouse,  tandis  qu'ici  nous  ne  par- 
lons que  d'un  légataire  d'usufruit  ordinaire:  or, 
les  règles  qui  gouvernent  l'une  de  ces  espèces 
sont  loin  d'être  identiques  avec  celles  qu'on  doit 
suivre  dans  l'autre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit  qui  appartient  au 
mari  sur  le  fonds  dotal  de  sa  femme ,  on  accorde 
toujours  à  l'usufruitier  une  part  sur  les  fruits  de  la 
dernière  année  du  mariage,  parce  que  son  droit 
lui  étant  acquis  à  titre  onéreux,  il  est  juste  qu'il 
en  perçoive  les  émolumens  pour  tout  le  temps 
durant  lequel  il  a  supporté  les  charges  de  l'union 
conjugale.  Et  de  là  résultent  diverses  consé- 
quences qui  s'écartent  totalement  des  règles  ap- 
plicables à  l'usufruit  ordinaire. 

Il  en  résulte,  i.^  <Jue  dans  les  fruits  même  en- 
core pendans  par  racines  lors  de  la  dissolution 
du  mariage,  le  mari  devra  en  obtenir  sa  part 
quand  le  temps  de  la  récolte  viendra,  tandis 
qu'un  simple  légataire  d'usufruit  n'aurait  rien  à 
y  prétendre. 

Il  en  résulte,  2.®  que  le  mari  qui  a  perçu  la 
récolte  des  fruits  naturels  ou  industriels  de  la 
dernière  année  du  mariage,  mais  qui  l'a  perçue 
avant  qne  l'union  conjugale  fût  dissoute,  ne 
peut  toujours  en  retenir  que  sa  part,  tandis  que 
le  légataire  d'usufruit  a  droit  de  retenir  le  pro- 
duit de  toutes  les  récoltes  qu'il  a  faites  durant  sa 
jouissance. 

Il  en  résulte,  5.®  qwe,  pour  la  dernière  année 
du  mariage,  tous  les  fruits  des  fonds  dotaux  de 
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la  femme  empruntent  la  nature  de  fruits  civils, 
puisque  tous,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
doivent  être  partagés  entre  l'époux  survivant  et 
les  héritiers  de  l'autre,  dans  la  proportion  du 
temps  que  le  mariage  a  duré  la  dernière  année. 
Il  en  ]-ésulte,  4.°  que  quand  il  s'agit  du  par- 
tage  à  faire  entre  le  survivaut  des  époux  et  les 
héritiers  de  l'autre,  sur  les  revenus  de  la  der- 
nière année  de  la  dot,  soit  qu'il  s'agisse  d'inté* 
rets  de  capitaux,  ou  d'arrérages  de  rente,  ou  de 
prix  de  baux  à  ferme,  ou  enfin  de  fruits  nature 
et  industriels,  tout  est  homogène  pour  établir  la 
masse  totale  qui  est  à  distribuer  aux  parties  pre- 
nantes, puisqu'alors  tout  est  fruit  citll,  et  qu'ainsi 
la  décision  de  Papiuien  est  absolument  conforme  à 
la  nature  de  l'espèce  pour  laquelle  elle  a  été  portée. 
900.  Mais  quoique  la  loi  romaine  précitée  ne  re- 
çoive pas  d'application  à  la  cause  du.  proprié- 
taire et  d'un  légataire  ordinaire  d'usufruit,  néan- 
moins elle  doime  lieu  à  une  conséf|uence  très- 
remarquable  pour  ee  qui  sera  dit  ci-après.  Cest 
que  les  fruits  civils  qui  font  l'objet  de  la  rente 
fermagère,  échoient,  jour;par  jour,  du  moment 
oiî  il  est  permis  au  fermier  d'entrer  dans  le  fonds 
pour  y  faire  des  actes  de  jouissance  quelconques, 
et  avant  d'avoir  pu  en  percevoir  aucun  produit 
Cela  est  incontestable,  puisque  Paplnien  décide 
que  la  rente  fermagère  d'un  bail  stipulé  le  1  .^'  no- 
vembre, entre  pour  trois  mois  dans  la  suppu- 
tation des  eflets  d'un  droit  d'usu&utt  qui  expire 
le  dernier  janvier  suivant. 

iiveijite,  nous  n'entendons  rien  préjuger  îd 
i  iiilelligeuce  de  la  loi  romaine  fié- 
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de  froment,  et  que  le  bail  n-étalt  pas  encore  mis 
a  exécution  avec  le  fermier,  pour  toutes  les  par- 
ties du  domaine  amodie. 

Suivant  ce  système,  quoique  le  bail  que  ïious 
avons  pris  pour  exemple,  ait  commencé  le  i5 
mars  18^0,  néanmoins,  attendu  que  l'usufrui- 
tier s'est  réservé  la  récolte  des  fromens  qu'il 
avait  trouvés  pendans  par  racines  dès  l'automne 
précédent,  et  qu'en  conséquence  ce  n'est  qu'a- 
près cette  récolte-  que  le  fermier  pourra  entrer 
dans  la  jouissance  des  fonds  compo^nt  cet  asso- 
lement, ce  n'est  aussi  qu'après  cette  entrée  en 
jouissance  que  le  prix  du  bail  commencera  à 
échoir,  jour  par  jour,  pour  la  trois  cent  soixante-- 
cinquième  partie  des  1200  fr.  stipula  pour  le 
rendage  annuel. 

Pour  soutenir  ce  système,  on  dit  qu^en  Fa- 
doptant  l'on  n'a  plus  à  craindre  Paccumulatîoa 
des  fruits  naturels  avec  les  fruits  civils,  et  le 
double  emploi  dont  nous  tenons  de  parler. 

On  peut  dire  encore  que  le  prix  annuel  du 
bail  est  un,  puisqu'il  a  été  Stipulé  pour  une 
somme  unique  annuellement  due  pour  toute  la 
jouissance  annuelle,  et  saris  division  relative  aux 
diverâ  assolémeris  du  domaine  amodié;  qu'en 
conséquence  il  faut  qu'il  soit  mis,  pour  le  tout, 
en  échéances  journalières,  à  dater  d'une  seule 
époque;  que  cependant  il  y  aurait  de  l'injustice 
à  faire  peser  sûr  le  fermier  la  sôriime  de  toutes 
ces  échéances,  tandis  qu'il  ne  jouit  encore  que 
d'une  partie  des  fonds;  que  ce  n'est  donc  pas  le 
jour  auquel  il  est  entré  dans  sa  ferme,  mais  bien 
l'époque  où  il  doit  être  mis  en  jouissance  de  tous 
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les  fonds,  qu'on  doit  prendre  pour  point  de 
départ  des  e'chéances  journalières  dont  il  s'agit. 
gSa.  Mais,  comme  on  peut  déjà  le  pressentir, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (i),  ce  sys- 
tème est  évidemment  inadmissible; 

Et  d'abord  il  serait  absurde  de  soutenir  qu'un 
contrat  synallagmatique  tel  que  le  bail ,  un  con- 
trat qui,  par  sa  nature,  produit  un  effet  actuel 
et  successif  de  part  et  d'autre,  et  dont  l'exécu- 
tion a  commencé  le  1 5  mars  par  l'introduction 
du  fermier  dans  la  jouissance  effective  et  ac- 
tuelle d'une  partie  des  fonds  affermés,  n'ait  ce- 
pendant opéré  à  la  charge  du  preneur,  aucun 
effet  durant  toute  l'année  où  cette  exécution 
a  eu  lieu.  Ce  serait  supposer  qu'un  contrat  synal- 
lagmatique, légalement  formé ,  n'oblige  pas  l'une 
des  parties  nonobstant  l'exécution  intervenue  de 
la  part  de  l'autre.  Ce  serait  admettre  une  conven- 
tion valable  sans  qu'elle  produisît  aucune  obli- 
gation :  ce  serait  vouloir  une  cause  sans  effet,  ce 
qui  ne  peut  être. 

D'autre  côté,  l'usufruitier  qui  avait  introduit 
son  fermier  dans  le  domaine  dès  le  i5  mars, 
est  décédé  le  16  septembre  suivant;  si  donc  les 
échéances  journalières  du  fermage  avaient  été 
entièrement  suspendues  dès  la  première  jusqu'à 
la  seconde  de  ces  époques,  il  serait  mort  sans 
avoir  été  saisi  d'aucune  partie  des  fruits  civils 
qui  constituent  le  fermage,  et  n'en  aurait  rien 
transmis  à  ses  héritiers  :  il  aurait  donc  été  sans 
jouissance  quoiqn'envoyé  en  possession  de  son 

(1)  Yoy.  supràj  sous  les  n.'*  928,  9a4  et  gSo, 
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legs;  c'esl-à-dire  qu'il  aurait  èué  jouissant  et  mm 
jouissant  tout  à  la  fois. 

Le  jour  d'entrée  en  jouissance  du  fermier  est 
un  jour  fixe  :  c^est  une  époque  unique  et  connue  : 
une  époque  à  laquelle  on  peut  £»lenient  rat* 
tacher  les  eflets  du  bail;  mais  une  fois  qu'mi  a 
abandonné  ce  point  de  départ,  et  ({u'il  £iut  en 
chercher  un  autre,  pour  donner  Finitiative  au 
cours  des  échéances  journalières  du  prix  de  h 
ferme,  Fon  ne  sait  pJus  à  quoi  se  fixor. 

Si  Fon  ¥eutsuqpendre  entièrement  les  échéances 
journalières  par  la  raison  ({ue  le  fermier  ne  jouit 
pas  encore  efiectivement  de  tous  les  fonds,  jus- 
qu'où cette  suspension  devra-t--elle  s'étendre? 
A  quelle  époque  devra-t-on  la  borner  ? 

Le  bail  a  été  £ut  pour  oonunencar  au  i5  mars, 
et  le  fermier  est  dès-lors  entré  en  jouissance  des 
bâtimens  et  dans  la  culture  des  fonds  autres  que 
ceux  qui  étaient  semés  en  finoment,  dont  Fusu- 
fhiitier,  traitant  en  qualité  de  bailleur,  s'est  ré- 
serré  la  récolte,  et  c'est  par  rapport  à  cette  ré- 
serve qu'on  veut  que  les  échéances  journalières 
du  fermage  tout  entier  soient  suspendues-  Mais 
ce  cours  d'échéances  qui  n'^est  su^>endu  que  pour 
un  temps,  quand  derra-t-il  conunencxr?  est-ce 
sitôt  après  la  moisson  des  firomens  que  le  bailleur 
s'était  réservés;  ou  ne  devra-t-on  lut  donner 
l'in:tiative  qu'après  ({ue  le  fermier  aura  lui-niâme 
semé  les  fonds  où  étaient  les  fitunens,  et  en  aura 
perçu  la  moisson  ?  Tel  est,  sous  ce  nouveau  point 
de  vue,  Félat  de  la  question. 

n  ne  peut  y  avoir  que  Fun  ou  Faotre  de  ces 
dnu  partis  à  prendra^  ^  certes^  une  fois  qu^ 
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sera  démontré  qu'ils  sont  également  iûadmls^ 
siblés,  on  devra  rester  bien  convaincu  que  le 
système  que  nous  combattons  doit  être  rejeté. 
g33.  En  premier  lieu ,  l'on  ne  peut  vouloir  que 
ies  échéances  journalières  commencent  si  tôt 
après  la  moisson ,  sans  entrer  dans  un  labyrinthe 
de  difficultés  insurmontables,  et  sans  tomber  dans 
la  plus  palpable  des  inconséquences. 

Et  d'abord  on  entrera  dans  un  labyrinthe  de 
difficultés  dont  on  ne  voit  pas  d'issue ,  parce 
^u'en  prenant  l'époque  de  la  levée  des  récoltes 
en  froment  pour  le  point  de  départ  des  échéances 
journalières ,  il  faudra  encore  savoir  quel  est  le 
jour  de  la  moisson  qu'on  devra  choisir;  est-ce 
le  premier,  est-ce  lé  dernier?  où  fera-t-on  par- 
tiellement courir  les  échéances  à  dater  de  chaque 
jour,  et  en  proportion  de  l'étendue  des  fonds 
dont  le  produit  aura  été  recueilli  ? 

On  ne  voit  aucune  raison  de  faire  courir  les 
échéances  sur  le  prix  total,  dès  le  premier  jour 
de  la  moisson,  puisque  les  fonds  non  moissonnés 
dés  ce' premier  jour,  sont  encore  dans  le  même 
état  qu'auparavant,  et  que  le  fermier  ne  pourra 
toujours  en  prendre  possession  qu'après  que  les 
fruits  en  auront  été  recueillis. 

L'on  ne  peut  attendre  le  dernier  jour  de  la 
moisson,  et  le  prendre  pour  le  premier  point 
de  départ,  sans  tomber  en  contradiction  avec 
le  principe  même  dont  on  cherche  l'application , 
puisque  le  fermier  peut  entrer  successivement 
en  possession  de  tous  les  fonds,  jour  par  jour, 
à  fur  et  mesure  qu'ils  sont  moissonnés. 

Enfin  l'on  ne  pourra  s'attacher,  à  chaque  jour 
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près  la  constitution  du  fermage,  ses  hérîtiei^ 
auraient  le  droit  d'exiger  la  moitié  de  tout  }e 
priiL  du  bail  pour  l'année  courante^  nonobstant 
que  leur  auteur  eût  déjà  perçu,  en  nature,  la 
récolte  des  fromens;  ce  qui  emporterait,  pour 
eux  et  à  leur  profit,  la  cumulation  des  fruits 
naturels  et  de  moitié  des  fruits  civils  pour  la 


même  année. 


11  s'agit  actuellement  de  savoir  quel  est  celui 
de  ces  cinq  systèmes  qui  doit  être  préféré,  et 
pour  cela  il  faut  examiner  quel  peut  être  le  mé- 
rite de  chacun  d'eux.  Cette  discussion  entraînera 
quelques  longueurs  ;  mais  elles  sont  nécessaires 
pour  nous  rendre  intelligibles  dans  une  matière 
aussi  absti^aite. 


SUR  liE   PREMIER   8YSTJÈME. 

928.  Ce  système,  comme  on  vient  de  l'annoncer, 
consiste  à  cumuler  ensemble  soit  la  valeur  de  la 
récolte  des  fromens,  perçue  en  nature  par  l'iisu- 
fruitier,  soit  le  prorata  des  six  mois  du  prix  du 
bail ,  pour  diviser  ensuite  celte  masse  totale  entre 
le  propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usufruitier, 
dans  la  proportion  du  temps  que  l'usufruit  ^ 
duré  la  dernière  année. 

Pour  rendre  ce  système  parfaitement  intel- 
ligible, il  suflira  d'en  faire  l'application  à  l'hy- 
pothèse dans  laquelle  nous  nous  sommes  placés. 

Le  droit  d'usufruit  a  été  ouvert  le  i5  dé- 
cembre 1819.  Le  bail,  stipulé  au  rendage  an- 
nuçl  de  laoo  fr.,  a  commencé  le  x5  mars  1820, 

L'usufruitier 
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nécessairement  supposer  aussi  que  le  fermier 
ne  doit  encore  rien  :  or  comment  un  fermier 
qui  a  déjà  perçu  diverses  récoltes  sur  un  do- 
maine qui  lui  est  amodié ,  n'en  devrait  -  il  pas 
le  prix  ?  comment  concevoir  qu'on  doive  at- 
tendre jusqu'après  dix-huit  mois  de  jouissance, 
et  après  les  récoltes  de  deux  années  moins  un 
tiers  d'année ,  pour  commencer  à  le  constituer 
débiteur  de  quelque  chose? 
g36.  Ce  système  entraînerait  encore ,  sous  un 
autre  point  de  vue ,  une  absurdité  de  principe , 
qui  ne  paraîtra  pas  moins  palpable,  pour  peu 
q[u'on  y  réfléchisse. 

En  retardant  le  cours  entier  des  échéances 
journalières  du  fermage,  soit  seulement  jus* 
qu'après  la  moisson  des  champs  semés  en  fro- 
ment lors  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier, 
soit  jusqu'à  l'époque  où  le  fermier  aura  perçu 
une  autre  récolte  sur  ces  mêmes  champs ,  il 
faudra  bien  réparer  ce  déficit  de  revenu  qu'on 
fait  d'abord  éprouver  à  l'usufruitier  ;  car  la 
jouissance  qu'il  s'était  retenue  sur  un  seul  as- 
solement, n^a  pas  dû  le  priver  de  toute  participa<- 
tlon  à  la  jouissance  du  surplus  du  domaine^  et  l'on 
ne  peut  admetti*e  un  calcul  qui  le  prive  même 
d'une  partie  de  son  revenu  pendant  un  temps 
quelconque;  il  faudra  donc  lui  accorder,  pour 
l'avenir ,  au  moins  sur.  une  partie  du  fermage , 
une  somme  d'échéances  journalières  égale  au 
nombre  des  jours  qui  se  seront  écoulés  depuis 
le  commencement  du  bail  jusqu'à  l'époque  qu'on 
aura. prise  pour  terme  de  la  suspension  j  ce  n'est 
que  de  cette  manière  que  ie  déficit  résultant 
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de  la  suspension  du  cours  passé,  pourra  être 
réparé  par  un  cours  à  venir  ;  mais  i'asufrnw 
tier  étant  mort  auparavant,  et  n'ayant  consé* 
quemment  pu  transmettre  à  ses  héritiers  aucun 
droit  pour  le  passé,  puisque  rien  ne  lui  était 
encore  acquis  à  lui-même,  quand  le  terme  de 
la  suspension  sera  venu ,  ce  n'est  plus  à  son 
profit,  mais  à  celui  de  ses  héritiers,  qu'on  ac- 
cordera un  cours  d'échéances  égal  au  temps 
du  déficit  ressenti  par  leur  auteur  :  l'usufruit 
n'aura  donc  rien  produit  pour  l'usufruitier  quand 
il  était  existant,  et  on  lui  attribuera  tous  ses 
effets  quand  il  n'existera  plus  !  C'est  ainsi  que , 
par  un  double  renversement  d'idées,  on  atira 
commencé  par  admettre  une  cause  sans  effet, 
pour  finir  par  adopter  encore  un  effet  sans 
cause. 

SUR  liE  TROISIÈME  SYSTÉIHB: 

q57.  Ce  système  consiste  à  ne  donner  l'initiative 
aux  échéances  j  ournalières  du  prix  du  bail,  que  dès 
le  principe  de  l'année  qui  expirera  le  jour  que  les 
parties  auront  fixé ,  par  leur  convention,  pour 
le  paiement  intégral  de  ce  prhc. 

Suivant  ce  système ,  c'est  par  nne  marche 
rétrograde  qu'on  parvient  à  déterminer  le  jour 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  aux  échéances 
du  prix  du  bail,. 

Ainsi,  à  supposer  que,  par  le  bail  qui'  a  été 
fait  pour  commencer  le  i5  mars  1820,  il  ait  été 
convenu  que  le  fermier  en  acquitterait,  le  i5 
mai^  iS'Ai  y  le  prix  annuel  qui  est  de  laoofr., 

les 
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les  échéances  journalières  auront  lieu  dès  le 
moment  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier  ; 
et  à  quelqu'époque  que  l'usufruitier  vienne  à  dé- 
céder  durant  cette  première  année,  soit  avant, 
soit  après  les  récoltes ,  il  transmettra  à  ses  héri- 
tiers le  prorata  des  échéances  qui  lui  auront  été 
acquises  jour  par  jour  dès  le  i5  mars  jusqu'au 
moment  de  son  décès. 

Ainsi ,  à  supposer  qu'il  ait  été  convenu  par  le 
bail  que  le  premier  canon  en  serait  payé,  non 
au  bout  de  l'année,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent ,  mais  au  bout  de  dix-huit  mois ,  ce  n'est 
que  six  mois  après  l'entrée  en  jouissance  du  fer- 
mier, ou  le  1 5  septembre  iSao,  que  comment 
ceront  les  échéances  journalières;  et  si  l'usufrui- 
tier venait  à  décéder  avant  cette  dernière  épo- 
que, ou  même  le  susdit  jour  i5  septembre  1820, 
il  ne  transmettrait  aucun  prorata  du  revenu  du 
bail  à  ses  héritiers,  parce  qu'aucune  échéance 
ne  lui  en  aurait  été  encore  acquise  à  lui-même. 

Ainsi ,  en  admettant  qu'on  eût  accordé  au 
fermier  im  délai  de  paiement  encore  plus  long, 
et  que  le  premier  canon  n'ait  été  stipulé  payable 
qu'au  i5  mars  1822,  les  échéances  journalières 
ne  commenceront  à  avoir  lieu  qu'au  i5  mars- 
1821 ,  quoique  le  fermier  soit  entré  en  jouis-  - 
sance  dès  le  i5  mars  1820J  et,  dans  cette  hy- 
pothèse, si  l'usufruitier  venait  à  décéder  avant, 
ou  même  le  i5  mars  1821,  il  ne  transmettrait 
encore  à  ses  héritiers  aucune  partie  du  revenu 
du  domaine  affermé,  quoiqu'il  eût  vécu  un  an. 
juste,  à  dater  de  l'entrée  en  jouissance  de  son 
fermier. 

;roM.  ^.  52 
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Ainsi,  en  poussant  les  choses  encore  plus  loin, 
et  en  supposant  que  le  premier  canon  de  ce  bail 
ne  dût  être  payé  qu'au  i5  mars  i8j5ou  i8a4, 
l'usufruitier  qui  serait  mort  le  i5  mars  i8aâ  ou 
le  i5  mars  18^3,  et  qui  n'aurait  encore  rien  pu 
toucher  de  son  fermier,  ne  transmettrait  à  ses 
héritiers  aucun  prorata  de  la  rente ,  quoiqu'il 
eût  survécu  deux  ans  dans  le  premier  cas,  et 
trois  dans  l'autre,  après  l'entrée  en  jouissance 
de  son  fermier. 
g58.  Ce  système  est  ^sans  doute  bien  singulier, 
cependant  nous  le  voyons  proposé  et  soutenu 
dans  une  cause  qui  est  actuellement  pendante 
devant  les  Tribunaux.  On  dit  pour  le  justifier: 

Que  les  fruits  civils  ne  sont  point  un  produit 
de  la  nature,  mais  seulement  un  efiet  de  la  cou- 
Tention  ;  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent  avoir 
d'autres  échéances  que  celles  qui  sont  détermi- 
nées par  la  convention,  puisqu'ils  ne  peuvent 
exister  que  là  où  elle  leur  donne  naissance  en 
les  créant  ; 

Qu'en  partant  de  cette  première  idée  sur  le 
principe  générateur  des  fruits  civils,  et  en  se 
transportant  à  l'époque  fixée  |>ar  la  convention 
pour  le  paiement  du  premier  canon  du  bail,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  c'est-là 
le  terme  où  le  bailleur  a  voulu  recevoir  la  somme 
des  fruits  civils  de  toute  l'année  qui  précède,  et 
que ,  par  conséquent ,  il  n'a  pu  y  avoir  d'échéances 
journalières  de  ces  fruits,  que  dès  le  principe 
de  cette  année  rétroactivement  computée  depuis 
le  jour  de  l'exigibilité  du  canon  de  la  ferme; 

Que  si  l'usufruitier  en  amodiant ,  le  i5  mars 
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1820,  le  domaine  soumis  à  sa  jouissance,  avait 
voulu  flxer  le  paiement  du  premier  canon  annuel 
de  la  ferme,  au  i5  mars  1821,  il  se  serait,  par- 
là  même,  ouvert  le  droit  aux  échéances  jour- 
nalières de  la  rente,  à  dater  de  l'entrée  en  jouis- 
sance du  fermier;  mais  qu'ayant  voulu  donner 
un  plus  long  délai  à  celui-ci ,  pour  en  tirer  plus 
tard  un  revenu  plus  considérable,  il  a  retardé 
d'autant  les  échéances  journalières  à  son  profit, 
et  que  du  moment  qu'il  a  voulu  courir  cette 
chance,  ou  que  ce  retard  d'échéances  n'est  qu'un 
effet  de  sa  volonté,  ni  lui,  ni  après  lui  ses  héri- 
tiers, ne  peuvent  avoir  lieu  de  s'en  plaindre; 

Que  par- là  l'on  concilie  les' principes  du  droit 
sur  la  distinction  du  dies  cessit  et  du  dies  venit, 
sur  l'existence  ou  l'exigibilité  de  la  créance  ; 

Que  par-là  encore  tout  se  trouve  conforme 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  code,  puisqu'on  admet 
le  principe  de  l'échéance  journalière,  en  écar- 
tant absolument  tout  moyen  de  ventilation  pour 
statuer  sur  les  droits  des  parties. 
gSg.  Mais  tous  ces  raisonnemens  pourraient-ils 
résister  au  choc  d'une  critique. sérieuse? 

Pour  mieux  faire  sentir  la  nullité  de  ce  sys- 
tème, commençons  par  en  démontrer  l'incon- 
séquence, en  indiquant  la  cause  qui  l'a  fait 
naître. 

Un  usufruitier  entré  en  possession  du  domaine 
soumis  à  sa  jouissance,  y  avait  trouvé  implanté 
de  froment,  celui  des  assolemens  qui  était  des- 
tiné à  recevoir  cette  espèce  de  graine;  le  mois  de 
mars  arrivé ,  il  s'était  déterminé  à  quitter  la  cul- 
ture, et  avait  amodié  la  totalité  du  domaine  en 
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a  voulu  rin venter  5  il  lui  serait  tout-à-fàit  con-* 
traire. 

Si,  en  effet,  il  était  reçu  en  jurisprudence, 
comme  règle  d'application  de  notre  code,  que 
l'échéance  journalière  des  prix  de  fermage  ne 
dut  avoir  son  initiative  que  du  premier  jour  de 
l'année  qui  expirera  au  terme  fixé  pour  le  pre- 
mier paiement  annuel  du  fermage,  jamais  l'u- 
sufruitier, faisant  un  bail,  ne  manquerait  de 
charger  le  fermier  d'en  payer  le  premier  canon 
précisément  au  bout  de  l'année,  à  partir  du 
jour  de  son  entrée  dans  la  ferme;  et  de  cette 
manière  les  échéances  journalières  auraient  lieu 
a  son  profit  dès  le  commencement  du  bail. 

Il  est  vrai  qu'en  fixant  l'exigibilité  de  son 
paiement  à  un  terme  aussi  rapproché,  l'usufrui- 
tier ne  pourrait  amodier  qu'à  un  prix  plus  bas; 
mais  il  ne  manquerait  toujours  pas  d'en  venir 
là,  parce  qu'il  ne  pourrait  s'empêcher  de  com- 
prendre qu'il  vaut  encore  mieux  avoir  droit  à 
un  moindre  fermage,  que  de  n'avoir  rien  du 
tout;  et  de  là  il  résulterait  que  le  propriétaire 
tenu  de  l'exécution  du  bail  fait  durant  l'usufruit, 
se  trouverait  lui-même  soumis  à  une  lésion  gui 
pourrait  être  fort  considérable ,  et  qui  néanmoins 
procéderait  d'un  système  inventé  en  sa  faveur. 
Voilà  l'inconséquence. 
g42.  Et  remarquons  bien  que  l'usufi*uitier  qui 
amodie,  au  printemps,  un  domaine  divisé  par 
assolemens,  sans  céder  au  fermier  les  fromens 
qu'il  a  implantés  l'automne  précédent,  et  qui 
stipule  que  le  premier  canon  du  bail  lui  sera 
payé  au  printemps  de  l'année  suivante,  c'est-à- 
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dîrô  dans  un  an  à  dater  de  Fentrée  en  jouissance 
du  fermier,  doit  avoir,  même  d'après  le  système 
que  nous  combattons,  non-seulement  tous  les 
fruits  civils  de  la  ferme,  pour  cette  première 
année,  mais  encore  les  fruits  naturels  et  indus* 
triels  recueillis  sur  l'assolement  qu'il  s'était  ré- 
servé ,  et  qu'ainsi  la  difficulté  qu'on  oppose 
pour  se  soustraire  à  la  règle  des  échéances  dès 
le  jour  de  Pexécution  du  bail,  se  retrouverait 
encore  tout  entière  à  résoudre  dans  ce  système 
inventé  pour  l'écarter. 
943.  Quant  au  fond,  ce  système  est  invinciblement 
repoussé  par  la  nature  même  de  la  convention 
dont  on  le  fait  résulter. 

Les  fruits  civils ,  dit-on ,  sont  les  effets  de  la 
convention  :  c'est  bien  là  une  proposition  vraie; 
mais  qu'en  résulte-t-il  ?  Il  en  résulte  qu'il  y  a 
fruits  civils  là  où  il  y  a  convention  de  bail  à 
ferme,  et  que  le  cours  des  &uits  civils  à  la  charge 
du  fermier  s'opère  dès  le  moment  de  l'exécution 
de  la  convention  par  sa  mise  en  jouissance,  parce 
qu'il  est  impossible  de  concevoir  une  conven- 
tion synallagmatique ,  valable  et  exécutée  par 
l'une  des  parties,  sans  qu'elle  produise  de  suite 
une  obligation  à  la  charge  de  l'autre.  Quel  que 
soit  le  terme  de  paiement  accordé  au  fermier, 
il  n'en  est  pas  moins ,  et  dès  le  présent ,  constitué 
débiteur  du  prix  de  sa  ferme;  le  terme  (11 86) 
ne  suspend  point  rengagement  dont  il  retarde 
seulement  V exécution  :  le  fermier  est  donc,  dès 
le  commencement  de  sa  culture ,  constitué  dé- 
biteur successif  du  prix  de  sa  ferme ,  nonobs- 
tant qu'on  lui  ait  accordé  un  terme  quelconque 
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pour  s'en  acquitter  ;  mais  s'il  en  est  débiteur^ 
Tusufiruitier  qui  est  le  bailleur  en  est  aussi  Icf 
créancier,  et  par  conséquent  les  échéances  jour- 
nalières ont  nécessairement  lieu  à  son  profit  du- 
rant le  temps  de  sa  jouissance. 
^44.     Le  fermier  qui  est  établi  dans  une  ferme , 
par  un  bail  de  neuf  ans,  derra  bien  certainement 
en  payer  neuf  fois  le  prix ,  et  les  neuf  paiemeos 
s'appliqueront  nécessairement  aux  neuf  années 
de   jouissance  qu'il  aura  eue;  en  sorte  que  le 
premier  sera  pour  acquitter  le  fermier  de  sa  pre- 
mière année  de  fermage,  le  second  pour  l'acquit 
de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  :  il  £iut  donc,  et  3 
faut  de  toute  nécessité  en  rerenir  au  principe  du 
bailpour  y  rattacher  la  dette  successive  du  fermier^ 
<x>mme  on  y  rattache  la  succesâon  de  sa  jouis- 
sance, parce  que  ce  sont  là  deux  corréiatifi  insé- 
parables l'un  de  l'autre;  mais  si  le  fermier  est 
successivement  constitué  débiteur,  comme  il  esl 
successivement  jouissant,  et  parce  qu'il  est  suc- 
cessivement jouissant  dès  son  entrée  dans  la 
ferme ,  il  £iut  que  l'usufiruitier  sott  aussi  et  dès 
la  même  époque,  successivement  établi  créan- 
cier du  fermage,  parce  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  qu'il  y  ait  un  débiteur ,  là  où  H  n'y 
aurait  pas  de  créancier. 

Peu  importe,  après  cela,  que  le  terme  du 
premier  fermage  à  payer  par  le  fermier  ne  soit 
exigible  que  dix-huit  mois  ou  deux  ans  après 
son  entrée  en  jouissance  :  le  délai  qui  lui  est 
accordé  n'opère  aucun  changement  dans  la 
cause  de  sa  dette  :  cette  cause  est  toujours  la 
même,  parce  que  ce  sera  toujours  pour  la  jouis- 
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Sance  de  la  première  année  que  le  premier  paie- 
ment sera  fait,  comme  ce  sera  pour  la  Seconde 
année  de  fermage  que  le  second  paiement  aura 
lieu,  et  ainsi  de  suite. 

945.  Les  délais  de  paiemens  qui  sont  accordés  au 
fermier  n'opèrent  d'effets  qu'entre  lui  et  le  bail- 
leur, parce  qu'il  n'y  a  que  lui  et  le  bailleur  qui 
soient  parties  dans  la  convention,  et  ces  effets 
consistent  seulement  à  donner  plus  de  facilité  à 
l'un  pour  rengager  à  promettre  un  fermage  plus 
considérable  à  l'autre.  Comment  donc  cette  sti- 
pulation de  terme,  quand  elle  est  faite  par  un 
usufruitier,  pouiTait-elle  intervertir  ou  changer 
le  fond  des  droits  que  la  loi  établit  entre  lui  et 
le  propriétaire  ?  Comment  serait- il  possible  que 
le  propriétaire  qui  n'a  point  été  partie  dans  la 
convention ,  pût  en  ressentir  un  dommage  ou 
une  diminution  sur  les  droits  que  la  loi  lui  assure, 
ou  en  recevoir  la  faculté  d'exiger  des  avantages 
que  la  loi  ne  lui  assure  pas  ? 

946.  Supposons  qu'au  lieu  de  convenir  que  le 
fermier  n'acquittera  son  premier  fermage  annuel 
qu'au  bout  de  dix-huit  mois  ou  deux  ans  dès 
le  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  l'usufruitier 
qui  passe  le  bail ,  en  exige  le  premier  paiement 
d'avance;  pourrait- on  dire  que  les  échéances 
journalières  en  avaient  déjà  eu  lieu  à  dater  du 
commencement  de  l'année  qui  expire  le  jour  de 
la  passation  de  cet  acte?  Pourrait-on  dire  qu'il 
y  avait  déjà  des  échéances  journalières  de  fer- 
mage, dans  un  temps  où  il  n'y  avait  encore 
point  de  bail?  Certainement  ce  serait  là  une 
absurdité,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 


5o6  TRArri:  des  droits 

y  ait  déjà  une  dette  ou  une  créance,  la  où  i| 
n'y  a  encore  point  de  cause  de  la  dette  ou  de 
la  créance  (ii3i)  :  mais  comme  une  dette  ou 
une  créance  ne  peuvent  exister  sans  une  cause, 
de  même  une  convention  ayant  une  cause  juste, 
ne  peut  exister  sans  produire  une  obligation 
actuellement  existante ,  ce  qui  nous  ramène  tou- 
jours à  ce  point  de  vérité,  que  dès  le  moment 
que  le  fermier  est  mis  en  jouissance  en  vertu  de 
son  bail,  il  en  est  constitué  débiteur  successif 
du  prix  comme  l'usufruitier,  et  est  établi  créan- 
cier successif,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  temps  où 
la  créance  sera  exigible. 
947.  Si  l'usufruitier  qui,  passant  le  bail,  a  voulu 
*  en  exiger  le  premier  terme  d'avance,  venait  à 
mourir  au  bout  de  six  mois,  il  est  bien  incontes- 
table que  ses  héritiers  seraient  obligés  d'en  res- 
tituer la  moitié  au  propriétaire ,  parce  que  celui- 
ci  leur  dirait  qu'ils  ne  peuvent  retenir  cette  moi- 
tié sans  titre  légitime;  que  le  paiement  du  tout 
n'avait  pu  être  fait  à  l'usufruitier  que  dans  l'ex- 
pectative où  il  était  de  jouir  durant  toute  l'année, 
par  le  fait  de  son  fermier;  que  s'il  y  a  eu  causa 
data  dès  le  principe,  il  y  a  eu  aussi  causa  non 
secutâ  pour  la  seconde  moitié  de  jouissance  de 
l'année,  et  qu'ainsi  cette  seconde  moitié  n'étant 
pas  échue  jour  par  jour  au  profit  de  l'usufruitier, 
ses  héritiers  en  doivent  rendre  compte  comme 
d'une  chose  qu'il  ne  peut  leur  être  permis  de 
retenir  sans  cause. 
9^8.  Si  actuellement  nous  arrivons  à  l'hypothèse 
inverse,  et  que  nous  supposions  que  l'usufruitier, 
passant  le  bail  du  domaine  soumis  à  sa  jouissance, 
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ait  voulu  donner  un  délai  de  deux  ans  à  son  fer-* 
mier,  pour  le  paiement  du  premier  prix  annuel; 
que  cet  usufruitier  soit  mort  au  bout  de  la  j)re- 
mière  année,  et  qu'au  bout  des  deux  ans  le  pro- 
priétaire touche  des  mains  du  fermier  le  premier 
terme  du  fermage,  les  héritiers  de  l'usufruitier 
viendront,  avec  autant  de  raison ,  lui  dire  :  Yous 
avez  touché  ce  qui  ne  peut  vous  appartenir, 
parce  que  le  premier  terme  de  fermage  que  vous 
avez  reçu  n'était  dû  que  pour  la  première  année 
de  jouissance  du  fermier.  Voilà  la  cause  de  la 
dette  et  de  la  créance  ;  or,  cette  cause  vous  est 
étrangère,  parce  qu'alors  c'est  l'usufruitier  qui 
jouissait  du  domaine  par  le  fait  de  son  fermier: 
vous  devez  donc  nous  rendre  la  somme  que 
vous  avez  touchée ,  parce  qu'il  ne  peut  vous  être 
permis  de  la  retenir  sans  cause. 
g4f9.  Vainement  dites- vous  que  les  fruits  civils  né 
sont  qu'un  effet  de  la  convention ,  et  que  l'usu- 
fruitier a  pu  se  nuire  en  renvoyant  ses  jouis- 
sances plus  tard  :  car  reculer  le  paiement  d'une 
créance,  ce  n'est  pas  mettre  obstacle  à  l'existence 
actuelle  de  la  dette;  c'est  au  contraire  supposer 
qu'elle  existe  du  moment  qu'on  accorde  du  dé- 
lai pour  l'acquitter. 

Mais  pour  ne  pas  encourir  le  reproche  de  nous 
être  livré  trop  long-temps  à  combattre  un  fan- 
tôme ,  passons  à  l'examen  d'un  autre  système. 
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SUR   LE   QUATRIÈME  SYSTÈME. 

Ce  système  est  celui  de  la  ventilation. 

g5o.  Le  bail  a  été  établi  pour  i  ,aoo  fr.  de  fermage 
annuel.  Le  fermier  est  entré  en  jouissance  le 
1 5  mars  :  il  n'a  d'abord  pu  prendre  possession 
que  des  bâtimens,  ainsi  que  des  fonds  qui  de- 
*vaient  être  semés  en  graines  de  printemps,  et 
des  jardins,  vergers  et  prés.  Il  a  pu  en  outre 
s'entremettre  de  suite  dans  la  culture  prépara- 
toire de  l'assolement  qui  était  en  jachère  ;  tandis 
que  celui  qui  se  trouvait  implanté  de  froment , 
ne  lui  ayant  pas  été  abandonné  pour  en  recueil- 
lir les  fruits  pendans,  ce  n'est  qu'après  la  mois* 
son  qu'il  a  pu  entrer  en  jouissance  des  fonds 
qui  le  composent. 

Voilà  l'état  des  choses  sur  lequel  le  système 
de  ventilation  consiste  à  dire  qu'on  doit  faire 
pour  cette  première  année  de  fermage ,  soit  l'esti- 
mation de  la  jouissance  du  fînage  des  fromens 
qui  reste  encore  à  l'usufruitier,  soit  celle  de  la 
jouissance  des  terres  déjà  laissées  au  fermier; 
que  cette  double  estimation  doit  servir  de  type 
pour  partager  en  deux  parties  proportionnelles 
la  somme  de  1,200  fr.,  stipulée  comme  prix 
annuel  du  bail;  que  si,  par  exemple,  la  jouis- 
sance de  la  fin  des  fromens  est  estimée  au  tiers 
de  la  valeur  annuelle  du  tout,  le  fermage  sera 
partagé  en  deux  parties,  dont  l'une  de  4oo  fr., 
et  l'autre  de  800  fr.  j  que  cette  division  une  fois 
opérée ,  on  ne  doit  considérer  comme  échéante 
ou  acquise  jour  par  jour,  au  profit  de  l'usufirui- 
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tier,  à  partir  du  moment  de  Fentrée  en  jouis- 
sance du  fermier,  que  la  portion  du  prix  cor- 
respondante à  la  \aleur  des  fonds  dont  celui-ci 
a  pu  prendre  de  ^uite  possession,  et  que  quant 
à  la  partie  correspondante  aux  champs  de  fro- 
ment retenus  par  l'usufruitier,  elle  ne  doit  com- 
mencer à  échoir  jour  par  jour  à  son  profit  et  à 
la  charge  du  fermier,  qu'après  que  ce  dernier 
sera  entré  réellement  et  de  fait  en  jouissance  de 
ce  troisième  assolement. 
g5i.  A  l'appui  de  ce  système,  on  peut  dire  qu'il 
est  conforme  à  la  raison  d'assigner  au  bail 
plusieurs  époques  de  commencement,  puisque 
ce  n'est  qu'à  des  époques  diverses  que  le  fei^ 
mier,  entrant  successivement  en  jouissance,  ac- 
quiert l'exploitation  de  toute  la  ferme;  qu'ayant 
pris ,  dès  le  1 5  mars ,  possession  des  bâtimens , 
ainsi  que  des  fonds  qu'il  devait  semer  en  or- 
giers ,  et  de  ceux  qu'il  devait  récolter  en  foin  , 
ce  n'est  que  quant  à  ces  objets  qu'on  peut 
dire  que  son  bail  a  commeyicé  à  cette  époque; 
mais  qu'à  l'égard  des  fonds  qui  se  trouvaient 
implantés  en  froment ,  et  dont  l'usufruitier  s'é- 
tait réservé  la  récolte,  c'est  seulement  après  la 
moisson  que  le  fermier  a  pu  en  prendre  la  pos- 
session :  c'est  donc  seulement  après  cette  épo- 
que que  son  bail  a  pu  commencer  pour  les 
champs  composant  cet  assolement. 

Qu'ainsi,  et  pour  régler  les  droits  des  par- 
ties d'une  manière  qui  soit  concordante  avec  la 
marche  du  bail,  on  doit  dire  qu'il  n'y  a  que  la 
portion  correspondante  à  la  valeur  du  revenu 
des  fonds  dopt  le  fermier  est  d'abord  entré  en 


6lO  TRAITÉ   DES  DROITS 

jouissance  ,  qui  ait  commencé  à  courir  et  à 
échoir  jour  par  jour  dès  le  i5  mars,  et  que 
l'autre  partie  n'a  commencé  à  courir  qu'après 
l'époque  de  la  moisson  ;  en  sorte  que  toute  l'o- 
pération se  réduit  à  une  expertise  qui  doit  être 
faite  pour  fixer,  par  une  juste  ventilation  ,  la 
valeur  comparative  de  l'une  et  de  l'autre  por* 
lions  de  ces  jouissances. 
963.  Qu'en  admettant  ce  mode  de  liquidation  des 
droits  des  parties  ,  et  en  supposant  ,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  que  le  finage  des  fromens  mois- 
sonnés par  l'usufruitier  fut  équivalent  au  tiers 
de  tout  le  domaine ,  le  prix  du  bail ,  qui  est 
de  i,aoo  fr. ,  se  trouverait  partagé  en  deux 
parties ,  dont  Tune ,  applicable  aux  fonds  tenus 
par  le  fermier ,  serait  de  800  fr.  ,  et  l'autre , 
correspondant  à  la  jouissance  retenue  par  l'u- 
sufruitier ,  sur  le  troisième  assolement  ,  serait 
seulement  de  4oo  fr.  ;  que  de  cette  manière 
il  n'y  aura  que  les  800  fr. ,  applicables  à  la 
jouissance  du  fermier ,  qui  auront  couru  et 
seront  échus  jour  par  jour,  comme  fruits  ci- 
vils ,  pour  les  six  premiers  mois  durant  les- 
quels l'usufruitier  a  survécu  depuis  le  commen- 
cement du  bail ,  et  les  4oo  fr.  restans  ne  de- 
vront commencer  à  échoir,  jour  par  jour, 
qu'après  la  levée  des  fromens,  parce  qu'on  ne 
pourrait ,  sans  faire  un  double  emploi  au  profit 
de  l'usufruitier ,  lui  laisser  tout-à-la-fois  la  mois- 
son des  fromens  en  nature,  et  lui  adjuger  en- 
core une  moitié  de  tout  le  prix  du  bail;  qu'ainsi, 
outre  la  valeur  des  blés  recueillis  en  nature 
par  l'usufruitier,  ses  héritier^  emporteront  en^ 
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core  ,  non  pas  6(»o  fr.  qui  seraient  la  moitié. de 
tout  le  prix  du  bail,  mais  seulement  4oo  fr. ,  moi- 
tié des  800  fr.  qui  auront  couru  comme  fruits 
civils  dès  Feutrée  en  possession  du  fermier. 

955.  Suivant  ce  système  de  liquidation ,  les  800  fr. 
qui  ont  commencé  à  échoir  jour  par  jour  dès 
le  i5  mars  1820,  jour  où  ie  fermier  est  entré 
en  jouissance  de  la  première  partie  du  domaine 
amodié ,  cesseront  d'avoir  leur  cours  au  1 5  mars 
1829  'y  tandis  que  les  4oo  fr.  qui  n'ont  commencé 
à  échoir  qu'après  la  moisson  des  fromens  de 
1 820 ,  ne  cesseront  de  courir  qu'après  celle  de 
1829,  qui  devra  encore  appartenir  au  fermier: 
en  sorte  que  si  l'usufruitier  vient  à  décéder  après 
le  i5  mars  1829,  jour  de  l'expiration  du  bail, 
pour  la  première  partie  des  fonds  ,  mais  avant 
la  récolte ,  le  propriétaire  trouvera  le  prix 
de  cette  moisson  dans  la  portion  du  fermage 
destinée  à  échoir  jusqu'alors  3  et  qu'ainsi  il  ne 
sera  pas  exposé  à  souffrir  tout- à -la -fois  la 
privation  soit  du  prix  entier  du  bail ,  soit  de 
la  récolte  qui  reste  à  faire  par  le  fermier. 

954.  Quel  que  soit  le  mérite  apparent  de  tous 
ces  raisonnemens,  ce  système  de  ventilation  n'en 
doit  pas  moins  être  rejeté ,  soit  comme  n'étant 
pas  véritablement  d'accord  avec  le  bail ,  soit 
comme  étant  repoussé  par  la  raison  civile  en  ce 
qu'il  a  été  proscrit  par  la  loi  positive  ;  soit  enfin 
comme  n'étant  pas  exécutable  avec  justesse. 

Et  d'abord  on  ne  pourrait  partager  ainsi ,  par 
ventilation,  le  fermage  en  deux  portions,  pour 
en  faire  correspondre  une  au  produit  des  terres 
dont  le  fermier  est  entré  de  suite  en  jouissance  ^ 
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et  l'autre  à  celui  des  champs  qui  étalent  sema 
en  froment ,  sans  dénaturer  en  fait  la  conven-^ 
tion  des  parties ,  attendu  que  ce  serait  supposer 
deux  baux  et  deux  prix  là  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  bail  et  un  seul  prix  annuel  de  bail. 

Le  contrat  de  bail  dans  lequel  on  n'a  stipulé 
qu'une  seule  époque  d'entrée  pour  le  fermier, 
et  un  seul  prix  annuel ,  est  nécessairement  in- 
divisible en  ce  sens  que  les  parties  ont  voulu 
le  tout  tel  qu'il  a  été  convenu,  et  n'ont  voulu 
que  ce  tout.  Dans  un  acte  de  cette  espèce,  les 
divers  assolemens  du  domaine  amodié  sont  pris 
en  considération  l'un  de  l'autre ,  pour  rentrer 
dans  le  tout  aux  époques  et  de  la  manière  con- 
venue :  si  la  jouissance  de  l'un  vaut  moins ,  le 
fermier  a  l'espoir  d'être  indemnisé  par  celle 
de  l'autre ,  et  par  l'effet  de  cette  compensation 
espéiée ,  le  prix  convenu  pour  le  tout  est  déjà 
dû  actuellement,  même  à  raison  des  jouissances 
futures ,  en  sorte  qu'il  porte  aussi  bien  sur  les 
terres  en  jachères  que  sur  les  parties  du  do- 
maine qui  sont  implantées. 
955.  Cette  combinaison  s'applique  à  la  succes- 
sion des  saisons  et  des  temps,  qui  peuvent  être 
plus  ou  moins  prospères  les  uns  que  les  autres, 
comme  à  la  combinaison  des  assolemens  dont 
les  uns  peuvent  être  plus  fertiles  ou  plus  étendus, 
tandis  que  les  autres  le  sont  moins. 

U  est  possible  que,  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, le  fermier  sache  très-bien  qu'il  doit  être 
en  perte  pour  la  première  année,  et  qu'il  en  sous- 
crive volontairement  le  sacrifice,  par  rapporta 
l'espoir  du  gain  qu'il  s'attend  à  feire  dans  les 

années 
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années  suivantes.  Alors  le  fermage  stipulé  sur  le 
tout  est  aussi  bien  dû  pour  cette  année  que  pour 
les  autres,  quoiqu'il  ne  soit  en  partie  que  le 
prix  d'une  chance  de  gain  futur.  Si  donc  le 
fermier  qui  prend  à  bail  un  domaine  divisé  par 
assolemens,  et  qui  n'entre  d'abord  en  jouissance 
que  d'une  partie  des  terres,  promet  le  prix  en- 
tier du  bail,  pour  cette  première  année  comme 
pour  les  autres,  il  le  devra  entièrement,  et  ce 
prix  sera  acquis  jour  par  jour  à  l'usufruitier, 
dès  le  commencement  du  fermage.  Si  ce  prix 
a  été  fixé  à  1,200  fr.  par  an,  et  que  le  bail  ait 
commencé  le  i5  mars^  le  fermier  devra  600  fr. 
au  i5  septembre  de  la  même  année,  comme  il 
devra  les  i,aoo  fr.  tout  entiers  au  i5  mars  de 
l'année  suivante,  sans  qu'il  puisse  être  permis 
à  l'une  des  parties  de  donner,  après  coup,  un 
autre  commencement  à  l'année  de  fermage, 
parce  que  la  stipulation  des  contractans  leur  fait 
la  loi. 
966,  Peu  importe  qu'on  ait  donné  au  fermier 
plus  ou  moins  de  délai  pour  satisfaire  à  ses  paie- 
mens,  ou  qu'on  lui  ait  accordé  la  facilité  de 
payer  en  plusieurs  termes  ;  car  il  faut  bien  re- 
marquer que  l'époque  de  l'exigibilité  des  paie- 
mens  n'est  nullement  à  considérer  ici  (1)  :  il  suffit 
que  la  somme  qui  constitue  le  prix  annuel  du 
bail,  ait  été  promise  pour  qu'elle  soit  totalement 
due  par  le  fermier,  et  qu'à  la  fin  de  chaque 
jour,  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie  de 
cette  somme  soit  acquise  à  l'usufruitier  qui  pourra 


(1)  Voy.  plus  haut,  sous  le  n.?  9i4, 
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exiger  le  paiement  total  de  ces  échéances  par- 
tielles,  lorsqu'on  sera  arrivé  au  terme  d'exigibilité 
fixé  par  la  convention. 

Avant  la  promulgation  du  code,  et  lorsque 
le  fermage  n'était  acquis  à  Fusufî^uitier  c[ue  dans 
la  proportion  des  fruits  levés  durant  son  droit 
de  jouissance,  la  loi  du  bail  était  tout  autre 
qu'elle  n'est  aujourd'hui,  puisque  le  prix  de  la 
convention  ne  devait  être  divisé  entre  lui  et  le 
propriétaire  que  dans  le  rapport  des  récoltes  per- 
çues par  le  fermier,  comparativement  à  celles 
<{ui  étaient  encore  pendantes  au  jour  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  ;  tandis  qu'actuellement  ce  par- 
tage doit  être  fait  suivant  la  proportion  de  la 
durée  du  bail  pendant  la  dernière  année  de  jouis- 
-  sance  de  l'usufruitier  :  il  n'y  a  donc  plus  de  di« 
rision  à  faire  sur  le  revenu  de  cette  année,  que 
celle  qui  suit  la  marche  du  temps,  et  sous  tout 
autre  point  de  vue,  le  prix  du  bail  doit  être 
considéré  comme  un  seul  tout,  sur  lequel  il  ne 
peut  y  avoir  de  ventilation  à  exercer,  puisque  la 
loi  ne  le  divise  que  comme  échéant  jour  par  jour 
pour  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie  au 
profit  de  l'usufruitier. 
gBy.  En  un  mot,  opérer  par  ventilation  sur  un 
fermage,  c'est  supposer  que  le  bail  a  été  fait 
unico  pretioy  parce  qu'autrement  il  n'y  aurait  pas 
même  de  prétexte  à  diviser,  après  coup,  ce  qui 
l'aurait  été  dès  le  principe  et. par  la  convention 
elle-même;  mais  du  moment  qu'il  n'y  a  qu'un 
prix  convenu,  il  n'y  a  aussi  qu'une  échéance 
journalière  convenue  pour  le  tout.  Ce  mode  d'é- 
chéance qui  affecte  le  prix  et  qui  n'est  qu'un, 
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pour  tout  le  fermage,  est  le  même  pour  chaque 
partie  de  ce  tout,  et  les  contractans  l'ont  néces- 
sairement voulu  ainsi,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
fait  leur  convention  unico  pretio  :  on  ne  pour- 
rait donc  vouloir  partager  ce  prix  unique,  et 
faire  ce  partage  pour  mettre  obstacle  à  ce  qu'une 
des  portions  soit  acquise  jour  par  jour,  dès 
l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  sans  se  mettre 
en  opposition  avec  la  convention  elle-même, 
et  sans  contrevenir  au  prescrit  de  la  loi  qui  établit 
pour  règle  que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour 
par  jour,  et  qui  veut  expressément  que  cette 
règle  s^  applique  au  prix  des  baux  à  ferme  (586), 
comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres 
fruits  civils. 
g58.  Quand  cette  conséquence  tirée  de  la  lettre 
du  code,  ne  serait  pas  aussi  évidente  par  elle- 
même,  il  faudrait  encore  l'admettre  pour  se  con- 
former à  l'intention  bien  connue  des  auteurs  de 
la  loi;  car  ils  l'ont  rédigée  ainsi  dans  la  vue  d'é- 
carter toute  espèce  de  ventilation  pour  opérer 
e  partage  du  produit  des  baux  entre  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier,  ou  ses  héritiers,  après  la 
cessation  de  l'usufruit. 

Dans  l'ancietine  jurisprudence  et  sous  l'em- 
pire de  la  loi  romaine,  le  prix  des  baux  à  ferme 
n'était  pas  classé  au  rang  des  fruits  civils.  Il  n'é- 
tait considéré  que  comme  représentatif  des  fruits 
naturels;  en  conséquence  de  quoi  le  fermage 
appartenait  totalement  aux  héritiers  de  l'usufrui- 
tier qui  avait  survécu  à  la  récolte  faite  par  le 
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fermier  (i),  comme  il  appartenait  totalement  au 
propriétaire  du  fonds,  lorsque  l'usufruit  avait 
pris  fin  avant  la  moisson  :  mais  par  la  suite  des 
temps  on  n'avait  pu  méconnaître  que  cette  pra- 
tique était  une  source  féconde  de  contestations 
très-difEciles  à  décider,  en  ce  que  toutes  les  fois 
que  l'usufruitier  venait  à  mourir  entre  deux 
récoltes,  ou  durant  une  récolte  déjà  commencée  . 
et  non  finie ,  il  fallait  recourir  au  moyen  toujours 
dispendieux  et  peu  sûr  de  la  ventilation,  pour 
déterminer  la  portion  du  fermage  dévolue  à  ses 
héritiers;  et  c'est  précisément  pour  écarter  les 
embarras  de  ces  discussions ,  que  les  auteurs  du 
code  ont  voulu,  par  l'article  584,  mettre  le  prix 
des  baux  dans  la  classe  des  finiits  civils,  et  que, 
pour  mieux  exprimer  encore  toute  leur  pensée 
à  cet  égard,  ils  ont  explicitement  déclaré  dans 
l'article  586,  que  ce  prix  serait  acquis  jour  par 
jour,  comme  les  autres  fruits  civils. 
gSg.  CTest  à  la  séance  du  27  vendémiaire  an  12, 
ou  20  octobre  i8o3,  que  la  rédaction  de  ces 
articles  fut  adoptée  au  Conseil  d'état  ;  sur  quoi 
le  procès -verbal  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

((  Le  c.  Muraîre  pense  que  la  seconde  partie 
y>  de  l'article  586,  portant  que  le  prix  des  baux 
j>  à  ferme  est  acquis  jour  par  jour,  est  inutile, 
3>  attendu  que  l'article  584  met  les  prix .  des 
)>  baux  à  ferme  au  nombre  des  fruits  civils  qui 
^  tombent  dans  l'usufruit. 

y>  Le  c.  Tronchet  dit  que  cette  explication  a 


«■ta 


^i)  L»  58,  fF.  de  usufr.j  lib.  7,  tit.  \* 
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»  paru  nécessaire  à  la  section ,  pour  mieux  effacer 
»  quelques  préjugés  anciens.  En  effet,  comme 
'  »  les  Finiits  pendans  par  racines  sont  immeubles , 
))  on  a  quelquefois  jugé  que  le  prix  de  la  fermé 
))  n'appartient  à  l'usufruitier  que  lorsque  la  ré- 
y>  coite  des  fruits  est  faite  pendant  sa  jouissance. 

))  Le  c.  Defermont  craint  qu'il  ne  s'élève  des 
y>  difficultés,  lorsque  le  prix  des  fermes  ne  doit 
y>  être  payé,  comme  dans  certains  pays,  que 
))  huit  mois  après  la  récolte. 

»  Le  c.  Tronchet  répond  que  toute  difficulté 
))  est  aplanie  par  la  règle  qui  donne  à  l'usu- 
»  fruitier  ie  prix  de  là  ferme  pour  la  portion  de 
))  temps  que  son  usufruit  a  duré.  Il  ne  pourrait 
))  s'élever  de  difficulté  que  dans  le  cas  où  l'on 
))  ferait  dépendre  le  droit  de  l'usufruitier  au 
»  prix  de  la  ferme,  de  l'époque  où  la  récolté 
y)  qu'il  représente  aurait  été  faite;  car,  comme 
))  les  fruits  de  diverses  natures  ne  sont  pas  ré- 
))  coltés  dans  le  même  temps,  il  faudrait  des  uen-- 
y)  tilations  et  des  expertises  pour  déterminer  dans 
))  quelle  mesure  chaque  récolte  faite  pendant 
))  la  durée  de  l'usufruit,  devrait  être  comptée 
))  dans  le  prix  total  de  la  ferme.  La  règle  simple 
y)  que  l'article  établit  prévient  tous  ces  débats.  » 

Les  mêmes  articles  ont  été  expliqués  dans 
le  même  sens  par  l'orateur  du  Gouvernement, 
lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  au 
Corps-législatif.  Voici  comme  il  s'est  exprimé  à 
cet  égard  : 

<c  Les  fruits  civils  sont  réputés  ,  dit  l'article 
»  586  ,    s^ acquérir  jour  par  jour ,   et  appar- 
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y>  tiennent  d  r usufruitier ,  d  proportion  de  la 
y>  durée  de  son  usufruit, 

y>  L'article  applique  ensuite  cette  règle  au 
D  prix  des  baux  à  ferme,  comme  aux  loyers 
j>  des  maisons  et  aux  autres  finiits  civils ,  dans 
y^  la  classe  desquels  l'article  584  range  le  prix 
^  des  baux  à  ferme. 

»  Cette  application  fait  cesser  toutes  les  ques- 
^  tions  qui  s'agitaient  autrefois  entre  le  pro- 
D  priëtaire  et  l'héritier  de  l'usufi^uitier ,  sur  le 
^  mode  de  répartir  un  prix  qui,  représentant 
y>  des  fruits  naturels ,  paraissait  devoir  suivre 
D  la  nature  de  ceux-ci ,  et  non  cdle  des  au- 
i>  très.  )) 

11  est  donc  de  toute  évidence  que,  dans  Fin- 
tention  des  auteurs  de  la  loi,  le  partage  du 
prix  des  baux  à  ferme,  entre  le  propriétaire  et 
les  héritiers  de  l'usufruitier,  ne  doit  être  fait 
que  sous  le  rapport  du  temps,  c'est-à-dire  pro- 
portionnellement à  la  durée  de  l'usofiruit,  et 
jamais  par  comparaison  avec  la  levée  des  fruits 
naturels  :  ce  n'est  donc  pas  sans  moti&  que  nous 
avons  dit  que  le  système  de  la  ventilation  est 
repoussé  par  la  raison  civile ,  puisqu^l  est  ef- 
fectivement contraire  à  la  lettre  et  à  Fe^rit 
du  code.  Mais, d'ailleurs, comment  pai*vîendrait« 
on  a  l'exécuter  avec  qudque  justesse? 
qgo.  Le  domaine  amodié  est  divisé  en  trois  as- 
solemens  :  il  est  amodié  unico  pretio  :  le  fer- 
mier y  entre  au  mois  de  mars  :  il  occupe  d'à- 
hoxA  les  batimens  :  il  sème  les  Ues  de  prin- 
temps; il  recueille  les  foins  quand  la  saison 
est  Tenue  ^tX  vaque,  durant  Fêté ,  à  la  ciii- 
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ture  préparatoire  des  terres  qu'il  trouve  en 
jachères,  La  moisson  des  fromens  semés  l'au- 
tomne, précédent  ne  lui  étant  pas  abandonnée, 
elle  reste  pour  le  compte  du  bailleur.  Voilà  le 
primitif  état  des  choses. 

Si  l'on  veut  être  véritablement  conséquent 
dans  l'appUcation  du  système  de  la  ventilation , 
c'est  à  la  jouissance  actuelle  et  effective  du  fer- 
mier qu'on  doit  s'attacher  pour  fixer  le  quan- 
tum des  échéances  journalières  qui  doivent  avoir 
lieu  de  suite,  puisque  c'est  par  rapport  au  dé- 
faut de  jouissance  actuelle  d'une  partie  du  do- 
maine amodié  qu'on  veut  suspendre  les  échéances 
d'une  partie  du  prix. 
961.  .  Ici  se  présente  déjà  une  première  difficulté 
dont  on  ne  voit  pas  la  solution.  Sans  doute  le 
fermier  devra,  jour  par  jour,  la  trois  cent 
soixante-cinquième  partie  du  prix  correspondant 
à  la  jouissance  des  batimens  de  ferme,  et  cela 
dès  le  moment  où  il  y  est  entré  pour  les  oc- 
cuper, parce  qu'il  a,  dès  ce  moment,  la  jouis- 
sance utile  et  effective  pour  lui  sur  ces  objets; 
mais  devra-t-on  décider  aussi  que ,  dès  le  même 
jour ,  le  cours  des  échéances  doit  avoir  lieu 
à  raison  de  la  jouissance  des  fonds  dans  les- 
queKs  il  ne  fait  encore  que  porter  la  charrue 
pour  les  semer  en  blés  de  printemps,  à  l'effet  de 
les  moissonner  cinq  mois  après  ?  Ici  il  n'y  a 
point  encore  de  jouissance  actuellement  utile, 
puisqu'il  n'y  a  que  des  avances  de  sa  part  :  il 
faudra  donc ,  pour  être  fidèle  au  système  dont 
on  cherche  l'application ,  suspendre  également 
les  échéances  d'une  portion   dû  fermage  cor- 
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respondante  à  cette  partie  du  domaine  ;  et  par 
la  même  raison  il  faudra  suspendre  aussi,  jus- 
qu'à la  récolte  des  foins ,  les  échéances  de  la 
portion  du  prix  du  bail  correspondante  à  cette 
partie  du  produit.  Mais  sur-tout  comment  opé- 
rera-t-on  à  l'égard  des  terres  qui  se  trouvent 
en  jachèi'es  durant  cette  première  année?  Il 
est  certain  qu'elles  font  partie  du  bail  comme 
les  autres,  et  le  fermier  en  a  pris  possession  de 
suite,  mais  ce  n'est  que  pour  y  exercer  une 
culture  préparatoire  dont  il  ne  pourra  être  ré- 
compensé que  dix- huit  mois  après.  Sous  quel 
point  de  vue  devront-elles  être  considérées  dans 
la  ventilation  à  faire  sur  le  produit  de  la  pre- 
mière année  ?  les  prendra-t-on  comme  des 
quantités  positives ,  par  la  raison  qu'elles  sont 
comprises  dans  le  bail  comme  les  autres,  et 
que  le  fermier  y  a  déjà  porté  sa  charrue  ?  ou 
devra- t-on,  au  contraire,  ne  les  regarder  que 
comme  des  quantités  négatives  à  prendre  en  dé- 
duction de  la  jouissance  actuelle  du  fermier , 
pour  toute  la  valeur  des  travaux  de  culture  de 
cette  année,  par  la  raison  qu'il  ne  peut  en  être 
remboursé  qu'à  la  fin  de  l'année  suivante,  et 
qu'ainsi ,  loin  d'être  d'abord  établi  dans  une 
jouissance  actuellement  utile ,  il  est  au  con- 
traire en  souffrance  sur  Fobjet  de  ces  terres? 
Telles  sont  les  difficultés  qui  se  présentent  à 
résoudre ,  même  à  l'égard  des  terres  sur  lesquelles 
le  bailleur  ne  s'est  rien  réservé. 
962.  Si  actuellement  nous  arrivons  au  finage  des 
fromens  que  le  bailleur  s'était  réservés,  et  par 
rapport  auquel  on  veut  qu'il  y  ait  suspension 
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d'échéances  d'une  partie  du  prix,  nous  retrou- 
vons des  embarras  plus  multipliés  encore  à  sur- 
monter. 

11  faudra  d'abord  fixer  le  terme  de  la  suspension 
des  échéances. 

Devra -t-on  étendre  cette  supensîon  jusqu'à 
ce  que  le  fermier  ait  lui-même  perçu  une  l'é- 
colte  sur  cfes  fonds,  après  en  avoir  pris  la  cul- 
ture? 

11  ne  serait  pas  possible  de  r&oudre  cette 
question  dans  un  sens  affii^matif ,  sans  poser  en 
principe  que  le  fermier  n'est  grevé  du  prix  de 
son  bail  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  récolte 
les  fonds  amodiés,  et  qu'ainsi  il  faudrait  faire 
des  ventilations  sur  tous  les  genres  de  fruits, 
et  les  opérer  tous  les  jours  de  chaque  récolte. 
Mais  cela  serait- il  exécutable? 

Devra-t-on  prendre  pour  terme  de  suspen- 
sion l'époque  de  la  moisson  des  fromens  que 
le  bailleur  s'était  réservés,  en  s'attachant  à  cette 
idée  que,  sitôt  après  la  levée  de  cette  récolte, 
le  fermier  peut  entrer  dans  les  fonds  qui  en 
étaient  implantés  ?  Mais  outre  que  ce  serait  man- 
quer au  système  de  suspension ,  qui  ne  peut 
avoir  une  apparence  de  raison  qu'autant  qu'on 
reporte  l'initiative  des  échéances  du  fermage  au 
moment  de  la  jouissance  utile  du  fermier,  nous 
retrouvons  encore  ici  les  mêmes  embarras  et  les 
mêmes  difficultés  à  surmonter.  En  effet,  les  mois- 
sons durent  ordinairement  douze  à  quinze  jours, 
et  souvent  bien  plusj  il  faudra  donc ,  en  se  re- 
portant à  la  fin  de  chaque  journée  de  récolte, 
feire  autant  de  sous-ventilations  qu'il  y  aura  eu 
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de  champs  ou  de  portions  de  champ  moisson- 
nés tel  ou  tel  jour,  pour  régler  la  partie  pro* 
portioniielle  du  fermage  qui  commencera  à 
échoir  dès  le  lendemain  :  mais  tout  cela  est- 
îl  praticable  ?  N'est- il  pas  évident  que  cette  ma- 
nière d'opérer  nous  replongerait  précisément 
dans  les  embarras  que  les  auteurs  du  code  ont 
voulu  prévenir  en  classant  le  prix,  des  baux  à 
ferme  parmi  les  fruits  civils  ? 

SUR  liE   CINQUIÈME   SYSTÈME. 

965.  Ce  système  est  celui  suivant  lequel  on  doit 
considérer  le  prix  entier  du  bail  comme  échéant 
jour  par  jour  dès  le  moment  où  le  fermier  est 
entré  dans  la  ferme,  sans  prendre  égard  à  la 
question  de  savoir  si,  en  fait,  il  a  pris  de  suite 
possession  de  tous  les  fonds,  ou  s'il  n'a  joui  d'a- 
bord que  d'une  partie.  Suivant  ce  système  on 
ne  doit  faire  aucune  distinction  entre  le  fermage 
d'un  domaine  divisé  par  assolemens,  et  celui  d'un 
domaine  qui  ne  serait  pas  affecté  de  cette  divi- 
sion ;  en  sorte  que  du  moment  qu'il  n'y  a  qu'un 
prix  unique  stipulé  dans  le  bail,  la  convention 
doit  également  produire  ses  effets  soit  à  la  charge 
du  fermier,  soit  au  profit  de  l'usufruitier,  dès 
le  principe  d'exécution  qui  a  été  fixé  par  les 
parties. 

964.     Pour  combattre  ce  système,  on  dit  : 

Qu'il  serait  plus  raisonnable  et  plus  conforme 
à  la  marche  du  bail  de  diviser  le  fermage  en 
plusieurs  parties  pour  assigner  diverses  époques 
ù  leur  échéance  journalière,  puisqu'en  fait,  le 
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fermier  n'est  entre  que  successivement  et  à  di- 
verses époques  en  jouissance  des  diverses  parties 
du  domaine  amodié; 

Qu'en  admettant  que  le  bail  eût  commencé 
le  i5  mars,  et  que  l'usufruitier,  qui  l'avait  con- 
senti, fût  mort  le  i5  septembre  suivant,  après 
avoir  moissonné  lui-même  le  finage  des  fromens 
qu'il  s'était  réservé;  si  l'on  accordait  encore  à  ses 
héritiers  une  échéance  de  six  mois,  ou  la  moitié 
du  prix  total  du  bail,  il  y  aurait  double  emploi 
en  ce  qu'on  cumulerait,  au  profit  de  l'usufrui- 
tier et  de  ses  héritiers,  une  double  perception  de 
'  fruits  naturels  et  de  fruits  civils  à  raison  d'une 
partie  des  fonds  qui  sont  compris  dans  le  bail 
comme  tous  les  autres  ; 

Que,  par  l'adoption  de  ce  système,  on  pourrait 
arriver  à  un  terme  où  son  injustice  ressortirait 
d'une  manière  bien  plus  frappante  encore  :  car 
il  en  résulterait  que  si  l'usufruitier,  survivant  à 
toute  la  durée  du  bail,  venait  à  mourir  le  i5  mars 
au  bout  des  neuf  ans  de  fermage,  il  aurait  perçu 
ou  transmis  à  ses  héritiers,  exactement  tous  les 
termes  et  tous  lés  fruits  civils  de  la  ferme ,  pour 
toute  la  durée  des  neuf  ans,  tandis  que  le  fermier 
devrait  avoir  encore  la  récolte  pendante  par 
racines  sur  celui  des  assolemens  qu'il  aurait  semé 
en  froment  l'automne  précédent;  en  sorte  que 
le  propriétaire  se  verrait  privé  de  cette  partie  de 
jouissance  qui  peut-être  serait  équivalente  à  la 
moitié  de  tout  son  revenu,  et  qu'il  éprouverait 
cette  privation  même  après  la  cessation  de  l'u- 
sufruit ;  ce  qui  paraît  évidemment  contraire  à 
tous  les  principes  de  la  matière. 
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9G5.  Nonobstant  tous  ces  raisonnemens,  nom 
croyons  que  ce  dernier  système  est  le  seul  ad- 
missible. 

Nous  avons  fait  voir,  dès  le  commencement  de 
cette  dissertation ,  qu'on  ne  pouvait  en  imaginer 
que  cinq  pour  régler  les  droits  des  parties.  Pas- 
sant ensuite  en  revue  et  examinant  successive- 
ment les  quatre  qui  précèdent,  nous  avons  dé- 
montré : 

Que  le  premier  ne  peut  être  applicable  cpi'au 
partage  des  fruits  de  la  dot  pour  la  dernière  année 
du  mariage; 

,  Que  le  second  de  ces  systèmes  serait  absurde 
en  lui -même  y  et  que  l'exécution  en  serait  im- 
possible ; 

Que  le  troisième  est  en  opposition  avec  tous 
les  principes  en  fait  de  convention; 

Que  le  quatrième  n'est  conforme  ni  à  la  na- 
ture du  bail  fait  unicopretio,  ni  aux  dispositions 
de  la  loi ,  et  que,  quelle  (^e  soit  l'apparence  des 
motifs  qu'on  peut  présenter  à  son  appui ,  il  est 
invinciblement  repoussé  par  la  raison  civile.  ' 

De  là  il  résulte  déjà,  au  moins  par  voie  de 
conséquence,  que  le  cinquième  est  le  seul  qu'on 
doive  suivre. 

Mais  sans  nous  arrêter  à  ce  premier  genre  de 
preuve,  ni  même  à  ce  qui  a  déjà  été  dît  plus 
haut  (1),  nous  allons  plus  explicitement  encore 
justifier  ce  système  par  des  raisons  tirées  de  la 
nature  intrinsèque  des  choses,  après  quoi  nous 
î'épondrons  aux  objections  proposées  ci-dessus. 

>        ■  I  Mil  II     IIWÉ1— — — — »—  • 

(0  Y^y-  *^^s  les  n.®'  9^4  et  gSo. 
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En  fait,  il  est  constant  que,  dans  l'hypothèse 
que  nous  avons  choisie  pour  exemple,  quoiqu'il 
s'agisse  d'un  domaine  divisé  par  assolemens,  il 
n'y  a  qu'un  seul  bail  et  un  seul  prix  de  bail  fixé 
annuellement  à  la  somme  de  1,200  fr. 

En  droit,  il  est  constant  aussi  que  le  bail  est, 
par  sa  nature,  un  contrat  purement  consensuel 
produisant  tous  ses  effets  dès  le  jour  où  les  par- 
ties ont  voulu  qu'il  fût  mis  à  exécution. 

En  droit  encore  il  n'est  pas  moins  évident  que, 
quoique  l'usufruitier  n'ait  pas  voulu  comprendre 
la  récolte  des  fromens  dans  la  première  année 
de  jouissance  du  fermier,  le  prix  annuel  du  bail 
n'est  toujours  qu'une  rente  ayant  la  nature  de 
fruits  civils  qui  sont  acquis  jour  par  jour,  puis- 
que le  code  le  veut  ainsi. 

Ces  vérités  de  fait  et  de  droit  sont  au-dessus  de 
tous  les  rai$onnemens  qu'on  voudrait  faire  pour 
les  combattre;  elles  ne  peuvent  être  obscurcies; 
elles  ne  peuvent  perdre  leur  évidence,  par  le 
choc  d'aucun  argument.  Il  faut  donc,  de  toute 
nécessité,  aiTiver  à  cette  conséquence,  qu'au 
bout  de  six  mois  depuis  l'entrée  en  jouissance  du 
fermier,  la  moitié  du  prix  annuel  de  la  ferme 
doit  être  acquis  à  l'usufruitier,  comme  au  bout 
d'un  an ,  ou  de  deux ,  ou  de  neuf,  tous  les  prix 
annuels  d'un  an,  ou  de  deux,  ou  de  neuf,  lui 
seront  acquis  successivement  jour  par  jour,  et 
dans  la  proportion  du  temps  pendant  lequel  il 
aura  vécu. 
966.  Sans  doute  il  est  possible,  il  est  même  na- 
turel que  lors  de  la  formation  d'un  bail  de  cette 
espèce,  le  fermier  exige  des  termes  de  paiement 
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plus  reculés,  pour  compenser  en  quelque  sorte 
la  privation  qu'il  éprouve .  d'abord  du  chef  des 
champs  dont  il  ne  jouit  pas  de  suites  mais  que 
le  fermage  doive  être  acquitté  plus  tôt  ou  plus 
tard;  qu'il  soit  payable  en  un  seul  terme  ou  par 
parties,  et  à  des  époques  différentes,  toutes  ces 
circonstances  d'un  intérêt  purement  accessoire, 
entre  le  bailleur  et  le  preneur ,  sont  indifl^rentes 
au  fond  du  droit  qu'il  s*agit  de  liquider  entre 
le  propriétaire  et  l'usufruitier,  ou  les  héritiers 
de  celui-ci ,  parce  qu'il  ne  peut  cesser  d'être  vrai 
de  dire  que  la  masse  totale  du  prix  du  bail  est 
un  fruit  civil  acquis  jour  par  jour  à  Fusufiiiitier 
durant  le  temps  de  son  usufruit. 

967.  Sans  doute  encore  Fusufiiiitier  ne  pourrait, 
par  aucune  voie  détournée,  nuire  aux  droits 
du  propriétaire;  il   ne   lui  serait   pas  permis, 
par  exemple,  d'exiger  une  somme    d'entrée, 
pour  réduire  à  plus  bas  prix  les  termes  du  fer- 
mage qui,  par  la  suite,  pourrait  échoir  au  profit 
du  propriétaire,  parce  que  ce  serait  blesser  les 
intérêts  de  celui-ci  par  une  combinaison  firau- 
duleuse;  mais  lorsqu'un  bail  ne  contient  rien 
qui  ne  soit  dans  l'ordre  naturel  des  choses ,  Fon 
ne  doit  s'écarter  en  rien  du  prescrit  de  la  règle 
généralement  établie  pour  déterminer  les  effets 
de  tous  les  baux  faits  par  Fusufruitier. 

968.  On  oppose,  en  premier  lieu ,  contre  ce  sys- 
tème, qu'il  serait  plus  raisonnable  et  plus  con- 
forme à  la  marche  du  bail,  de  diviser  le  fermage 
en  plusieurs  parties ,  pour  assigner  diverses  épo- 
ques à  leurs  échéances  journalières,  puisqu'en 
fiiit  le  fermier  n'entre  que  successivement  et  à 
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iliverses  époques  en  jouissance  de  diverses  parties 
du  domaine  amodié. 

Cette  objection  trouve  sa  réfutation  *  dans  la 
nature  même  du  bail. 

Quel  est,  en  effet,  l'objet  direct  du  contrat 
de  bail,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'est-ce  que 
le  bailleur  cède  au  preneur  moyennant  la  pre^ 
tation  annuelle  promise  par  celui-ci? 

11  ne  lui  cède  rien  autre  chose  que  le  droit 
de  cultiver  son  fonds,  de  le  semer,  s'il  est  be- 
soin, et  d'en  recueillir  les  fruits.  L'objet  du  bail 
est  donc  un  pur  droit  de  jouissance  successive , 
cédé  par  le  bailleur  au  fermier,  pour  que  celui- 
ci  l'exerce  dans  le  futur  et  à  dater  de  son  en- 
trée  dans  la  ferme  :  or,  dans  la  cession  d'un 
droit  de  jouissance,  comme  dans  celle  d'un 
autre  droit  incorporel  quelconque,  tout  le  droit 
cédé  s'acquiert  unico  momento;  il  est  acquis  dès 
Finstant  fixé  pour  l'exécution  du  contrat  :  donc 
toute  la  prestation  promise  pour  le  prix  de  l'ac- 
quisition doit  tomber  en  échéances  journalières 
dès  la  même  époque. 

Cette  vérité  incontestable,  que  le  bail  ne  con- 
siste que  dans  la  concession  d'un  droit  de  jouis- 
sance, repousse  toute  idée  de  ventilation  et  de 
partage  d'échéances  :  car  dès  que  le  fermier  est 
revêtu  du  droit  cédé,  toutes  ses  obligations 
existent,  sans  qu'on  soit  obligé  d'attendre  que 
les  fonds  amodiés  lui  aient  fourni  aucun  pro- 
duit, puisque  ce  ne  sont  pas  les  fruits  de  ces 
fonds  r  mais  seulement  le  droit  de  les  faire  ve- 
nir et  de  les  percevoir,  qui  est  ici  la  cause  du 
contrat;  cl'où  il  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir 
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aucune  raison  de  diviser  le  fermage  en  plusieurs 
parties,  à  fur  et  mesure  de  l'entrée  de  fait  en 
.  jouissance  du  fermier,  dans  les  diverses  parties  de 
la  ferme,  pour  diviser  aussi  les  échéances  du 
fermage,  dans  la  même  proportion,  puisqu'en- 
core  une  fois ,  ce  n'est  pas^  la  perception  des 
fruits,  mais  bien  le  droit  de  les  faire  produire 
et  de  les  percevoir  dans  le  futur,  qui  est  ici 
toute  la  cause  du  fermage  promis. 

969.  N'importe  qu'en  cas  de  stérilité  ou  de  grêle, 
le  fermier  puisse  quelquefois  demander  un  dé- 
grèvement j  car  ce  n'est  là  qu'une  cause  resci- 
soire,  ou,  si  l'on  veut,  une  cause  accidentelle 
d'éviction  qui  suppose  elle-même  que  l'obliga- 
tion primitive  existe  tout  entière  dès  la  mise 
en  jouissance  du  fermier.  D'ailleurs  la  manière 
dont  la  loi  statue  sur  ce  dégrèvement,  nous 
démontre  elle-même  que  chaque  annuité  de  bail 
est  due  pour  le  droit  de  jouir  accordé  au  pre- 
neur, et  non  comme  prix  particulier  de  chaque 
récolte,  puisque  c'est  sur  l'ensemble  de  toutes 
les  années  du  bail,  ou  de  toutes  les  jouissances 
cumulativement  prises,  qu'on  doit  calculer  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  indemnité,  ou  si  la  p:*é- 
tention  du  fermier  doit  être  rejetée,  par  la  con- 
sidération des  gains  qu'il  a  pu  faire  les  autres 
années  (1769). 

QnO.  La  constitution  du  bail,  comme  celle  de 
l'usufruit,  consistent  dans  le  droit  de  jouir  de 
la  chose  d'autrui  :  sous  ce  rapport  elles  sont 
identiques.  Lorsque  le  légataire  de  l'usufruit  de- 
mande et  obtient  la  délivrance  de  son  legs,  il 
est,  imico  momentOj  saisi  de  tout  le  droit  qui 

lui 
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liiî  appartient  :  de  même  lorsque  le  fermier  re- 
çoit la  délivrance  de  son  bail  conformément  à 
ce  qui  a  été  convenu  avec  lui,  il  est,  unico  ma- 
mento,  saisi  et  revêtu  de  tout  le  droit  de  fer- 
mage qui  lui  était  dû.  Si  l'usufruitier  n'a  reçu 
la  délivrance  de  son  legs  qu'après  que  tous  les 
fruits  du  fonds  étaient  déjà  perçus ,  il  n'en  reste 
pas  moins  obligé  à  supporter  les  charges  an- 
nuelles de  son  usufruit^  dès  le  jour  même  de 
cette  délivrance,  et  sans  attendre  aucune  per- 
ception ultérieure  de  fruits  :  pourquoi  en  serait- 
il  autrement  à  l'égard  du  fermier  ? 

Concluons  donc  qu'il  n'est  ni  raisonnable,  ni 
conforme  à  la  nature  du  bail,  de  diviser  le  fer- 
mage en  plusieurs  parties,  pour  assigner  diverses 
epoquesà  leurs  échéances;  puisque  tout  le  droit  de 
jouissance  étant  acquis  unico  momento  au  fer- 
mier, il  faut  bien  que  tout  le  prix  du  bail  échoie 
aussi  jour  par  jour  au  profit  du  bailleur  dès  lé 
moment  de  l'ensaisinement  du  preneur. 
Qji,  On  oppose,  en  second  lieu,  qu'en  admet- 
tant que  le  bail  eût  commencé  le  1 5  mars ,  et 
que  l'usufruitier  qui  l'avait  consenti  fût  mort 
le  i5  septembre  suivant,  après  avoir  moissonné 
les  fromens  qu'il  s'était  réservés ,  si  l'on  accor- 
dait encore  à  ses  héritiers  une  échéance  de  six 
mois  sur  tout  le  fermage,  ou  la  moitié  du  prix 
total  du  bail,  il  y  aurait  double  emploi,  en  ce 
qu'on  cumulerait  au  profit  de  l'usufruitier  et  de 
ses  héritiers,  une  double  perception  de  fruits 
naturels  et  de  fruits  civils,  à  raison  d'une  partie 
des  fonds  qui  sont  compris  dans  le  bail  comme 

les  autres. 

TOM,  n.  34 
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Mais  ce  raisonnement  que  nous  rapportons 
ici,  parce  que  nous  l'ayons  vu  faire  dans  un 
procès  agité  sur  cette  matière,  n'est  point  d'ac- 
cord avec  les  principes  de  justice  voulus  par 
le  code,  et  l'on  peut  dire  qu'il  est  tout-àr-£iit 
irréfléchi  de  la  part  du  propriétaire. 

Et  d'abord  il  est  repoussé  par  les  principes  de 
justice  établis  dans  le  code  sur  la  démai^çation 
des  intérêts  respectifs  de  l'usufruitier  et  du  pro- 
priétaire3  principes  qui,  comme  nous  l'avons 
démontré  plus  haut  (i),  veulent  que  les  chances 
de  perte  à  gain,  produites  par  la  constitution 
du  fermage,  se  compensent  l'une  par  l'autre, 
entre  les  parties  intéressées,  soit  au  commence- 
mea'c,  soit  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

Certes,  si  l'usufruit  qui,  dans  le  cas  proposé, 
ne  s'est  éteint  qu'un  mois  après  les  récoltes,  et 
six  mois  après  la  constitution  du  fermage,  avait 
au  contraire  pris  fin  un  mois  avant  la  moisson , 
et  cinq  mois  seulement  après  l'entrée  du  fermier, 
le  propriétaire  qui  aurait  à  lui  seul  recueilli  les 
fromens  que  l'usufruitier  s'était  réservés,  et  qui 
emporterait  en  outre  un  prorata  de  sept  mois  sur 
tout  le  fermage  de  l'année,  se  trouverait  lui- 
même  en  profit,  puisqu'il  aurait  tout  à  la  fois 
et  l'avantage  résultant  de  la  réserve  de  récolte 
faite  par  l'usufruitier,  et  le  prorata  d'un  mois 
de  plus  dans  les  échéances  du  prix  de  la.  ferme  : 
et  comme  ce  n'est  pas  sur  ce  qui  est  arrivé  réel- 
lement, mais  aussi  sur  ce  qui  pouvait  avoir  lieu, 
par  toute  autre  combinaison  d'événemens,  qu'on 


(i)  Voj.  sous  les  H.»*  923  et  suir. 


bVsufruit,  d'cjsage,  etc.  55i 

doit  apprécier  la  justice  du  système  établi  par  le 
codej  il  fout  en  conclure  que  le  propriétaire  ne 
peut  avoir  aucun  sujet  de  se  plaindre  des  suites 
du  décès  de  l'usufruitier  arrivé  après  la  moisson , 
puisqu'il  était  également  dans  les  choses  possibles 
qu'il  mourût  auparavant,  et  que  dans  le  vœu 
de  la  loi  l'une  des  chances  doit  être  compensée 
par  l'autre. 

Il  y  a  plus;  et  sans  sortir  du  cas  où  l'on  sup- 
pose que  l'usufruitier  est  décédé  après  la  mois- 
son, l'objection  ci-dessus  proposée  au  nom  du 
propriétaire,  comme  se  prétendant  lésé ,  est  tout- 
à-fait  irréfléchie,  puisque  ce  sont  au  contraire 
les  héritiers  de  l'usufruitier  qui ,  dans  cette  hypo- 
thèse, souffrent  une  perte  réelle  à  raison  de  l'éta- 
blissement du  bail,  et  que  c'est  le  propriétaire 
lui-même  qui  se  trouve  placé  clans  une  chance 
de  gain  qu'il  n'aurait  pas  ressentie  s'il  n'y  avait 
pas  eu  conversion  des  fruits  naturels  en  fruits 
civils;  et  cela  est  de  toute  évidence,  car  l'usu- 
fruitier qui  n'est  décédé  qu'yen  septembre,  après 
avoir  fait  la  moisson  des  fromens,  aurait  bien 
certainement  recueilli  toutes  les  autres  récoltes 
soit  en  foin,  soit  en  céréales,  et  en  aurait  profité 
seul,  s'il  avait  cultivé  par  ses  propres  mains;  en 
sorte  que  le  propriétaire  se  verrait  nécessaire- 
ment privé  de  tout  revenu  pour  cette  année, 
tandis  qu'au  moyen  de  l'établissement  du  bail, 
il  reçoit  la  moitié  des  fruits  civils  :  c'est  donc  lui 
seul  qui  profite  de  ce  changement,  et  dès-lor.*? 
comment  serait-il  lésé,  et  comment  pourrait-il 
s'en  plaindre  ? 

L'objection  peut  se  rétorquer  encore  d'une 
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autre  manière;  et  en  la  retournant  dans  un  sens 
inverse,  nous  allons  voir,  par  cette  contre- 
épreuve,  que  le  propriétaire  sera  lui-même  forcé 
de  défendre  le  système  que  nous  soutenons. 

Supposons,  en  effet,  que  les  héritiers  de  l'usu- 
fruitier disent  au  propriétaire  : 

Notre  auteur  étant  décédé  après  la  moisson, 
peu  vous  importe  qu'en  amodiant  le  domaine 
dont  il  avait  la  jouissance,  il  se  soit  réservé  celui 
des  assolemens  qu'il  avait  implanté  lui-même  en 
froment  ;  car  qu'il  en  eût  fait  l'avance  ou  l'aban- 
don au  fermier,  ou  qu'il  ne  l'eût  pas  faite,  et  de 
quelque  manière  qu'il  eût  agi  à  cet  égard ,  vous 
n'en  auriez  toujours  pas  davantage,  puisque  ce 
ja'est  qu'après  les  récoltes  que  l'usufruit  a  pris 
fin  :  vous  n'avez  donc  aucun  sujet  de  vous  plaindre 
de  ce  qu'il  a  fait. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'usufruitier  étant  mort 
après  la  levée  de  toutes  les  récolles,  vous  ne 
devez  rien  avoir  dans  le  fermage  dû  par  le  fer- 
mier pour  cette  première  année  ;  car  les  récoltes 
sont  représentées  par  le  fermage  qui  en  est  le 
prix,  et  celui  qui  n'aurait  eu  aucun  droit  à  la 
chose,  n'en  doit  avoir  aucun  dans  le  prix  qui 
la  représente. 

Peu  importe  le  terme  de  paiement  plus  ou 
moins  reculé,  qui  a  été  accordé  au  fermier  :  celui- 
ci  n'est  toujours  que  le  débiteur  de  la  personne 
qui  lui  avait  cédé  ses  récoltes  :  il  ne  peut  donc 
être  votre  débiteur  pour  cette  première  année, 
puisqu'il  n'a  reçu  de  votre  part  aucune  con- 
cession des  récoltes  qu'il  a  faites  durant  la  vie  de 
l'usufruitier. 
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Puisque  vous  paraissez,  méconnaître  le  système 
clu  code^  vous  ne  pourrez,  récuser  encore  celui 
de  la  loi  ancienne  :  or,,  elle  vous  condamne  for- 
mellement. Ecoutez  ce  que  prononce  le  juris- 
consulte Sca&vola,  sur  le  cas  dans  lequel  vous 
vous  trouvez  :  jyefunctâ  fructuariâ  mense  de- 
cembri ,  jam  omnibus  fructibus  ^  qui  in-  his  agris 
nascuntur,  mense  octobri  per  colonos  sublatis  : 
guœsitum  est,  uirum  pensio  hœredi  fructuariœ 
sohi  deberet  :  quam^i^is  fructuariâ  ante  halendas 
martias  y  quibus  pensiones  inferri  debeant ,  cfe- 
ce^serit  :  an  dipidi  debeat  inter  hœredem  fruc^ 
tuaria^y  et  rempublicam^  cui  proprietas  legaia 
est?  Respondiy  rempublicam  quidem  cum  co^ 
lono  nultam  actionejn  habere  :  fructuariœ  verà 
hœredem,  y  sua  die  ysecundàm  ea  quœ  propone- 
rentur,  iniegram  pensionem  percepturum  (i). 
Il  est  évident,  continuera-t-on  de  dire  au  pro- 
priétaire ,,  que  la  disposition  de  cette  loi  vous 
repousse  de  toutes  les  prétentions  que  vous  pour- 
riez former ,  pour  obtenir  même  une  part  dans 
le  fermage  dû  par  le  fermier  pour  cette  première 
année,  et  que  ce  terme  de  pension  fermagère 
ne  peut  revenir  qu'aux  héritiers  de  l'usufruitier. 
Qu'est-ce  que  le  propriélaii^e  pourrait  répondre 
pour  écarter  des  raisonnemens  qui  auraient  été 
aussi  démonstratif  avant  la  promulgation  du 
code? 

Il  serait  bien  forcé  de  revenir  se  placer  sous 
régide  du  système  établi  par  la  loi  nouvelle,  et 
de  dire  : 

(i)  L.  58  y  ffl  de  usiifr.  iib.  7^  tit.  I. 
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Qu'à  la  vérité,  dans  le  cas  suppose  où  les  ré- 
coltes ont  été  faîtes  avant  le  décès  de  Fusufrui- 
tîer ,  toute  la  pension  de  fermage  serait  due  à 
ses  héritiers,  si  l'on  devait  suivre  encore  la  règle 
ancienne  ;  mais  que  le  code  ayant  décrété  un  nou- 
veau système  à  cet  égard ,  il  faut  le  suivre  j  que 
l'usufruitier  ayant  établi  un  fermier  sur  le  do- 
maine, il  s'est  Imposé  à  lui-même  et  à  ses  héri- 
tiers toutes  les  conséquences  qui  pourraient  ré- 
sulter de  cette  innovation  dans  l'exercice  de  sa 
jouissance  ;  que ,  d'api'ès  la  règle  de  notre  droit 
nouveau ,  les  fermages  sont  classés  au  rang  des 
fruits  civils  qui  échoient  jour  par  jour  au  fur  et 
à  mesure  de  l'exercice  du  droit  de  jouissance, 
dont  ils  sont  le  prix  ;  qu'ainsi  l'usufruitier  a  lui- 
même  voulu  borner  ses  droits  à  la  somme  des 
échéances  journalières  qui  auraient  lieu  durant 
sa  vie;  que  n'ayant  survécu  que  six  mois  depuis 
l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  11  ne  peut  être 
dû  à  ses  héritiers  que  la  moitié  du  fermage  de 
la  première  année,  nonobstant  que  leur  auteur 
eût  eu  toutes  les  récoltes  s'il  avait  continué  à  cul- 
tiver lui-même,  puisque  c'est-là  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  de  l'établissement  de 
ce  nouveau  système;  que  ce  changement  dans 
les  droits  des  parties  ne  peut  autoriser  aucunes 
plaintes  légitimes,  puisque  la  loi  nouvelle  l'auto- 
rise  et  le  veut  ainsi  ;  et  que  les  héritiers  de  l'usu- 
fruitier sont  sur-tout  non-recevables  à  se  récrier 
contre  la  perte  qu'ils  en  souffrent,  puisqu'elle 
n'est  que  le  résultat  d'un  fait  de  leur  auteur. 

C'est  ainsi  que  le  propriétaire  se  trouverait 
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forcé  de  soutenir  en  définitive  le  système  qu'il 
aurait  voulu  décliner  dès  le  principe. 

972.  On  oppose  en  troisième  lieu  que  le  sjvStème 
que  nous  soutenons  pourrait  arriver  à  un  terme 
où  son  injustice  serait  frappante;  qu'en  effet,  il 
en  résulterait  que  si  l'usufruitier,  survivant  à 
toute  la  durée  du  bail,  venait  à  mourir  le  1 6  mars 
au  bout  des  neuf  ans  de  fermage,  ou  à  toute 
autre  époque  plus  tardive,  mais  antérieure  à  la 
moisson  de  l'année  d'expiration  du  louage,  il 
aurait  perçu  ou  transmis  à  ses  héritiers,  exacte^ 
ment  tous  les  fruits  civils  de  la  ferme,  pour  la 
durée  entière  des  neuf  ans  de  fermage;  tandis 
que  le  fermier  devrait  avoir  encore  la  récolte 
pendante  par  racines  sur  celui  des  assolenlens 
qu'il  aurait  semé  en  froment  l'automne  precé- 
dent;  en  sorte  que  le  propriétaire  se  verrait  privé 
de  cette  partie  de  jouissance  qu'on  peut  suppo- 
ser équivalente  au  tiers  du  domaine,  et  qu'il 
éprouverait  cette  privation,  même  après  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  ce  qui  paraît  évidemment 
contraire  aux  principes  de  la  matière. 

Cette  objection  n'est  pas  plus  sérieuse  que  la 
précédente  :  quant  au  fond ,  l'une  et  l'autre  sont 
également  repoussées  par  le  système  simple  qu'on 
trouve  établi  dans  le  code  pour  le  règlement  des 
droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'usufrui- 
tier ,  soit  au  commencement ,  soit  à  la  fin  de  l'u- 
sufruit. Quiconque  se  sera  bien  pénétré  de  ce 
système,  verra  que  ces  objections  n'ont  aucun 
fondement  réel.  Rappelons-le  encore  ici  une 
fois  succinctement. 

973.  Pour  tracer  une  ligne  de  démarcaticm  qui 
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ne  laissât  rien  en  discussion  entre  le  propriétaire 
et  Piisufruitier  rebtivement  aux  fruits  soit  de  la 
première,  soit  de  la  dernière  année  de«l^l$u- 
fruit,  les  auteurs  du  code,  statuant  d'abord  sur 
le  cas  où  il  n'y  a  point  de  bail ,  ont  établi  pour 
règle,  que  les  fruits  naturels  et  industriels,  pen- 
dans  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où 
l'usufruit  est  ouvert ,  appartiennent  à  l'usufrui- 
tier, et  que  ceux  qui  sont  au  même  état  au 
moment  où  finit  l'usufruit ,  appartiennent  an  pro- 
priétaire ,  sana  récompense  de  part  ni  cTautre 
des  labours  et  des  semences  (  585).  Pour  bien  sai- 
sir le  motif  de  cette  règle ,  il  faut  se  rappeler 
que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  plusieurs 
auteurs  enseignaient  que  l'usufruitier  entrant  en 
jouissance,  ne  devait  percevoir  les  fruits  qu'il 
trouvait  pendans,  qu'à  la  charge  de  rembourser 
a  l'héritier  les  frais  de  culture  et  de  semence, 
parce  que,  disaient- ils,  c'est  un  principe  en  cette 
matière  que  non  sunt  fructus  nisi  dâductis  im- 
pensis  /  que  néanmoins  d'autres  enseignaient  le 
contraire,  et  que  c'était  là  une  question  con- 
tix>versée  ;  mais  que  tous  étaient  d'accord  qu'à  la 
cessation  de  l'usufi^uit ,  le  propriétaire  ne  devait 
recueillir  les  fruits  pendans  qu'à  la  charge  de  rem- 
bourser aux  héritiers  de  l'usufruitier  les  frais  de 
culture  et  de  semences  avancés  par  leur  auteur: 
c'est  pour  comi>en$er  ces  chances  respectives 
d'indemnités  que  les  auteurs  du  code  voulant 
tarir,  sur  ce  point,  la  source  de  tous  débats 
entre  les  parties,  ont  tracé  la  règle  qu'on  yient 
de  rappeler. 

74    Mais  ils  n'auraient  rempli  qu'une  partie  d^ 
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leur  tache,  s'ils  n'avaient  pas  établi  de  même 
.  un  principe  fixe,  pour  écarter  également  tous 
débats  entre  les  parties,  lorsque  les  fonds  sou- 
mis à  l'usufruit  ont  été  affermés;  et  l'on  peut 
dire  que  c'est  ici  qu'ils  ont  redoublé  de  soins, 
par  les  innovations  qu'ils  ont  apportées  aux  an- 
ciennes règles ,  et  qu'ils  n'ont  imaginées  que  pour 
parer  à  toutes  les  contestations  possibles  sur  la 
perception  du  produit  du  fonds,  soit  pour  la  pre- 
mière, soit  pour  la  dernière  année  de  l'usufruit. 

Nous  trouvons  ici  trois  innovations  considé- 
rables d'oii  dérive  tout  le  système. 

Par  la  première,  les  auteurs  du  code  ont 
voulu  que  le  prix  des  baux  à  ferme  fût  classé 
au  rang  des  fruits  civils,  pour  lui  donner  une 
échéance  journalière. 

Par  la  seconde ,  décrétant  le  principe  que  le 
successeur  à  titre  singulier  ne  pourrait  expulser 
le  fermier  qu'il  trouve  établi  dans  le  domaine , 
ils  ont,  par-là  même,  voulu  que  l'usufruitier  fût 
tenu  de^le  conserver;  tandis  que,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  il  aurait  pu  lui  donner  congé  (i). 

Par  la  troisième  enfin,  ils  ont  voulu  encore, 
contre  la  règle  ancienne ,  que  le  propriétaire  fût 
tenu  de  l'exécution  du  bail  qu'il  trouve  établi 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit. 
976.  Actuellement  pour  faire,  à  la  question  qui 
nous  occupe,  l'application  de  ces  trois  disposi- 
tions du  code,  supposons  que  le  testateur  qui  a 
légué  l'usufruit  d'un  domaine  divisé  en  trois 
assolemens,  l'ait  précédemment  amodié   pour 

(i)  L  59^  $•!;£•  d^  usufruct.,  lib.  7^  tit.  1^ 
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Deuf  ans^  qui ,  ayant  pris  cours  au  1 5  mars  i  Sao, 
doivent  finir  au  i5  mars  1839;  que  le  fermier 
n'ait  eu  d'abord  en  jouissance  que  les  batimens 
de  ferme ,  l'assolement  à  implanter  en  orge  ou 
orgiers,  ainsi  que  les  clos  et  les  prés;  que  les 
£romens  déjà  semés  l'automne  précédent  ne  lui 
ayant  pas  été  cédés,  il  doive,  à  son  tour,  recueil* 
lir  encore  ceux  de  la  moisson  qui  aura  lieu  l'au- 
tomne de  1829  après  la  fia  de  son  bail  et  sa 
sortie  arrivée  le  i5  mars  précédent. 

Dans  cette  hypothèse,  admettons  que  le  testa- 
teur meure,  et  que  le  droit  d'usufiruit  soit  ouvert 
le  16  mars  1829,  c'est'-à-dire  précisément  le  len- 
demain de  l'expiration  du  bail  :  quels  que  soient 
les  arrérages  de  la  rente  alors  dus  par  le  fer* 
mier  pour  prix  de  sa  ferme,  ils  ne  devront  être 
payés  qu'à  l'héritier,  puisqu'ils  auront  tous  été 
échus  et  acquis  jour  par  jour  au  profit  du  dé- 
funt et  pendant  toute  la  dur^  du  haîL  Telle 
est  la  conséquence  qui  résulte  infailliblement  de 
la  première  des  règles  que  nous  venons  de  rap- 
peler, et  qui  classe  le  prix  des  baux  k  ferme  au 
rang  des  fruits  civils. 

Cependant,  suivant  la  seconde  règle  que  nous 
avons  rappelée,  l'usufruitier  ne  pouvant  expul- 
ser le  fermier,  sera  obligé  de  soufirir  que  celui- 
ci  moissonne  encore  les  champs  qu'il  avait  semés 
en  froment  l'automne  précédent,  et  ne  pourra 
en  exiger  aucun  rendage,  parce  que  le  fermief 
ne  doit  pas  payer  deux  fois  la  même  chose, 
une  première  fois  à  l'héritier,  et  une  seconde 
fois  à  l'usufruitier. 

11  est  dair  que^  par  la  réunion  fortuite  de 
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toutes  ces  circonstances,  l'usufruitier  doit,  dans 
ce  cas,  se  trouver  en  perte  sur  sa  première 
année  de  jouissance ,  et  c'est  là  une  conséquence 
nécessaire  de  la  combinaison  des  deux  règles 
dont  nous  venons  de  parler. 

976.  Mais  si  nous  supposons  que  ce  soit  l'usu- 
fruitier qui  ait  établi,  le  i5  mars  1820,  le  bail 
qui  doit  expirer  au  i5  mars  18*9,  et  qui  a 
pour  objet  le  même  domaine  divisé  par  asso- 
lement, nous  allons  trouver  la  chance  toute 
contraire,  et  cela  par  la  combinaison  de  la  pre- 
mière et  de  la  troisième  règles  rappelées  plus 
haut. 

Si  en  effet  l'usufruitier  vient  à  décéder  le 
16  mars  1829,  il  aura  transmis  à  ses  héritiers 
tous  les  arrérages  de  la  rente  dus  par  le  fer-  , 
mier,  puisque  tous  seront  échus  jour  par  jour 
à  son  prpfît,  durant  toute  la  durée  du  bail. 
Et  nonobstant  cela,  le  propriétaire  qui  ne  peut 
pas  expulser  le  fermier,  sera  obligé  de  laisser 
encore  à  celui-ci  la  récolte  des  fromens. 

Dans  la  première  hypothèse ,  c'est  l'usufrui- 
tier qui,  pour  sa  première  année,  souffre  toute 
la  privation  de  jouissance  des  champs  qui  se 
trouvent  semés  en  froment  par  le  fermier  lors 
de  l'ouverture  de  l'usufruit  3  et  c'est  l'héritier 
qui  profite  de  tout  l'avantage  résultant  pour  lui 
de  cette  privation  :  dans  la  seconde,  au  con- 
traire, c'est  l'héritier  qui,  ayant  contre  lui  ce 
jeu  de  hasard,  se  trouve  constitué  en  perte. 

977.  Tel  est  le  système  de  chances  et  de  com- 
pensations réciproques  établi  par  les  auteurs  du 
code  pour  le  cas  où  il  existe  un  bail,  soit  au  com- 
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mencement,  soit  à  la  fia  de  Tusufrult;  système 
établi  pour  trancher,  en  ce  cas,  toute  difficulté 
entre  Fhéritier  et  l'usufruitier,  sur  le  partage  des 
revenus  soit  de  la  première ,  soit  de  la  dernière 
année  de  l'usufruit;  système  qui  n'est  que  le 
complément  de  celui  qui  statue  sur  la  compen- 
sation des  frais  de  culture  et  de  semences  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  bail  ;  parce  que  l'un 
et  Fautre  sont  conçus  dans  les  mêmes  vues ,  et 
que  sans  le  dernier,  les   auteurs  de  la  loi  y 
auraient  laissé  une  lacune. 
978.     Après  cela  ,  s'il  était  nécessaire  de  justifier 
encore  ce  système ,  et  d'en  faire  voir  toute  la 
sagesse  et  l'harmonie,  nous  dirions  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  conversion  des  fruits 
naturels  en  fruits  civils  a  été  décrétée  comme 
un  principe  de  paix,  et  pour  écarter  une  foule 
de  contestations  toujours  renaissantes  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  de  chaque  usufruit  de 
biens  ruraux  j  que  cette  conversion  ou  novation 
de  fruits,  faite  par  l'usufruitier,  emporte,  comme 
conséquence  nécessaire ,  pour  l'année  de  la  ces- 
sation de  l'usufruit ,  deux  chances  aléatoires  de 
perte  à  gain ,  entre  le  propriétaire  et  les  hér 
ritiers  de  l'usufruitier,  suivant  que  ce  dernier 
vient  à  mourir  avant  ou  après  la  récolte  (1). 

Que  si  l'usufruitî^  vient  à  mourir  avant  les 
récoltes ,  l'établissement  du  bail  constitue  le  pro- 
priétaire en  perte  en  ce  qu'il  aurait  eu  tous 
les  fruits  pendans  par  racines ,  si  le  fonds  n'a- 
vait pas  été  amodié  ,   tandis  qu'il  n'a  que  la 

(i)  V,  ce  qui  a  été  dit  sous  les  n.^'  gaS,  924, 926  et  gaGL 
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portion  du  fermage  qui  est  à  échoir  dès  le  jour 
de  la  cessation  de  l'usufruit. 

Que  dans  cette  chance  ou  la  conversion  des 
fruits  naturels  en  fruits  civils ,  paraît  le  plus 
contraire  aux  intérêts  du  propriétaire,  néan- 
moins sa  perte  peut  encore  être  légère,  suivant 
que  l'usufruitier  décède  plus  long-temps  avant 
la  récolte*,  parce  qu'alors  elle  est  compensée 
par  un  plus  long  cours  d'échéance  du  prix  du 
hsiW  ;  mais  que ,  dans  aucun  cas ,  elle  ne  peut 
être  totale  ,  puisqu'il  doit  toujours  emporter 
un  prorata  du  fermage. 

Que  toutes  les  fois ,  au  contraire ,  que  l'usu- 
fruitier vient  à  décéder  après  les  récoltes,  l'é- 
tablissement du  bail  place  le  propriétaire  dans 
une  chance  de  gain  qu'il  n'aurait  pas  eue  si 
le  fonds  n'avait  pas  été  amodié ,  puisqu'il  n'au- 
rait rien  eu  dans  les  fruits  ,  tandis  qu'il  em- 
porte toujours  un  prorata  du  fermage,  plus  ou, 
moins  considérable,  suivant  le  temps  qui  reste 
à  courir  dès  le  décès  de  l'usufruitier ,  jusqu'au 
jour  anniversaire  de  l'entrée  en  jouissance  du 
fermier. 

Qu'ainsi  les  chances  de  perte  ou  de  gain  qui 
résultent  de  l'établissement  du  fermage,  sont  en 
général  plus  favorables  au  propriétaire,  puis- 
qu'il ne  peut  souffrir  qu'une  perte  plus  ou  moins 
légère  quand  l'usufruitier  meurt  avant  les  ré- 
coltes ,  tandis  qu'il  ressent  toujours  un  profit 
certain ,  et  dont  il  n'aurait  rien  eu  si  l'usu- 
fruitier, cultivant  par  lui-même,  était  mort  après 
les  moissons. 
079-     ^^  ^^^  ^^'^^  ?^^  ^h  P^^  u^  hasard  singulier^ 
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mencement,  soit  à  la  fia  de  Tusufrult;  système 
établi  pour  trancher,  en  ce  cas,  toute  difficulté 
entre  riiéritier  et  l'usufrtdtier^  sur  le  partage  des 
revenus  soit  de  la  première ,  soit  de  la  dernière 
année  de  l'usufruit;  système  qui  n'est  que  le 
complément  de  celui  qui  statue  sur  la  compen- 
sation des  frais  de  culture  et  de  semences  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  bail  ;  parce  que  l'un 
et  Fautre  sont  conçus  dans  les  mêmes  vues ,  et 
que  sans  le  dernier,  les   auteurs  de  la  loi  y 
auraient  laissé  une  lacune. 
978.     Après  cela  ,  s'il  était  nécessaire  de  justifier 
encore  ce  système ,  et  d'en  faire  voir  toute  la 
sagesse  et  l'harmonie,  nous  dirions  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  conversion  des  fruits 
naturels  en  fruits  civils  a  été  décrétée  comme 
un  principe  de  paix,  et  pour  écarter  une  foule 
de  contestations  toujours  renaissantes  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  de  chaque  usufruit  de 
biens  ruraux  ;  que  cette  conversion  ou  novation 
de  fruits,  faite  par  l'usufruitier,  emporte,  comme 
conséquence  nécessaire,  pour  l'année  delà  ces- 
sation de  l'usufruit ,  deux  chances  aléatoires  de 
perte  à  gain ,  entre  le  propriétaire  et  les  hé:- 
ritiers  de  l'usufruitier,  suivant  que  ce  dernier 
vient  à  mourir  avant  ou  après  la  récolte  (1). 

Que  si  l'usufruiti^  vient  à  mourir  avant  les 
récoltes ,  l'établissement  du  bail  constitue  le  pro- 
priétaire en  perte  en  ce  qu'il  aurait  eu  tous 
les  fruits  pendans  par  racines  y  si  le  fonds  n'a- 
vait pas  été  amodié  ,   tandis  qu'il  n'a  que  la 


(i)  V,  ce  qui  a  été  dit  sous  les  n.'»*  gaS,  924, 926  et  gaGL 
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portion  du  fermage  qui  est  à  échoir  dès  le  jour 
de  la  cessation  de  l'usufruit. 

Que  dans  cette  chance  ou  la  conversion  des 
fruits  naturels  en  fruits  civils ,  parait  le  plus 
contraire  aux  intérêts  du  propriétaire,  néan- 
moins sa  perte  peut  encore  être  légère,  suivant 
que  l'usufruitier  décède  plus  long-temps  avant 
la  récolté*,  parce  qu'alors  elle  est  compensée 
par  un  plus  long  cours  d'échéance  du  prix  du 
haW  ;  mais  que ,  dans  aucun  cas ,  elle  ne  peut 
être  totale  ,  puisqu'il  doit  toujours  emporter 
un  prorata  du  fermage. 

Que  toutes  les  fois ,  au  contraire ,  que  l'usu- 
fruitier vient  à  décéder  après  les  récoltes,  l'é- 
tablissement du  bail  place  le  propriétaire  dans 
tine  chance  de  gain  qu'il  n'aurait  pas  eue  si 
le  fonds  n'avait  pas  été  amodié ,  puisqu'il  n'au- 
rait rien  eu  dans  les  fruits  ,  tandis  qu'il  em- 
porte toujours  un  prorata  du  fermage,  plus  ou, 
moins  considérable,  suivant  le  temps  qui  reste 
à  courir  dès  le  décès  de  l'usufruitier ,  jusqu'au 
jour  anniversaire  de  l'entrée  en  jouissance  du 
fermier. 

Qu'ainsi  les  chances  de  perte  ou  de  gain  qui 
résultent  de  l'établissement  du  fermage,  sont  en 
général  plus  favorables  au  propriétaire ,  puis- 
qu'il ne  peut  souffrir  qu'une  perte  plus  ou  moins 
légère  quand  l'usufruitier  meurt  avant  les  ré- 
coltes ,  tandis  qu'il  ressent  toujours  un  profit 
certain ,  et  dont  il  n'aurait  rien  eu  si  l'usu- 
fruitier, cultivant  par  lui-même,  était  mort  après 
les  moissons. 
qnQ'     U  est  vrai  que  si,  par  un  hasard  singulier^ 
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l'usufruitier  venait  à  décéder  le  lendemaîn  de 
l'expiration  des  neuf  années  du  bail ,  il  en  aurait 
gagné  tous  les  fruits  civils,  tandis  que  c'est  seule- 
ment après  la  moisson  de  cette  année  que  le  pro- 
priétaire pourrait  rentrer  en  jouissance  des  fonds 
qui  auraient  été  semés  en  froment  par  le  fermier 
l'automne  précédent;  mais ,  outre  que  cette  chance 
ti^ouve  sa  compensation  dans  celle  qui  aurait  eu 
lieu  contre  l'usufruitier,  si  le  testateur  était  de 
même  décédé  à  la  fin  d'un  bail  par  lui  fait, 
il  faut  bien  observer  encore  que,  pour  justi- 
fier le  système  du  code ,  il  suiTit  qu'en  prenant 
le  tout  en  masse  et  dans  son  ensemble,  les 
chances  doivent  être  compensées  les  unes  par 
les  autres  ;  que  dans  une  semblable  matière , 
où  tout  est  aléatoire ,  ce  n'est  pas  par  ce  qui 
arrive  en  effet,  mais  aussi  par  ce  qui  pouvait 
arriver  dans  le  cas  contraire  ,  qu'on  doit  se  pro- 
noncer sur  la  justice  de  la  règle  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer ;  que  le  propriétaire  ayant  pu  se  trouver 
toutes  les  années  du  bail  dans  la  chance  d'un 
profit  certain  ,  si  l'usufruitier  était  mort  après 
les  moissons ,  il  ne  peut  être  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  hasard  est  venu  le  pla- 
cer dans  une  chance  contraire;  parce  qu'il  en 
est  ici  comme  dans  tout  jeu  légitime  où  le  seul 
événement  de  la  perte  ne  peut  être  un  juste 
motif  de  vouloir  se  soustraire  à  son  sort ,  du 
moment  que  ,  par  une  chance  contraire  ,  on 
pourrait  également  gagner;  qu'enfin  il  suffit  que 
la  loi  ait  voulu  que  l'établissement  du  fermage 
entraînât  toutes  ces  conséquences,  pour  qu'au- 
cune argumentation  ne  pût  prévaloir  contre. 
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980.     La  théorie  que  nous  venons  de  développer 

sur  les  échéances  des  fruits  civils,  nous  conduit 

encore  à  la  solution  de  quelques  autres  questions 

pratiques,  touchant  le  paiement  des  impôts. 

Les  contributions  foncières  ont  véritablement 
la  nature  de  fruits  civils  échéant  jour  par  jour 
au  profit  du  trésor  public,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons  plus  amplement  en  ti*aitant  des 
obligations  de  l'usufruitier  relativement  aux 
charges  qui,  par  leur  nature,  pèsent  sur  sa  jouis- 
sance (1).  Lorsque  le  fonds  est  libre  entre  les 
mains  de  son  maître,  c'est  le  propriétaire  qui 
est  le  contribuable,  et  qui  doit  être  en  nom  sur 
les  rôles.  Si  au  conti'aire  le  fonds  est  grevé  d'u- 
sufruit, c'est  Pusufruitier  qui  devient  le  contri- 
buable en  acquérant  la  jouissance  de  l'héritage, 
c'est-à-dire  qu'il  devra  les  contributions  dès  le 
jour  de  la  délivrance  de  son  legs.  C'est  ainsi  que 
l'impôt  échoit  jour  par  jour,  à  la  charge  du 
propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  suivant  que  l'un 
ou  l'autre  est  en  jouissance  du  fonds. 
g8i.  Lorsque  dans  un  bail  d'héritages  foncierS| 
on  a  chargé  le  fermier  du  paiement  des  contri- 
butions ,  cette  charge  fait  nécessairement  partie 
du  fermage;  parce  que  c'est  à  l'acquit  du  pro- 
priétaire qu'elle  est  payée,  et  que  c'est  comme 
si  le  fermier  en  soldait  le  montant  dans  les  mains 
du  bailleur,  pour  que  celui-ci  allât,  le  reverser 
lui-même  dans  celles  du  percepteur  des  deniers 
publics  :  le  fermage,  comme  fruit  civil,  est  donc 
alors  au£[menté  de  toute  la  contribution  annuel- 


•m* 


(i)  Voy.  au  chap.  3/,  sous  les  n.«*  1788  et  suivt 
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lement  assise  sur  le  fonds  afferme.  Et  de  la  il 
résulte  : 

1  o  Que ,  dans  le  cas  supposé ,  rimpôt  comme 
fruit  civil  est  acquis  jour  par  jour  au  profit  du 
trésor  public ,  à  la  charge  du  fermier  dès  le  mo- 
ment où  il  est  entré  en  jouissance  de  son  bail; 

982.  3.0  Que  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'é- 
chéance du  prix  du  bail,  comme  fruit  civil,  lors- 
que c'est  un  domaine  divisé  par  assolemens  qui 
a  été  amodié,  est  exactement  applicable  au  paie- 
ment des  impôts  qui  ont  été  mis  à  la  charge  du 
fermier,  puisqu'ils  font  partie  de  ce  prix  et  qu'ils 
sont  fruits  civils  comme  lui  ;  qu'ainsi  le  fermier 
t]ui  entre  en  jouissance  au  printemps,  et  qui  ne 
peut  encore  recueillir,  cette  première  année,  que 
les  foins  et  les  blés  de  carême,  n'en  est  pas  moins 
tenu  du  paiement  de  tous  les  impôts  assis  sur 
le  domaine  entier ,  à  dater  du  jour  de  son  entrée , 
sans  aucune  distinction  ou  exception  soit  de  l'as- 
solement qui  est  en  jachères,  soit  de  celui  qui 
est  implanté  de  froment  et  qui  est  resté  encore 
au  compte  du  bailleur  pour  la  prochaine  récolte: 
sauf  tout  autre  règlement  qui  pourrait  être  établi 
par  le  bail  ou  autre  acte  iàit  entre  les  parties  ; 

985.  3.0  Que  toutes  les  fois  que  plusieurs  fermiers 
ont  été  chargés  des  impôts,  et  que  l'un  succède 
à  l'autre ,  le  premier  doit  toutes  les  contribu- 
tions échues  jour  par  jour,  jusqu'à  celui  de  l'ex- 
piration de  son  bail ,  et  le  second  doit  les  sup- 
porter de  la  même  manière  dès  le  commence- 
ment du  sien,  en  les  prenant  toujours  en  masse 
et  sans  distinction  d'assoleménS;  à  moins  qu'il 

n'y 
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n'y  ait  eu  un  autre  règlement  établi  par  la  con- 
vention des  parties; 

984.  4.0  Que  dans  le  cas  d'une  vente  de  fonds, 
si  le  contrat  ne  fait  aucune  mention  de  la  chargp 
de  l'impôt,  foncier  pour  l'année  courante,  on 
doit,  par  application  des  mêmes  principes,  dé- 
cider encore  qu'à  dater  du  jour  de  l'aliénation 
de  la  propriété  de  l'héritage,  faite  sans  rétention 
d'usufruit,  la  charge  des  contributions  échoie 
jour  par  jour,  pour  le  compte  de  l'acquéreur, 

.soit  qu'il  ait  acquis  après  ou  avant  la  perception 
des  récoltes. 

985.  Mais  passons  à  d'autres  considérations  qui 
nous  restent  encore  à  exposer  sur  la  nature  des 
droits  qui  appartiennent  à  l'usufruitier  dans  les 

•fruits  de  la  chose  soumise  à  sa  jouissance. 

Il  y  a  une  difiërence  bien  remarquable  entre 
les  droits  du  propriétaire  et  ceux  de  l'usufrui- 
tier, sur  les  fruits  de  la  chose  dont  ils  jouissent, 
et  sur  la  manière  dont  ils  peuvent  en  disposer. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fruits  non  encore  échus 
ni  perçus,  le  droit  de  les  recueillir  dans  le  futur 
repose  déjà  sur  la  tête  du  propriétaire,  comme 
un  droit  pur  et  simple,  c'est-à-dire  comme  un 
droit  qui  n'est  subordonné  à  aucune  condition , 
puisqu'il  se  rattache  essentiellement  au  domaine 
qui  est  déjà  le  sien  dans  le  présent  :  le  proprié- 
taire peut  donc  aliéner  dès  le  moment  actuel, 
et  aliéner  irrévocablement  les  fruits  soit  civils, 
soit  naturels,  qui  ne  sont  encore  ni  échus  ni  per- 
çus, parce  qu'il  a  déjà  un  droit  irrévocablement 
acquis  de  les  percevoir'  lui-même. 

Les  successeurs,  héritiers  ou  ayant-cause,  aux- 
TOM.  u.  55 
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quels  le  propriétaire  aura  transmis  sa  propriété  y 
après  en  avoir  aliéné  les  fruits  d'avance,  seront 
obligés  de  souffrir  l'exécution  de  cette  aliéna* 
tion^  parce  qu'en  succédant  à  ses  droits,  ils  ne 
peuvent  en  avoir  plus  qu'il  ne  lui  en  restait  à 
lui-même,  ni  recevoir  la  chose  autrement  qu'af- 
fectée de  la  charge  qui  lui  avait  été  imposée  par 
le  cédant  au  profit  du  cessionnaire. 

986.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  rente  peut  me 
céder  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  comme  il 
pourrait  me  faire  cession  du  capital  même;  et  le 
transport  du  droit  aux  arrérages,  pendant  un 
temps  donné,  s'il  est  fait  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  (1690)  pour  le  rendre  efficace  à  l'égard 
des  tiers,  ne  sera  pas  moins  parfait  et  irrévoca- 
blement consommé,  que  ne  le  serait  celui  du 
capital  même  qui  aurait  été  fait  dans  les  mêmes 
formes;  que  si  le  cédant  vient  à  mourir  avant 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  cession  des 
arrérages  m'aura  été  faite,  j'aurai,  vis-à-vis  de 
ses  héritiers,  le  droit  d'en  jouir  jusqu'au  terme 
convenu ,  comme  je  Faurais  eu,  vis-à-vis  de  lui^ 
s*il  avait  vécu. 

aSj*  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds  peut  me 
vendre  irrévocablement  les  fruits  qui  y  sont  pen- 
dans  par  racines,  lesquels  du  jour  de  la  vente 
seront  à  mes  risques  et  périls,  comme  il  pourrait 
aller  plus  loin  en  aliénant  à  mon  profit,  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  les  fruits  qui 
seront  à  percevoir  sur  son  fonds  pendant  plu- 
sieurs années,  lesquels  fruits  seront,  comme  choses 
futures  (i  i3o),  l'objet  d'une  vente  ou  d'une  do- 
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nation  irrévocablement  consommée  à  mon  pro- 
fit ,  parce  que  les  droits  du  propriétaire  ne  sont 
subordonnés  à  aucune  condition  qui  puisse  ré- 
soudre l'aliénation  par  lui  faite. 

Ainsi  encore,  quoique  les  fruits  à  percevoir  sur 
les  fonds  dotaux,  pour  la  dernière  année  du  ma- 
riage 5  doivent  être  partagés  entre  ïè  survivant  des 
époux  et  les  représentans  de  lautre ,  suivant  la 
proportion  du  temps  que  l'union  conjugale  a 
duré  dans  cette  année,  il  est  néanmoins  per- 
mis aux  époux  de  convenir,  dans  leur  traité  nup- 
tial, que  ces  fruits  resteront  entièrement  acquis 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  :  Si  inter  wrum  et 
uxorem  convertit  y  ut  extremi  anni  matrimonii 
fructus  nondùm  percepti  mulîeria  lucro  fiant, 
hujusmodi  pactum  ^alet  (1). 
g88.  Ainsi  enfin,  à  supposer  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  l'ait  amodié  sous  la  condition  que 
le  fermier  lui  paierait  d'avance  le  prix  de  la  pre- 
mière année,  et  que,  continuant  néanmoins  les 
paiemens  des  années  subséquentes-,  il  soit  con- 
venu que  le  terme  acquitté  d'avance  ne  s'ap- 
pliquera qu'à  la  dernière  année  pour  laquelle  il 
ne  sera  rien  dû ,  si  ce  propriétaire  vient  à  vendre, 
donner,  ou  léguer  le  fonds  affermé  de  cette  ma- 
nière, le  donataire  ou  le  tiers  acquéreur,  quoi- 
que tenu  de  souffrir  l'exécution  du  bail  (1745), 
ne  pourra  rien  exiger  du  fermier  pour  la  der- 
nière année  dont  le  prix  aura  été  payé  d'avance 
au  maître  primitif  du  fonds. 

Quoique  le  bail  pris  dans  son  ensemble  dijf^ 


ma 


(l)  L.  3i,  ff.  de  pactis  dotalibu^,  lîb.  ^5,  tit/4. 
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fère  essentiellement  de  la  vente ,  en  ce  que  ses 
effets  sont  successifs,  tandis  que  dans-  la  vente 
la  translation  du  droit  est  instantanée,  néan- 
moins dans  le  cas  qu'on  vient  de  supposer,  le 
prix  payé  d'avance  avec  stipulation  que  l'appli- 
cation en  sera  faite  à  la  dernière  année  du  fer- 
mage, fait  que,  sur  ce  point,  la  convention  prend 
le  caractère  d'une  vente  de  fruits  qui  doit  être 
régie  par  les  principes  qu'on  vient  d'établir. 

C'est  donc  une  chose  bien  constante  que  le 
propriétaire  peut  aliéner  d'avance  les  fruits  de 
son  fonds ,  et  que  Faliénation  en  est  irrévoca- 
blement consommée,  même  à  l'égard  des  tiers. 

98g.  11  n'en  est  pas  de  même  de  l'usufruitier; 
l'expectative  qu'il  a  sur  les  fruits, tant  qu'ils  ne 
sont  ni  échus  ni  perçus,  est  essentiellement  su- 
bordonnée à  la  condition  de  sa  survie  à  chaque 
jour  d'échéance  pour  les  fruits  civils,  et  à  chaque 
jour  de  récolte  pour  les  fruits  naturels  et  indus- 
triels. Quoique  déjà  pendans  par  racines,  les 
fruits  ne  sont  point  encore  dans  son  domaine, 
puisqu'ils  ne  peuvent  devenir  siens  que  par  le  fait 
de  la  perception  ou  séparation  du  sol,  arrivée  du- 
rant le  temps  de  sa  jouissance. 

99a.  Ainsi,  à  supposer  que  l'usufruilier  d^une 
rente  m'ait  vendu  le  droit  d'en  percevoir  les 
arrérages  pendant  dix  ans,  ou  durant  tout  autre 
temps  donné,  la  vente  devra  recevoir  son  exé- 
cution, tant  que  le  vendeur  sera  vivant,  et 
comme  subrogé  à  ses  droits,  j'aurai  celui  de 
percevoir,  en  son  lieu  et  place,  les  arrérages 
de  la  rente;  mais  après  sa  mort,  et  du  jour 
4le  son  décès ,  tout  sera  fini  pour  moi  sur  l'objet 
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de  cette  jouissance,  parce  que  c'est  là  le  terme 
des  droits  de  mon  cédant,  qui  n'a  pu  m'enf 
accorder  plus  qu'il  n'en  avait  lui-même:  mais 
je  serai  fondé  à  répéter  aux  héritiers  de  l'usu- 
fruitier une  partie  du  prix  payé,  pra[)ortioti- 
nellement  aux  arrérages  qui  étaient  encore  à 
échoir,  à  moins  que  la  vente  ne  m'ait  été  con- 
sentie à  forfait  sur  le  tout. 

99 fc.  Ainsi  encore,  à  supposer  que  l'usufruitier 
d'un  domaine  rural  m'ait  vendu  au  printemps 
sa  moisson  ou  sa  vendange  pendante  par  ra- 
cines, et  qu'il  vienne  à  mourir  avant  l'époque 
des  récoltes,  la  vente  n'aura  plus  d'objet  pour 
moi,  et  la  restitution  du  prix  m'en  sera  due.  Je 
ne  pourrai  ni  moissonner,  ni  vendanger,  parce 
que  les  droits  que  l'usufruitier  a*  sur  les  fruits  à 
percevoir,  sont  essentiellement  subordonnés  à  la 
condition  de  sa  survie  au  temps  des  récoltes; 
qu'ainsi  je  n'ai  acheté  qu'un  droit  conditionnel, 
et  que,  la  condition  qianquant,  il  n'y  a  plus  de 
convention;  mais  je  pourrai  répéter  le  prix, 
parce  que  je  ne  reçois  pas  la  chose  que  j.'avais 
voulu  acheter,  et*  qu'il  y  a  éviction  dans  le  droit 
de  la  percevoir:  à  moins  cependant  que  nous 
n'ayons,  sur  le  droit  même,  expressément  traité 
à  forfait. 

992.  Quoique  ces  notions  soient  très-simples,  nous 
verrons  bientôt  qu'elles  sont  dignes  de  toute  l'at- 
tention du  lecteur. 

Dans  l'ancienne]  urisprudence,  les  baux,  comme 
les  ventes  de  fruits,  stipulés  par  Fusufruitier ,  ces- 
saient également,  à  son  décès,  d'avoir  aucun  effet 
pour  l'avenir.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujom'- 
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d'huî  ;  les  baux  stipulés  par  l'usufruitier  qui  s^est 
renfermé  dans  les  termes  prescrits  par  le  code  y 
doivent  être  exécutés  par  le  propriétaire  ren* 
tré  en  jouissance  après  la  cessation  de  l'usufiniit. 

Ce  changement  de  jurisprudence  £iit  naître 
la  question  de  savoir  si  aujourd'hui  l'on  ne  doit 
pas  étendre,  même  aux  ventes  de  fruits  Élites 
par  l'usufruitier ,  les  effets  que  la  loi  attache  auiç 
baux  par  lui  stipulés,  pour  forcer  l'exœution 
des  unes,  comme  celle  des  autres ,  envers  le  pro* 
priétaire  rentré  en  jouissance  à  la  fin  de  l'usufruit* 

n  nous  paraît  évident  que  cette  question  doit 
être  décidée  dans  un  sens  négatif,  par  les  rai-* 
sons  suivantes  : 

i.o  II  est  certain  qu'aux  termes  du  droit 
commun ,  nul  ne  peut  être  tenu  des  faits  d'une 
personne  qu'il  ne  repr&ente  point  :  il  est  cer-^ 
tain  encore  que  le  propriétaire,  rentrant  dans 
la  jouissance  de  son  fonds  après  la  cessation 
de  l'usufruit ,  ne  tient  nullement  ses  droits  de 
l'usufruitier ,  et  qu'il  n'est  pas  son  représentant  : 
si  donc  ,  par  des  raisons  d'utilité  publique ,  et 
dans  la  vue  de  favoriser  l'agriculture ,  les  au^ 
teurs  du  code  ont  voulu  que  les  baux  stipulés 
par  l'usufruitier  fussent  exécutés  par  le  pro^ 
priétaire ,  il  n'en  est  pas  moins  évident  qu'en 
cela  ils  ont  réellement  dérogé  à  un  grand  prin^ 
cipe  qui  a  toujours  été  et  ne  peut  cesser  d'être 
la  base  du  droit  commun,  c'est  que  res  inter 
alioa  acta  nobis  non  nocet  :  or ,  il  n'j  a  rien 
dans  le  code  qui  indique  qu'on  ait  voulu  étendre 
également  cette  dérogation  aux  cas  des  ventes 
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île  fruits  consenties  par  l'usufruitier;  donc  elle 
ne  doit  poiqt  y  avoir  lieu. 

2.0  Ce  ne  serait  pas  assez  de  dire  qu'il  n'y. 
a  rien  dans  le  code  qui  étende  cette  déroga- 
tion au  cas  de  la  vente ,  car  il  porte  des  dis- 
positions toutes  contraires.  ^ 

Il  est  certaiq,  en  effet,  que  le  code  ne  per- 
met à  l'usufruitier  d'hypothéquer  ou  de  vendre 
son  droit  que  pour  le  temps  de  sa  durée  (2118); 
donc  l'hypothèque  ou  la  vente  qu'il  en  aurait 
consenties  cessent  de  plein  droit  à  sa  mort;  donc, 
suivant  les  dispositions  mêmes  du  code,  les  ef« 
fets  de  la  vente  consentie  par  l'usufruitier  ne 
s'étendent  pas ,  après  son  décès ,  comme  ceux 
du  bail  qu'il  aurait  stipulé. 

5.^  Lors  même  que  les  dispositions  du  code 
seraient  moins  positives  à  cet  égard,  le  bail  et 
la  vente  de  fruits  sont  de  natures  si  différentes, 
qu'il  ne  serait  jamais  permis  de  conclure  de  l'ui^ 
à  l'autre. 
993.  Le  bail  n'a  pour  objet  qu'un  droit  în-» 
corporel,  qui  est  le  droit  de  cultiver  et  de 
jouir. 

La  vente  de  fruits  a  au  contraire  pour  objet 
des  corps  certains  qui  sont  les  fruits  vendus. 

Dans  le  bail ,  les  frais  de  culture  et  de  se^ 
mence  sont  à  la  charge  du  preneur  ,  puis- 
qu'on ne  lui  a  cédé  que  le  droit  de  cultiver  et. 
de  jouir. 

Dans  la  vente  des  fruits ,  tous  les  frais  de 
culture  sont  censés  faits;  et  s'ils  étaient  à  faire, 
ils  seraient  à  la  charge  du  vendeur^  qui  s'est 
chargé  de  livrer  les  fruits  du  fonds. 
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Le  baA  n'opère,  soit  eoTers  le  preneur,  soit 
envers  le  bailleur,  que  FacquisiticHi  d'un  droit 
successif.  Il  donné  an  preneur  le  droit  de  jouir , 
lequel  s'exerce  succeanTement  chaque  jour.  D'au* 
tre  part,  il  donne  au  bailleur  le  droit  d'exiger 
le  prix  du  bail,  lequel  échoit  de  même  jour 
par  jour  en  suivant  paiement  la  marche  du 
temps. 

3Iais  dans  la  yente,  tous  les  droits  qu'elle  pro- 
duit sont  instantanés.  Une  fois  le  consentement 
donné ,  tout  le  prix  est  acquis  au  vendeur ,  et 
toute  bi  chose  vendue  reste  aux  riscjues  et  pé- 
rik  de  l'acheteur.  Il  n'y  a  rien  qui  s'acquière 
jour  par  jour,  comme  dans  le  bail  :  tout  est 
au  contraire  acquis  en  un  seul  instant.  Si  la 
chose  lou^  vient  à  être  détruite,  la  jouissance 
du  preneur  cessant,  ses  obligations  cessent  aussi: 
mais  sitôt  que  le  contrat  de  vente  est  par&it , 
que  la  chose  qui  en  est  Fobjet  périsse  ou  non, 
l'acquéreur  n'en  reste  pas  moins  tenu  d'en  payer 
le  prix. 

Lorsque  l'usufruitier  £iit  un  bail ,  il  n'aliène 
d'abord  rien  qui  ne  lui  appartienne ,  puisque  le 
droit  de  jouir  est  actuellement  le  sien,  et  sera 
même  le  sien  jusqu'à  sa  mort;  mab  quand  il 
vend  les  fruits  du  fonds ,  s'il  vient  à  mourir 
avant  la  récolte,  la  vente  ne  peut  plus  porter 
que  sur  la  chose  d'autrui ,  puisqu'elle  n'a  uni- 
quement pour  objet  que  les  fruits  qui  se  trou- 
vent appartenir  au   propriétaire  du  fonds. 

Ces  notions  suffisent  pour  entendre  la  solu- 
tion des  questions  suivantes  : 
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PREMIÈRE  QUESTION. 

994.  Un  propriétaire  a  vendu  sa  moisson  pen-* 
dante  par  racines  y  ou  la  coupe  de  sa  forêt , 
dont  les  bois  sont  gisans  sur  pied.  Il  a  ensuite 
légué  ^usufruit  de  ses  immeubles  à  une  personne. 
Au  jour  de  son  décès  ,  la  moisson  et  les  boi» 
vendus  n^étaient  point  coupés ,  ni  le  prix  de 
la  vente  payé  ^  on  ne  iroui^e  dans  le  testament 
aucune  clause  qui  statue  expressément  nipar  in-- 
terprétation  de  volonté  sur  le  prix  de  la  vente 
qui  est  encore  dû  :  à  qui  doit-il  être  payé  ?  , 
est-ce  au  légataire  de  Vusufruit  des  immeu^ 
blés  ?  ou  est-ce  à  Vhéritier  du  testateur  ? 

Si,  au  lieu  d'une  vente  de  fruits^  le  proprié- 
taire avait  fait  un  bail  à  ferme  de  ses  fonds , 
le  prix  en  devrait  être  partage  entre  l'héritier 
et  le  légataire  de  l'usufruit  des  immeubles,  comme 
échéant  jour  par  jour ,  à  dater  de  celui  où  l'acte 
aurait  pris  son  commencement. 

L'héritier  aurait  la  partie  correspondante  au 
nombre  de  jours  écoulés  dès  l'instant  où  le  bail 
^  commencé  son  cours  ,  jusqu'au  jour  de  la 
délivrance  du  legs  d'usufruit,  et  l'usufruitier  au- 
rait la  quotité  correspondante  au  restant  du 
temps  pour  compléter  l'année. 

Mais  il  n'en  peut  être  de  même,  dans  le  cas 
de  vente  y  qui  est  celui  de  la  question  propo- 
sée. Ici  le  prix  n'est  pas  réputé  s'acquérir  jour 
par  jour  :  le  droit  en  est  acquis  dès  Finstant 
même  du  contrat,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
terme  fixé  pour  l'acquitter  3  l'héritier  seul  sera 
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donc  fondé  à  en  exiger  le  paiement,  parce  qu'il 
succède  à  toutes  les  actions  héréditaires,  et  qu'il 
est  le  seul  représentant  du  défunt  auquel  il 
était  dû. 

Le  légataire  de  l'usufruit  des  immeubles  n'aura 
donc  droit  ni  aux  bois  gisans  sur  pied  dans  la 
forêt ,  ni  aux  moissons  à  percevoir  siu*  les  champs , 
puisque  le  propriétaire  les  avait  vendus,  et  que, 
par  l'acte  de  vente,  ils  sont  devenus  la  chose 
d'autrui  (1021)  :  ni  au  prix  dû  par  l'acqué- 
reur, parce  que  ce  prix  fait  partie  de  la  suc- 
cession mobilière  qui  est  dévolue  à  l'héritier, 
et  que  d'ailleurs  celui  qui  ne  peut  avoir  de  droit 
à  la  chose  ne  saurait  être  recevable  à  réclamer  le 
prix  qui  la  représente. 

BEUXUblME   QUESTION. 

995.  Un  légataire  d^uBufruit  qui  a  vendu  une 
coupe  de  bois  taillis  ^  en  se  conformant  d  famé^ 
nagement  établi  sur  la  forêt ^  et  qui  est  décédé 
avant  V exploitation  totale  des  bois  vendus  ,  a-^t-il 
pu  transmettre  d  Vacheteur  le  droit  d^enlever , 
Tnéme  après  la  cessation  de  V usufruit ,  les  arbres 
non  encore  coupés  et  restant  sur  pied  dans  la 
forêt? 

C'est  mal-à-propos  qu'on  a  élevé  des  contro- 
verses sur  cette  question;  la  solution  négative 
ne  devrait  éprouver  aucun  contredit,  parce 
qu'elle  ressort  évidemment  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  du  code. 

1.0  Aux  termes  de  l'article  585,  «  les  fruits 
y>  naturels  et  industriels  pendans  par  branches 
»  ou  par  racines  au  moment  où  l'usu&uit  est 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  555 

)}  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier,  et  ceux 
»  qui  sont  dans  le  même  état ,  au  moment  où 
»  l'usufruit  finit,  appartiennent  au  proprie- 
y>  taire.  y>  Or,  suivant  l'article  583,  les  bois  taillis 
sont  un  fruit  naturel ,  puisqu'ils  sont  le  produit 
spontané  de  la  forêt;  donc  les  arbres  pendans 
par  racines  au  moment  du  décès  de  l'usufruitier, 
ou  à  toute  autre  époque  où  l'usufruit  prend  fin , 
appartiennent  au  propriétaire,  comme  faisant 
partie  du  fonds  qui  est  le  sien,  et  qui  se  trouve 
dégagé  de  la  servitude  de  l'usufruit. 

a.o  Suivant  l'article  690,  ce  si  l'usufruit  com- 
»  prend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu 
»  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
»  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage 
))  constant  des  propriétaires;  sans  indemnité 
y>  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  se» 
»  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de 
»  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaies,  qu^il 
»  n^ aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance  j  » 
il  ne  suffit  donc  pas  qu'une  coupe  soit  com* 
mencée  ou  faite  en  partie,  au  moment  de  la 
cessation  de  l'usufruit ,  pour  que  l'usufruitier  ait 
un  droit  acquis  au  tout,  puisque  la  loi  veut  que 
la  coupe  soit  faite  durant  sa  jouissance,  pour  que 
les  arbres  lui  appartiennent. 

Si,  à  l'instant  de  l'expiration  de  l'usufruit,  la 
coupe  n'était  pas  même  commencée ,  la  totalité 
des  bois  suivrait  la  condition  du  fonds,  parce 
que  tous  seraient  encoi^  sur  pied.  Par  la  même 
raison,  ceux  qui  ne  sont  point  encore  abattus, 
quand  la  coupe  n'est  que  commencée,  doivent 
rester  au  propriétaire  de  la  forêt,  puisque  ce 
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n'est  toujours  que  par  la  coupe  faite  en  temps 
utile  que  l'usufruitier  fait  les  fruits  siens. 

3.0  Les  fruits  naturels  ou  industriels  ne 
peuvent  jamais  appartenir  à  l'usufruitier ,  qu'au- 
tant qu'ils  sont  devenus  meubles  par  la  coupe, 
puisqu'il  ne  les  acquiert  qu'en  les  détachant  du 
sol  :  or ,  suivant  larticle  5a i ,  «  les  coupes  ordi- 
y>  naires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en 
»  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu^au 
»  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus;  » 
donc  les  arbres  non  abattus,  durant  l'usufruit, 
ne  sont  point  mobilisés  pour  l'usufruitier;  donc 
ils  restent  dans  le  domaine  du  propriétaire, 
gg").  Ainsi,  à  ne  considérer  la  cause  de  l'usu- 
fruitl  jr  et  du  propriétaire  que  dans  leurs  intérêts 
respectifs,  c'est  une  vérité  de  principe  incon- 
testable, que  les  bois  taillis  non  coupés  au  mo- 
ment de  la  cessation  de  l'usufruit,  suivent  la 
condition  du  fonds  dont  le  propriétaire  rentre  en 
jouissance.  Reste  donc  à  savoir  si  l'intervention 
d'un  tiers  qui  se  présente  comme  acquéreur  de 
la  coupe  non  encore  consommée,  peut  opérer 
quelque  changement  dans  les  droits  du  proprié- 
taire sur  les  bois  qui  font  partie  de  son  héritage. 
Or  il  est  évident  que  non  :  car,  pour  soutenir 
que  l'acquéreur  peut  avoir  sur  ces  bois  un  droit 
que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  ne  pourraient 
avoir  eux-mêmes,  il  faudrait  admettre  une  foule 
de  paradoxes  que  la  raison  repousse  également. 

Il  faudrait  admettre  que  les  droits  que  la  loi 
assure  au  propriétaire  ont  pu  être  aliénés  par 
une  convention  à  laquelle  il  n'a  point  participé! 

Il  faudrait  admettre  dans  l'usufruitier  la  faculté 
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de  changer  son  droit  conditionnel  aux  fruits 
à  percevoir,  en  droits  purs  et  absolus,  comme 
ceux  du  maître  possédant  le  fonds  en  plein  do- 
maine ! 

Il  faudrait  supposer  que  l'usufruitier,  traitant 
avec  l'acquéreur,  a  pu  céder  à  celui-ci  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même! 

Il  faudrait  admettre  un  eOet  sans  cause,  eh 
supposant  qu'on  peut  encore  jouir  au  nom  de 
l'usufruitier  qui  n'existe  plus,  et  en  vertu  d'un 
dj*oit  qui  est  éteint  par  sa  mort! 

Il  faudrait,  en  exécutant  une  aliénation  faite 
par  l'usufruitier  sur  des  arbres  que  la  loi  déclare 
appartenir  au  propriétaire,  admettre  comme  va- 
lable la  vente  de  la  chose  d'autrui! 
ggy.  Inutile  d'objecter  qu'il  en  serait  autrement 
si  l'usufruitier,  au  lieu  de  consentir  une  vente, 
avait  fait  Un  bail  à  ferme  en  se  renfermant  dans 
les  termes  prescrits  par  le  code;  parce  qu'il  faut 
partir  de  ce  qui  a  été  fait  et  non  de  ce  qui  aurait 
pu  l'être,  et  que  d'ailleurs  nous  avons  suffisam.- 
ment  démontré  plus  haut  (1),  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'argumenter  ici  du  bail  à  la  vente,  pour 
attribuer  à  l'une  les  effets  de  l'autre. 

En  ce  qui  touche  aux  droits  de  l'acheteur,  il 
faut  observer  que  la  vente  de  fruits  pendans  par 
racines  a  toujours  quelque  chose  d'aléatoire  en 
ce  que  les  fruits  vendus  restent  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur,  dès  le  moment  du  contrat, 
comme  dans  toute  autre  vente,  d'où  il  suit  que 
le  prix  n'en  serait  pas  moins  dû,  lors  même  que 


(i)  Voy.  sous  le  n.^  ggS. 
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par  un  accident  majeur  tel  qu'un  incendie ,  les 
espérances  de  l'acquéreur  se  seraient  évanouies 
par  Fanéantissement  de  la  chose  achetée  :  mais  il 
en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  vente  faite  par 
un  usufruitier  se  trouve  paralysée  par  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  arrivée  avant  que  les  fruits 
"vendus  fussent  séparés  du  sol.  Alors  il  y  a  éviction 
dans  le  droit  même  de  les  couper  ou  percevoir , 
et  en  conséquence  il  est  dû  une  garantie  à  l'a* 
cheteur,  à  moins  qu'il  n'ait  été  lui-même  en  re- 
tard de  faire  la  coupe,  et  que  la  privation  qu'il 
éprouve  ne  soit  due  qu'à  sa  propre  faute. 

Cette  garantie  peut  avoir  des  eâets  plus  ou 
moins  étendus,  suivant  que  Facheteur  a  connu 
ou  ignoré  la  qualité  du  vendeur. 

SI  l'usufruitier,  vendant  une  coupe  de  bois, 
a  agi  en  cette  qualité  de  manière  que  l'acheteur 
l'ait  connue,  il  n'est  dû  à  celui-ci  que  la  restitu- 
tion du  prix,  dans  la  proportion  delà  quantité  des 
bois  dont  il  reste  privé  par  la  mort  du  vendeur, 
arrivée  avant  que  la  coupe  ne  fût  totalement 
faite* 

Si  au  contraire  l'usufruitier,  sans  aToir  donné 
à  l'acheteur  connaissance  de  sa  qualité,  a  traité 
avec  lui  comme  propriétaire,  ses  héritiers  seront 
passibles  de  tous  dommages-intérêts  compétens, 
pour  inexécution  du  contrat. 


é 
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TROISIÈME  QUESTION. 

998.  Que  doà-on  décider  dans  le  cas  d*un  bail 
lors  duquel  il  aurait  été  stipulé  un  pot-de-'vin  ; 
ou  dont  quelques  termes  de  fermage  auraient  été 
-payés  d'avance? 

Si  c'est  le  testateur  qui  a  perçu  le  pot-de-vîn, 
ou  qui  a  reçu  d'avance  le  prix  du  bail  à  ferme  du 
domaine  dont  il  a  légué  l'usufruit ,  et  qu'il  soit 
décédé  avant  la  fin  du  temps  pour  lequel  il  a 
touché  son  paiement  d'avance,  nous  croyons 
que  son  héritier  n'en  doit  rien  restituer  au  léga- 
taire de  l'usufruit,  et  que  le  canon  du  bail  ne 
commencera  à  courir  au  profit  de  ce  dernier, 
qu'à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été 
acquitté  d'avance  par  le  fermier;  s'il  n'y  a  d'ail- 
leurs dans  le  testament  aucune  clause  tendante 
à  indiquer  une  autre  intention  dans  le  disposant; 
ni  aucune  stipulation  dans  le  bail,  portant  que 
la  somme  payée  d'avance  sera  imputée  sur  un 
terme  de  fermage  plus  reculé. 

La  loi,  en  effet,  ne  règle  le  partage  des  re- 
venus de  l'année  du  décès,  entre  l'héritier  de 
la  propriété,  et  le  légataire  de  l'usufruit  du 
fonds ,  que  pour  le  cas  oii  le  testateur  n'aurait 
fait  lui-même  aucune  disposition  d'où  l'on  dût 
tirer  une  conséquence  contraire  :  c'est  donc  ici 
une  pure  question  de  volonté. 

Or,  d'une  part,  la  jouissance  du  fonds  affer- 
mé est  irrévocablement  acquise  au  preneur  qui 
en  a  payé  d'avance  le  fermage  ou  le  pot- de-vin 
stipulé  dans  le  bail  ;  le  legs  d'usufruit  ne  consiste 
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donc  pas  dans  la  jouissance  en  nature,  et  il  ne 
peut  avoir  trait  qu'au  prix  du  bail. 

D'^u^tre  côté  le  testateur,  en  léguant  simple- 
ment Fusufruit  de  son  domaine,  n'a,  par  aucune 
déclaration  d'intention,  chargé  son  héritier  de 
restituer  au  légataire  le  paiement  des  avances 
qu'il  avait  reçues;  il  est  donc  plutôt  censé  avoir 
voulu  que  l'usufruitier  ne  commençât  à  jouir 
qu'à  l'expii'ation  du  temps  pour  lequel  il  avait 
aliéné  sa  jouissance  et  en  avait  touché  le  prix; 
sans  qu'on  puisse,  pour  cela,  imposer  à  sa  suc- 
cession une  autre  charge  dont  il  n'a  pas  parlé, 
ni  créer  un  legs  qu'il  n'a  pas  fait  lui-même. 
999.  Si  au  contraire  c'était  l'usufruitier  qui  eût 
reçu  un  pot-de-vin,  ou  quelques  paiemens  de 
fermages  d'avance,  sur  le  bail  du  domaine  sou- 
mis à  son  usufruit,  son  héritier  devrait  rem- 
bourser au  propriétaire  la  partie  correspon- 
dante au  temps  de  fermage  à  courir  depuis  son 
décès. 


FIN  DU  tOME  SECOiîD. 
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